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AVERTISSEMENT 



Lecteur, 



Quelles que soient tes opinions y voici un livre 
que je te présente avec confiance. 

Partisan du régime qui précéda la Révolution 
de 1789 ou des régimes qui Vont suivie ^ il te 
faut reconnaître que ce grand événement eut une 
influetice si décisive sur les destinées de notre pa- 
trie et sur celles du, monde ^ qu'il est du devoir de 
tout citoyen intelligent d'en étudier les causes et 
les résultats. 

Nos pères, il y a cent ans, formulèrent dans les 
Cahiers leurs idées, leurs plaintes et leurs reven- 
dications. La noblesse et le clergé, à ce moment 
extraordinaire de notre histoire, étaient, aussi 
bien que le peuple, passionnés pour les réformes. 
Un autre esprit a soufflé depuis!... Quel que ^ soit 
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le jugement que chacun ait porté sur eux y le jour 
est venu de le réviser, pièces en mains, ou de le 
confirmer. 

C'est pour t'en fournir les moyens que cette 
publication est faite, 

La Révolutio7i opéra des changements si pro^ 
fonds dans les mœurs, les institutions et le langage 
de la nation française que les Cahiers dans lesquels 
les trois Ordres exprimèrent leur pensée seraient 
d'une lecture parfois difficile, si l'on n'avait pris 
soin d'en éclairer la signification et la portée par 
une Introduction 5 des Notes, un historique de la 
procédure et des opérations électorales, 

A ces divers travaux ont été joints des mémoires, 
lettres , documents et pièces justificatives qui en 
sont le développement ou le complément naturel. 

Je dois avouer que j'aurais reculé devant cette 
difficile entreprise si je n'avais été assuré, à 
l'avance, du concours d'un homme qui aime pas- 
sio7inément la Révolution et connaît merveilleuse- 
ment l'Ancien Régime : il en a fait une étude 
particulière. 

Il sait penser ; il sait écrire. Il est connu pour 
sa sincérité, sa fermeté, sa droiture, — qualités 
qu'il faut aimer chez nos amis, respecter chez nos 
adversaires. 

Je le savais riche de documents. Il les a mis 
généreusement, avec son temps et sa peiiie, à ma 
disposition. 



AVERTISSEMENT 3 

Je ne pouvais confier en mains plus eocpérimen- 
tées et plus sûres la direction de V œuvre. Il en a 
la responsabilité y il est juste quon lui en recon- 
naisse le mérite. 

Et y maintenant y si les adversaires de notre 
grande Révolution trouvaient son tableau de V An- 
cien Régime poussé trop au noir y je me permettrais 
de leur faire remarquer que c'est sous cette cou- 
leur que le virent et le jugèrent les gentilshommes y 
les ecclésiastiques et les bourgeois qui le renver- 
sèrent ou y du moins y en demandèrent la réforme. 
On ne saurait exiger de M- de Mondenardy en qui 
respire Vdme même de la Révolutiony de se faire 
l'apologiste du régime contre lequel la Révolution 
lutta jusqu'à ce qu'elle l'eut fait disparaître. 

Au surplus y lecteur y tu seras juge. 

Prends et lis. Mais garde^toi que dans la con- 
damnation que tu prononcerais contre mon ami et 
moiy ne se trouve enveloppé quelqu'un des tiens. 



Alban Chabrié. 



INTRODUCTION 



L'histoire des rois est le 
martyrologe des nations. 

Abbé Grégoire. 



ROYAUTÉ, CÉSARISME, MILITARISME 



C'est la Liberté qui est ancienne, disait M™^ de Staël, et 
c'est le Despotisme qui est nouveau. 

Ce mot, plus brillant que solide, était inspiré de Jean- 
Jacques ; celui-ci plaçait dans les forêts vierges le berceau 
de la Liberté. 

Or, comme toutes les choses exquises, la Liberté est une 
conquête du labeur humain; ce n'est que par une série 
d'efforts séculaires que cette conquête a pu être réalisée. 

Est-elle définitive? On hésite à répondre. 

Le Despotisme, au contraire, apparaît dès l'origine dans 
la famille, dans la tribu, dans la cité. Le pouvoir absolu 
du père, du chef, du tyran constitue l'un des caractères 
les plus marquants de la barbarie. On le surprend avec la 
guerre et l'anthropophagie au début des sociétés primitives ; 
on le retrouve avec la guerre, le pillage, l'extermination et 
l'esclavage dans les sociétés plus avancées ; on le contemple 
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de nos jours à la tête de nations qui se prétendent policées, 
toujours prêt à les mener au combat, à les entraîner dans 
des guerres nécessaires à sa. conservation , exploitant les 
préjugés, les haijnes, l'ignorance des peuples, les saignant 
et les abêtissant pour les mieux garder sous le joug. 

La Liberté n'est et ne peut être que le résultat d'une civi- 
lisation qui bat son plein. Elle ne peut être réalisée que par 
un peuple à qui l'étude réfléchie de ses malheurs a révélé 
l'idée d'une destinée meilleure et la conception supérieure 
d'un gouvernement s'exerçant au nom et dans l'intérêt de 

l'universalité des citoyens. 

* 

Le Despotisme est un reste de la barbarie primitive qu'il 
s'efforce de maintenir et de perpétuer dans le monde. 

La Liberté est, à la fois, la cause et l'effet de la civili- 
lisation ; elle est les moyens et elle est la fin. 

Le Despotisme se réclame de la tradition ; il a beau jeu : il 
est de tous Jes temps. 

La Liberté se réclame d'elle-même. Comme le droit, 
comme la justice, comme la raison, elle n'est que d'hier. 

Ces considérations générales résultent de l'histoire de 
tous les peuples ; mais elles sont plus particulièrement jus- 
tifiées par l'étude attentive de notre histoire nationale. 

C'est en France, en effet, que, pendant son règne quatorze 
fois séculaire, le Despotisme a trouvé des théoriciens qui 
ont poussé le fanatisme jusqu'à l'apothéose et des monarques 
qui se sont ouvertement donnés comme personnifiant et 
incarnant en eux-mêmes le Peuple et la Divinité. 

C'est en France aussi que la Liberté a trouvé ses premiers 
initiateurs et des apôtres qui l'ont servie et adorée jusqu'au 
martyre, qui l'ont proclamée jusque dans les supplices et 
sur les échafauds. 

C'est de la France qu'à trois ou quatre reprises , le Des- 
potisme a cherché et presque réussi à s'étendre sur toute 
l'Europe. 
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Et c'est de la France que la Liberté a rayonné et rayonne 
sur tout Tunivers. 

Les formules de la Liberté, c'est notre race gallo-franque 
qui les a données au monde; les maximes du Despotisme 
que, la première, elle a répudiées, ce n'est pas elle qui les 
avait proclamées : 

Elle les tenait d'ailleurs. 



I 



Tout mal vient de Rome. 

Le Césarisme en vient — et le Gésarisme, c'est le mal. 

On entend encore de nos jours , de la bouche des ennemis 
de la liberté, cette maxime : (( L'anarchie mène au despo- 
tisme. D 

Maxime relativement vraie pour l'époque de transition 
que subit la ns^tion française depuis cent ans. Les partisans 
du despotisme la tiennent pour certaine, et, dès qu'ils ne 
sont plus au pouvoir, ils sont les premiers à fomenter et 
entretenir l'anarchie afin de hâter le retour du Césarisme. 

Mais, outre que la maxime contraire est également vraie, 
à savoir que « le despotisme mène à l'anarchie », il ne faut 
pas prendre ces oscillations qui se produisent en France 
depuis quatre-vingts ans pour une loi absolue de l'histoire. 
Ces alternatives de victoires et de revers qui ont donné un 
si grand éclat aux luttes que soutient la démocratie française 
auront bientôt leur terme, et bientôt la nation, consciente 
et maîtresse de ses destinées, trouvera le repos et la prospé- 
rité à l'abri d'institutions qui assurent ces biens à la répu- 
blique Suisse et à la grande démocratie des États-Unis. 

Au surplus. Monarchie, Despotisme, Royauté, Césarisme, 
choses identiques. Les monarchies représentatives, consti- 
tutionnelles, libérales, ne sont que des régimes de transi- 
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tion, qu'une halte dans cette marche ascendante des nations 
occidentales vers la démocratie et la liberté. « Qu'est-ce 
qu'une période de deux, quatre, six, dix, vingt années dans 
la vie d'un peuple?» s'écriait Chateaubriand vers 1831. En 
France, la Royauté constitutionnelle, malgré les leçons du 
passé, a toujours tendu au despotisme. Charles X voulait 
être roi absolu ; Louis-Philippe répudia la bourgeoisie qui 
l'avait fait Roi. Le dernier Empire n'entreprit la folle guerre 
dans laquelle il sombra que pour remettre la France aux 
fers. Toute Monarchie tend à la dictature, et ce n'est pas 
l'anarchie qui mène au despotisme, c'est la Monarchie. 

On l'a bien vu par les événements de ce siècle, en France, 
où la Royauté a succédé à l'Empire et le Césarisme à la 
Royauté. La clientèle politique de l'un et l'autre régime a 
passé, sans scrupule, sans hésitation, indifféremment, au 
service de tous les monarques quels que fussent leurg titres, 
quelle que fût leur race. La cour de Loiiis XVIII et de 
Charles X, peuplée des anciens séïdes du premier Bona- 
parte, n'a pas offert un spectacle plus curieux que la cour 
de Napoléon I^r ou celle de Napoléon III qui foisonnaient de 
gentilshommes. C'est à peine si, pour la consolation de quel- 
ques rares moralistes politiques, une demi-douzaine de légi- * 
timistes qui avaient servi la royauté ancienne refusèrent de 
prêter serment à Louis-Philippe. Mais, c'étaient moins leurs 
principes qui les tenaient à l'écart du nouveau règne que 
leur répugnance d'honnêtes gens à jurer fidélité au fils de 
l'assassin de leur Roi. 

De nos jours et sous nos yeux^ nous voyons la même 
clientèle prête à se mettre au service d'un aventurier poli- 
tique de bas étage qui veut remplacer son képi de général 
dégommé par la couronne de Charlemagne. Qu'importe 
l'homme, qu'importe le titre, pourvu qu'on ait le régime? 
Et, comme dit le poète. 

Qu'importe la liqueur, pourvu qu'on ait l'ivresse ! 



L 
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Qu'il soit Protecteur, Roi, Président, Empereur, Stathou- 
der, qu'importe, pourvu qu'il soit monarque absolu et que 
le sceptre soit un sabre ! 

Ce qu'il leur faut, c'est le Despotisme, c'est l'Absolutisme, 
c'est le Gésarisme. 



II 



Que le Gésarisme vienne de Rome, son nom et l'étymo- 
logie l'indiquent assez. 

Rome fut la patrie de Gésar. Rome fut la ville des Césars. 

Rome formula et pratiqua les règles et les maximes du 
Gésarisme. Rome créa et mit au monde ce système de 
gouvernement. 

C'est Rome qui , la première, a eu cette conception mons- 
trueuse de mettre tout un peuple, que dis-je? l'univers 
même aux mains d'un homme, de placer cet homme au- 
dessus de tous les hommes, de l'élever au-dessus de l'hu- 
manité même, de le déifier de son vivant, de lui élever des 
autels, de le servir, de l'adorer. 

Depuis Auguste jusqu'à Augustule, César eut sa religion, 
ses temples, ses pontifes, ses prêtres. César était Dieu. 
Louis XIV aussi. Lisez Rossuet. Les évêques de France 
enseignèrent pendant dix ans, dans leur catéchisme, que 
Napoléon I^r était « le représentant de Dieu sur la terre ». 
En 1851 , les évêques proclamèrent à l'envi que Napoléon III 
était le « Sauveur envoyé par la Providence ». Que dut pen- 
ser Jésus ? . • 

Du reste, de Glovis à Napoléon III, c'est le rôle des évo- 
ques de déifier César, de mettre tous les autels du côté de 
tous les trônes. Tradition chrétienne? Non certes, mais 
païenne. Ils sont non de la religion de Jésus, mais de la 
religion d'Auguste, 
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Royalistes catholiques qui cherchez dans Bossuet les 
raisons, les maximes et la théorie du droit divin, remontez 
plus haut, ou, plutôt, descendez plus bas. 

C'est dans ce que le paganisme a de plus abêtissant , de 
plus grotesque et de plus abject qu'il vous les faut aller 
prendre. C'est dans la décadence et les bas fonds de l'ido- 
lâtrie que vous les trouverez. 

Gentilshommes qui vous prosternez devant vos royales et 
impériales idoles, vos génuflexions ne sont qu'un incons- 
cient plagiat de l'aplatissement de l'aristocratie et de la plèbe 
romaine devant César. 

Vous croyez, en pratiquant le culte monarchique, être les 
fidèles d'une royauté très chrétienne ; vous n'êtes que les 
sectaires du Césarisme ; vous êtes ce que l'on a spirituel- 
lement appelé des « païens innocents ». 



III 



C'est une démonstration qu'il faut reprendre de haut, 
rapidement, avec textes et preuves à l'appui. 

L'histoire de la Monarchie française, en vérité, qu'est-ce 
autre chose que l'histoire du Césarisme en France? 

Pour que l'identité du Césarisme et de la Royauté éclate 
aux yeux, je ne vois pas ce qui y manque. Le nom peut-être 
et le titre. Nos monarques se sont proclamés Rois — non 
Empereurs , sauf deux cru trois. Plusieurs ont visé à l'Em- 
pire. Charlemagne y est arrivé. La grande querelle entre la 
maison de France et la maison d'Autriche tient en grande 
partie à cela. François I^^^ disputait ce titre à Charles-Quint. 
Victor Hugo a fait un drame là-dessus : 

Être Empereur ! rage ! 

Ne pas l'être — et sentir son cœur plein de courage ! 
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A quoi a-t-il tenu que Clovis et tous ses successeurs à- la 
file — n'aient pas pris le titre d'Empereur ? 

A peu de chose. A ceci que TEmpire romain ayant reculé 
devant l'invasion des Barbares, il y avait néanmoins un 
Empereur à Gonstantinople. 

Clovis se contenta du titre de Roi. Que lui importait le 
titre d'Empereur pourvu qu'il eût l'Empire ! 
Qu'importe le mot, pourvu qu'on ait la chose ! 

De nos jours, tel César d'aventure n'est-il pas prêt à se 
contenter* — il le dit, du moins — de tel titre qu'on voudra, 
français, romain ou hollandais? 

La réalité du pouvoir césarien, le premier roi chevelu la 
posséda tout entière. Il en eut la réalité, il en eut même les 
apparences. Il s'en affubla. 

Il eut la souveraineté absolue, omnipotente, incontestée. 
Il la tint de son épée. Il en prit les insignes, la couronne 
d'or, le sceptre d'or. Il commanda et tout obéit. Il n'eut 
d'autre loi que son caprice et sa fantaisie. Il fut vraiment 
imperator. Il fut tout. Le peuple, la nation ne fut rien. Son 
gouvernement fut essentiellement militaire. Il appliqua le 
régime du sabre dans toute sa beauté. Il prend ce qui lui 
plaît : témoin, le vase de Soissons. Il coupe le cou à qui il 
lui plaît et à qui lui déplaît. Il vole, il tue^ il pille, il assas- 
sine impunément. Si ce n'est pas là être empereur, qu'est-ce 
donc? Tout tremble devant lui et les évêques s'inclinent. 
Omnis potestas à Deo, Il n'y a que les incrédules pour croire 
qu'un aussi atroce tyran vient du diable. Pour fonctionnai- 
res, il n'a que des valets qui, au besoin, se font bourreaux. 
Il commet tous les mensonges, toutes les fourberies, toutes 
les trahisons et l'Église le bénit. Voxpopiili, vox Dei. 

Voulez-vous reconnaître ce César sauvage à des signes 
plu& particuliers? 
Tout est romain en lui et autour de lui : l'âme, le cos- 
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tume, la cour, la férocité, la duplicité, la rage des exac- 
tions, les lois, les juges, Tobéissance passive, la hiérarchie, 
les divisions de son Empire. Dès qu'il est entré en Gaule, 
il est entré dans la peau du César, dans le système et les 
habitudes du gouvernement césarien. Il prend les allures, 
il adopte les coutumes romaines. Tout était romain et tout 
reste romain. 

Qu'objectez-vous? /La loi salique? La lex salica est en 
latin. Elle n'a rien de germanique. Elle exclut les femmes 
de l'héritage et du trône? Est-ce que vous connaissez une 
femme qui ait pris la pourpre et succédé à un empereur? 
Et puis, la loi salique est du septième siècle ! La loi salique 
et la 'loi ripuaire — lex ripuaria — dit M. Fustel de Cou- 
langes, « sont l'œuvre propre de l'époque à laquelle elles 
ont été écrites. » 



IV 



Le Césarisme, c'est le contraire des régimes libres, des 
régimes représentatifs. 

Sous Clovis et ses successeurs , pas un seul exemple d'as- 
semblée délibérante. Le royaume appartient au Roi qui , à 
sa mort, le laisse à ses héritiers. A l'aîné de ses fils, par 
ordre de primogéniture? Point! De son vivant, il en fait 
quelquefois la tradition conformément au droit quiritaire, 
— par la lance. Tout cela est romain. Tout au plus si ses 
guerriers — lisez : ses prétoriens — sont admis à reconnaî- 
tre le nouveau roi. Ils ne le choisissent point. 

Ils rélèvent sur un bouclier. Chateaubriand a pu croire 
que c'était là une coutume germanique. Elle est toute ro- 
maine. C'est ce que l'on nommait la suhlimatio. Nos histo- 
riographes ont traduit cela par Y élévation au trône. C'-était 
un acte d'asservissement des chefs de l'armée — non la 
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« 

preuve de leur libre assentiment. Ammien Marcellin raconte 
que l'empereur Julien fut ainsi élevé sur un bouclier — 
impositns scxitOy — Julien TApostat! Gela voulait dire : 
c( Nous sommes tes sujets — subjectiis — et nous te sou- 
tiendrons. » Cérémonie symbolique, rien de plus. Coutume 
romaine, césarienne et qui se pratiquait à Constantinople 
comme en Gaule. 

Pas d'assemblées délibérantes, — des réunions de soldats 
convoqués par le roi en sa qualité de chef militaire, c'est- 
à-dire des revues de Tannée. Une revue n'est pas une 
assemblée délibérante. 

Une de ces revues est aussi célèbre que peu parlemen- 
taire : « Le Roi, dit Grégoire, évêque de Tours, ordonna 
à toute la phalange de venir près de lui en tenue de guerre 
pour montrer, c?i champ de Mars, si ses armes étaient en 
bon état. H passa les hommes en revue et, arrivé près de 
l'un d'eux, il lui dit : Personne n'a ses armes aussi mal 
tenues que les tiennes ; ni ta lance, ni ton épée, ni ta hache 
ne sont en état de semr, H lui prit la hache et la jeta à 
terre ; puis,' tandis que l'homme se baissait pour la ramas- 
ser, il leva sa hache et lui fracassa la tète. » 

Tout cela est romain, la phalange, le champ de Mars — 
et le coup de hache. 

C'est du Césarisme le plus pur et qui n'était pas même 
tempéré, comme on l'a cru, par la coexistence d'une aris- 
tocratie; non que la Royauté, comme l'Empire, n'eût aussi 
ses ducs, ses comtes et même ses seigneurs ; mais, les ducs, 
comtes et seigneurs n'étaient que de simples fonctionnaires 
à vie et révocables à volonté. Ce n'est que plus tard qu'ils 
formèrent une noblesse héréditaire — nous verrons com- 
ment. 

Les optirnates, les proceres, les primates palatii, les se- 
niores, les duces, les comités existaient déjà sous l'Empire. 
Ils continuèrent leurs fonctions auprès du César franc. Ils 
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constituèrent l'entourage habituel et le conseil du Roi 
comme leurs pareils avaient formé la cour des empereurs 
romains. 
Quant aux leudes, c'étaient de simples sujets. 

Royauté, Gésarisme, même chose. Le Roi, comme TEm- 
pereur, a son fisc, ses possessiones dominiae, le domaine 
impérial ou royal, comme on voudra. 

C'est le Roi qui fait la loi : hoc jiihemus, hoc co^istitui' 
mus, ordonnons et voulons. Il parle comme les Césars, 
comme l'Empereur, il s'appelle Princeps, C'est le Prince. 
Il légifère en vertu du principe césarien : Quod placuit 
Principif legis hahet vlgorem. La formule que la Royauté 
emploiera plus tard n^en est que la traduction : « Mandons, 
ordonnons et voulons.... car tel est notre bon plaisir. » 
Déjà le Roi chevelu dit : « Nos ordinamns.,, y> Ce latin est 
presque du français; mais, ce n'est pas du germanique. 



V 



Le Roi a droit de vie et de mort. C'est la monarchie pure. 
Toute désobéissance à ses ordres est punie de la peine capi- 
tale. Les évêques qui, surtout depuis la Révolution, ont 
levé la tête, sont à ses pieds, à sa dévotion. Il les nomme 
et révoque. Chilpéric tranche aussi bien dans les choses 
divines que dans les choses humaines. Il fait une ordonnance 
sur le dogme de la Trinité. Constantin provoquait, présidait 
et dispersait les Conciles. Autant en fait le Roi. Il y a 
identité, vous dis-je! 

Chilpéric dit : « Si quelqu'un n'obéit pas à nos ordres, 
nous lui ferons crever les yeux. » C'était l'habituelle sanc- 
tion à ses ordonnances. Contran donnait la théorie de la 
politique déjà pratiquée par Clovis : « Si vous désobéissez 
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à mes ordres royaux, sachez que la hache abattra vos 
têtes. » — « Si quelqu'un méprise nos ordres, qu'il meure. » 

Les Rois chevelus avaient pris les qualités des Empereurs. 
On leur disait : Votre Excellence, Votre Sérénité. Le Roi, 
parlant de lui-même, disait: Notre Sérénité, Notre Clé- 
mence. C'est le jargon impérial. 

Ils portaient les vêtements impériaux, la chlamyde et la 
tunique de pourpre. Ils prirent le sceptre d'or, le trône d'or, 
la couronne d'or. Leur palais, comme celui de l'Empereur, 
était le sacré palais. 

Ils avaient leurs poètes de cour — leurs Fontanes et leurs 
Relmontet. Le poète Fortunatus les mettait en vers latins et 
les comparait aux Scipion, aux Fabius, aux Trajan. On se 
serait cru dans la Rome impériale — moins le style. 

Les Césars francs firent revivre les lois impériales sur le 
crime de lèse-majesté. La peine était la même que sous les 
Césars : la mort. 

Ils ont la toute-puissance jusqu'à l'impunité, jusqu'à l'in- 
faillibilité. Quand ils parlent, quand ils agissent, c'est Dieu 
qui parle par leur bouche, qui agit en eux. Ils sont dieux. 

La loi franque porte , comme la loi lombarde : « Quicon- 
que a tué un homme par l'ordre du Roi n'est coupable d'au- 
cune faute parce que, comme c'est Dieu qui tient dans sa 
main le cœur des Rois, il n'est pas admissible que l'homme 
que le Roi a ordonné de tuer soit innocent. » 

C'est le droit divin dans toute sa pureté — et Rossuet ne 
trouvera pas mieux. 

Si le Roi prend la pourpre impériale, ses fonctionnaires 
s'affublent, comme ceux de l'Empire, de l'insigne officiel de 
l'Empire, la ceinture d'or. 

Le Maire du Palais lui-même, major palatii, est emprunté 
au sacré palais de Constantinople. Ce chef des fonctionnaires, 
ou, comme nous disions il y a vingt ans, ce Ministre de la 
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Mai;:/>ii de l'Empereur, se retrouve sous JusUnien. Narsès 
avait Hi* maire du palais. D'un bout à l'autre de l'histoire, 
U*» O'^ars se ressemblent ; cela n'a rien d'étonnant , ils se 
copient. 



VI 



« Les Germains, dit Tacite, n'ont pas d'impôts; ces im- 
|/)ls qui nous grèvent, il les ignorent. » 

L'impôt qui grève Tacite et ses contemporains, c'est l'im- 
j>ôt césarien. A leur arrivée en Gaule, les Francs y trouvent 
la fiscalité romaine en pleine activité. La Royauté chevelue 
ne (ait autre chose que se substituer à César pour encaisser 
Utii produits. On peut dire que ce système d'impôts a persisté 
en s'aggravant jusqu'à la lin de l'ancien régime. Ce système, 
au dix-septième siècle, la spirituelle marquise de Sévigné 
l'appelait un « pressoir ». 

Après la Révolution, en plein dix-neuvième siècle, nous 
en conservons encore en grande partie le mécanisme. 

Les Romains percevaient en Gaule des droits de douane ; 
ils connaissaient les stations de douane; car, en leur pre- 
nant la chose, nous leur avons pris le mot : stationcs. 

Ils avaient des péages sur les ponts et aux passages des 
rivières. Les villes avaient des octrois. Ils connaissaient 
jiolre impôt sur les chevaux, saumaticiis, la patente ou 
(•fu'vsargyre, les prestations. 

L'impôt foncier était le tribut public, c'est-à-dire impérial, 
le tribut dû au prince, à César : tinhiUiim piihlicum^ ccmsus 
puhlicus. Il fonctionnait à l'aide du cadastre; plus tard, il 
fut calculé d'après le nombre des cultivateurs employés sur 
le domaine. D'impôt réel il devint impôt de capitation. 

Tous ces impôts romains furent maintenus et perçus par 
la Royauté clievelue. Cependant, il est juste de reconnaître 
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que les évêques réussirent de bonne heure^ à s'en faire 
exempter, ainsi que les fonctionnaires. Mais ces exemptions 
même, datent de l'Empire. Les évêques avaient appelé les 
Francs en Gaule et provoqué l'invasion des Barbares. La 
Royauté les combla de privilèges. L'appel à l'étranger ne 
date pas de 1815. 

L'impôt est romain ; l'armée est romaine. Ce n'est que 
sous les successeurs de CloVis qu'elle prend un autre carac- 
tère et qu'elle est remplacée par la multitude armée ou, 
comme nous dirions aujourd'hui , par le service obligatoire 
pour tous. Dans Grégoire de Tours, les mots peuple et 
armée sont souvent synonymes. C'est ce qui a trompé les 
historiographes et leur a fait prendre une revue pour une 
séance de Parlement. 

Il n'est pas jusqu'au wergheld qui, malgré son aspect 
germanique, ne soit d'origine franque. Le wergheld, on le 
sait, était la somme convenue entre les parties pour mettre 
fin à un procès civil ou criminel. C'était la composition ré- 
sultant d'une transaction entre l'assassin, le voleur, le cri- 
minel et les parents de la victime. Or, la composition ou 
wergheld n'est, au fait, que l'application de la clause pénale 
qui, d'ordinaire, terminait et sanctionnait les contrats en 
droit romain. (Voir au Digeste, de Pactis,) 

Le serment par lequel on se justifie d'une accusation ou 
d'un crime est romain. Il se retrouve dans le code de Justi- 
nien , dans le Digeste et jusque dans Cicéron , où il consiste 
à affirmer son innocence en attestant les Dieux. Les Francs 
avant Clovis juraient sur leurs armes, et nos gentilshommes 
jurèrent plus tard sur leur épée. Il est vrai que l'épée — rien 
ne symbolise mieux le moyen-âge — avait pour poignée une 
croix. 

Le droit d'asile dans les lieux saints semble d'origine 
chrétienne. Il se retrouve dans le paganisme où les temples 
jouissaient tous de ce privilège, et dans tout l'ancien Orient. 
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Lé catholicisme n'a rien inventé, pas même les vêtements de 
ses prêtres, pas même la morale, pas même la religion. 



VII 



S*il est, de nos jours, un corps dont l'indépendance pa- 
raisse incoercible au pouvoir civil , c'est le clergé ; il faut . 
rendre à la Monarchie cette justice que, de la première 
heure à la dernière, elle sut mater l'Église. En cela comme 
en tout, la Royauté s'inspira des doctrines, des traditions et 
de l'autorité du Césarisme. 

Il est, à cette heure, des républicains qui, pour le bien 
et la sécurité de la nation, au sein de laquelle l'Église forme 
une conspiration ouverte, organisée et permanente, vou- 
draient voir l'État reprendre cette tradition ancienne. Ils 
croient que tout gouvernement légitime et régulièrement 
constitué a le droit et le devoir de réduire la rébellion, 
surtout quand elle affecte des airs religieux , et d'extirper 
l'anarchie. 

Il est constant que la Royauté ne souffrit jamais en France 
des hommes, pour sacré que fût le caractère dont ils se 
prétendaient revêtus , qui eussent , au nom de Dieu , la pré- 
tention et l'insolence de résister aux lois. 

Je n'approuve ni ne blâme. J'expose. 

A Rome, César était à la fois Empereur et Pontife, chef 
militaire et religieux. Pontifex maximus. Roi et Prêtre. . 

En Gaule , nobs l'avons déjà vu , Ghilpéric imite César et 
légifère sur le dogme de la \ Trinité. Ce dogme paraissait, à 
ce barbare simple et naïf, en contradiction avec l'unité de 
Dieu. Son ordonnance accuse des tendances monothéistes. 

Childebert I^' défend à ses sujets de conserver des idoles. 
Childebert II ordonne d'observer le repos du dimanche. 
Il ne fallait pas plaisanter avec de tels théologiens ; toute 
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désobéissance à leurs ordres emportait la peine de mort. On 
se croirait à Constantinople. Ghildebert était iconoclaste. 

A regard des évêques , les Césars chevelus étaient aussi 
roides que les Césars de Byzance. Au surplus, qu'était-ce 
qu'un évêque? Un fonctionnaire du Prince préposé à Tadmi- 
nistration des choses temporelles et religieuses d'un diocèse. 
Qui le nomme? Le Prince. Le Prince est « évêque du de- 
hors ». Il est pontife. Il est le Souverain Pontife. 

Puis, le clergé chrétien remplaçait le clergé païen > \em 
clergé du culte officiel de l'Auguste ou César. Ai-je dit que 
le César était proclamé dieu de son vivant? Le clergé chré- 
tien vainqueur du clergé officiel et césarien en prit exacte- 
ment les fonctions et la place. 

Dans tout culte, le prêtre dépend de Dieu. Ici le Dieu, 
c'était l'Empereur. Ce culte officiel avait ses prêtres; ces 
prêtres avaient au-dessus d'eux des évêques. Chaque pro- 
vince romaine avait son chef de culte, son pontifex; et de 
même chaque cité son sacerdôs, L'évêque chrétien remplaça 
le pontifex ou le sacerdos ; le diocèse se calqua sur la pro- 
vince ou la cité et tout fut dit. 

Le pontifex et le sacerdos étaient élus par la cité. De 
même, tout d'abord, l'évêque chrétien. Mais cela ne dura 
guère. La Royauté mit la main sur l'élection et se l'appro- 
pria. Et avec quelle vigueur elle l'exerça! Les conciles ont 
beau protester. Ils ont afiaire au Césarisme qui, en matière 
d'autorité, ne transige pas. Quatorze siècles plus tard. Na- 
poléon 1er mettra le Souverain Pontife à Savone d'abord, 
puis à Fontainebleau. 

Clotaire II édicté : « Au décès d'un évêque, son succes- 
seur sera choisi par les évêques de la province, par le 
clergé et le peuple de la cité et, si Velu nous semble digne, 
il sera, en vertu d'un ordre royal, institué évêque. » Il faut 
citer le texte latin : Per ordinationem principis ordinetur, 

Clotaire nomme à l'évêché de Saintes un certain Emérius. 
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Le métropolitain de Bordeaux assemble ses évêques, déclare 
Emérius déchu de l'épiscopat et fait élire Héraclius. 

Le procès-verbal de Télection est porté au nouveau roi 
Caribert par le nouvel élu. Alors le Roi : « Penses-tu donc, 
lui dit-il, que le roi Clotaire n'ait pas laissé de fils? T'ima- 
gines-tu que nous ne maintiendrons pas les actes de notre 
père et que nous permettrons que ces gens-là dépouillent de 
l'épiscopat celui que sa volonté avait choisi pour évêque? » 

Il chassa l'évêque humilié et il envoya des gens qui réta- 
#)lirent Emérius. 

Le métropolitain de Bordeaux dut payer l'amende — mille 
pièces d'or — et Grégoire , évêque de Tours , qui raconte le 
fait , ajoute avec simplicité : « C'est ainsi qu'il punit la vio- 
lation des droits du Prince. ï> 

Le Roi nommait aux évêchés. Il ne consultait que son bon 
plaisir. En Bourgogne vivait un pauvre Jiomme qui avait 
donné asile, dans sa chaumière, à la reine Brunehaut. Le 
Roi en fit un évêque d'Auxèrre 1 

Souvent, il fait évêque un fonctionnaire de son entourage, 
un courtisan , un laïque , quelque « vieux guerrier » à la 
retraite. Grégoire de Tours fait cette remarque que « peu de 
clercs arrivaient à l'épiscopat. » 

Plusieurs évêques étaient mariés. On en compte quatre 
pour le seul diocèse de Nantes. 

On vit — à Agen et ailleurs — des évêques enfants. 

Les conciles ne se tenaient qu'avec l'autorisation ou par 
l'ordre du Roi. Leurs décisions ne devenaient exécutoires 
que lorsqu'elles étaient revêtues de lettres royales de jussion. 
Souvent, avant de leur donner la forme exécutoire, le Roi 
en modifiait la teneur. 

«c Toutes ces règles, dit M. Fustel de Coulanges, n'ont 
pas été d'ailleurs imaginées par les rois francs! Elles avaient 
été déjà établies par les Empereurs. Les Mérovingiens n'eu- 
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rent qu'à les conserver, et les évêques s'y plièrent sans 
peine. » 

Les vestiges de ce régime se retrouvent jusque dans la 
langue actuelle. Vordinatio, dans la langue que parlaient 
les Césars, n'était que la nomination à une magistrature. 

Évêques et prêtres, comme les simples laïques et sujets, 
sont tous sous la main du Prince. Un évêque, pour avoir 
désobéi , en matière ecclésiastique , à un ordre du Roi , est 
condamné à une amende de mille pièces d'or — somme 
énorme pour le temps — et les autres évêques qui ont 
trempé dans cette résistance à la volonté royale sont dé- 
clarés solidairement responsables. 

Un archidiacre suspect de vol est condamné à payer .qua- 
tre mille pièces d'or. 

Il faut payer l'amende — ou subir la peine capitale. Force 
reste à la loi, et ïa loi c'est la volonté du Prince. Quod pHn- 
cipiplacuit legis hahet vigorem. En ce temps-là, les évêques 
avaient peu de mérite à pratiquer la sainte verty d'humilité. 

Je ne sais si le clergé de notre temps, qui est fort instruit, 
ignore ces faits. Il en trouvera l'exposé dans Grégoire de 
Tours, qui fut évêque, et qui est un saint. 

Je me suis un peu attardé à démontrer le droit que prit la 
Royauté franque, dès son début, de régler arbitrairement 
les aiïaires de l'Église et la domination absolue que le pou- 
voir royal exerça sur le sacerdoce. 

Dès qu'il est démontré que la Royauté a domestiqué les 
évêques, toute autre démonstration devient superflue. C'est 
la Monarchie absolue , c'est le Césarisme. 

Il n'y a plus de doute possible , la Monarchie franque , dès 
le premier jour de son existence , garda en mains tous les 
pouvoirs que le Césarisme.avait concentrés entre les siennes. 
En vérité — qu'on nie pardonne cette familiarité qui a le 
mérite de rendre exactement ma pensée — entre les Rois 
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francs et les Empereurs de Constantinople , je ne vois de 
différence que dans la coupe des cheveux. 

Les Rois chevelus eurent tout pouvoir politique, civil, 
militaire, religieux et judiciaire. La Royauté, en entrant 
dans le lit du Gésarisme, s'identifia complètement avec lui. 
Du premier coup, elle se plaça théoriquement et pratique- 
ment au-dessus de toutes les lois. Elle fut le brigandage 
armé, organisé, tout-puissant et arbitraire. A ce régime, 
quel autre nom donner que celui de Gésarisme ? 

M. de Ghateaubriand l'entendait ainsi : « A Rome, dit-il, 
le règne de Thomme fut substitué au règne de la loi par 
Gésar. » 



VIII 



A la Monarchie pure, absolue, toute-puissante, succéda 
la Féodalité. 

La Féodalité, c'est encore le Gésarisme sous une autre 
face, le Gésarisme réduit en miettes et s'éparpillant en plu- 
sieurs milliers de tyrannies locales aussi absolues, aussi 
redoutables, dans des limités plus restreintes, quela Royauté 
franque elle-même quand elle dominait victorieusement la 
Gaule. 

Elles procèdent du même principe que le Gésarisme royal 
dont elles ne sont , pour ainsi parler, que le démembrement. 

Au-dessous d'elles, elles ne rencontrent pas de résis- 
tances; au-dessus, il n'y a plus rien, ni Dieu, ni maître. 
A côté , l'Église se fait complice , les évêques sont comtes et 
ducs et font partie de la bande. Ils se battent comme des 
laïcs. On le verra bien quand il faudra résister aux com- 
munes qui se veulent affranchir de leur joug détesté. 

L'ensemble des droits féodaux c'est l'ancien droit régalien 
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lui-même que chaque seigneur exercera désormais sur son 
domaine sans contrôle, aussi souverainement, aussi arbi- 
trairement, aussi impunément que le César mérovingien. 
Chacun, en se retirant dans son antre, a emporté son lam- 
beau du pouvoir, et chacun pourra dire comme plus tard le 

poète : 

Voici ma part de Royauté ! 

Qu'est-ce que la Féodalité? C'est le fonctionnarisme royal 
et césarien devenu héréditaire. 

Le cornes, le duc, le senior, disions-nous plus haut, 
n'étaient, sous l'Empire et les premiers rois chevelus, que 
des fonctionnaires à vie , révocables ad nutum. A la faveur 
de la faiblesse dans laquelle tomba le pouvoir central , ils se 
perpétuèrent dans leurs fonctions et les transmirent héré- 
ditairement à leurs descendants. Les juridictions, les pro- 
vinces comprises dans leurs attributions et placées sous leur 
commandement devinrent des fiefs. Ils se les approprièrent. 
De quel droit ? Du droit du plus fort. Ils avaient la justice , 
ils avaient l'autorité que leur avait primitivement déléguées 
l'autorité royale, ils avaient leur épée. 

Cette situation n'avait pas été conquise en un jour ; il 
faut du temps en tout. Mais lorsque l'édit de Quierzy con- 
sacra l'hérédité des fiefs, il ne fit que reconnaître un ordre 
de choses auquel la Royauté était dès longtemps impuissante 
à s'opposer. « Qui t'a fait comte ?» — « Qui t'a fait roi ? » 
Le droit de conquête , lé droit de l'épée , le droit de la force. 
Charlemagne avait tenté vainement d'enrayer le mouvement 
qui emportait la société vers l'organisation féodale. Son titre 
d'empereur n'y fit rien ; il était déjà trop tard. Le Césarisme 
s'émiettait en tyrannies féodales, et la France avec lui. Il 
faudra six cents ans à la Royauté pour reconstituer son 
unité. Quant à l'unité nationale, la Royauté, quoi qu'on en 
ait dit , sera impuissante à la réaliser. Il y faudra la Révo- 
lution. Il faudra mille ans à la France pour se ressaisir elle- 
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même et détruire enfin les dernières traces de la conquête 
ronjaine. 

Car, c'est une erreur aussi complète que répandue de 
croire que la tyrannie féodale a pour origine la conquête 
franque et l'invasion germaine. Tous les abus du moyen- 
âge et des temps qui le suivront viennent de Rome, et les 
Barbares eux-mêmes eussent été dans l'impossibilité de les 
aggraver. Tout au plus si, en les exerçant à leur tour, ils y 
ajoutèrent parfois quelque brutalité. 



IX 



La Gaule, réduite par César en pays conquis, n'avait été 
divisée en provinces que pour régler, organiser, systéma- 
tiser l'exploitation du vaincu par le vainqueur. 

Les fonctions de juge, de président, d'exacteur, de pro- 
curateur, de comte , ne furent , au temps de la domination 
romaine, sollicitées, obtenues et souvent achetées que pour 
permettre à ceux qui les exerçaient de s'enrichir des dé- 
pouilles des vaincus. 

Légalement chargés de percevoir l'impôt, ils ont léga- 
lement le droit d'en garder le tiers. En fait , ils en gardent 
autant qu'ils peuvent , volant des deux mains , d'une main 
le peuple auquel ils demandent plus qu'il ne doit , de l'autre 
le Prince, à qui ils ne rendent pas ce qui lui est dû. 

Sur ce point, le témoignage de Cicéron concorde avec 
celui des écrivains ecclésiastiques. 

L'impôt se payait partie en argent (c'était le tHbut ou 
impôt foncier qui devait être versé au trésor du Prince), 
partie en nature sous forme de services , prestations , tra- 
vaux et redevances. Le comte ou juge prenait le plus qu'il 
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pouvait sur le tribut; pour les services et redevances,, il 
n'avait pas de compte à rendre, il gardait tout. 

L'impôt, dès lors, était perçu avec une cruauté qui pa- 
raîtrait incroyable si tous les textes ne concordaient pas 
pour l'attester. L'exacteur romain ne reculait pas devant les 
supplices les plus atroces pour obtenir l'argent ou les décla- 
rations des vaincus. Les agents du fisc exigeaient du contri- 
buable plus que la terre ne pouvait donner, au point que le 
tenancier, poussé au désespoir, désertait son champ pour se 
réfugier dans les bois et les cavernes ou s'expatrier chez les 
Barbares. 

Contre ces procédés du Césarisme, nous avons le témoi- 
gnage des Césars eux-mêmes. 

En parlant des agents du fisc , l'empereur Majorien , dans 
une novelle, dit textuellement : 

(( Toute leur perception n'est qu'un brigandage à merci , 
et lorsque le Trésor ne touche qu'une part certaine et mi- 
nime, l'exacteur avide et tout-puissant porte ses extorsions 
au double et au-delà... y> 

C'est le même Empereur qui ajoute : 

(( Tels sont les effets de la cupidité des judices et des 
exacteurs que beaucoup d'habitants abandonnent leur patrie 
et, renonçant aux charmes des lieux qui les ont vus naître, 
préfèrent se plonger au fond d'obscures cavernes ou s'exiler 
hors de l'Empire. » 

Déjà Justinien avait constaté que toutes les fois que les 
agents du pouvoir espéraient réduire le paysan par la ter- 
reur des fonctions mêmes qu'ils exerçaient, ils le traitaient 
en esclave. 

Lactance fait ce tableau de la perception des impôts : 

« Les champs étaient mesurés jusqu'à la dernière parcelle ; 

les pieds de vigne et les arbres étaient comptés , les animaux 

de toute espèce étaient inscrits au rôle, toute tête humaine 

était prise en note. La population des villes et des campa- 
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gnes était rassemblée ; les troupeaux humains étaient con- 
duits aux portes ; chaque chef de famille arrivait avec ses 
hommes libres et ses esclaves. Les tortures et les coups de 
verges produisaient une clameur. Les enfants étaient pendus 
jusqu'à ce qu'ils déposaient contre leurs pères, les brutalités 
contraignaient les esclaves à dénoncer les dissimulation» de 
leurs maîtres, les femmes étaient réduites à témoigner contre 
leurs maris. Si tous résistaient, le maître lui-même était mis 
à la torture, et quand la douleur l'avait terrassé, on inscri- 
vait au rôle les fausses déclarations qu'elle lui avait arra- 
chées. Ni l'âge, ni la maladie n'étaient un motif d'exemption. 
On déchargeait les malades et les vieillards et l'on reportait 
sur les enfants la somme dont les vieillards étaient diminués. 
C'était une scène pleine de deuil et d'horreur. » 

Avons-nous besoin de rappeler que Lactance est un des 
Pères de l'Église? 



Sous l'administration romaine, même quand elle était 
équitable, les frais de perception de l'impôt s'élevaient au 
tiers du produit. De là une singulière aggravation de charges 
pour les vaincus. 

Une autre cause d'aggravation, d'origine toute romaine 
et, par conséquent, césarienne, c'est celle qui résultait des 
exemptions des privilégiés. Oui, cet abus des immunités, 
exemptions et privilèges, qui ne sera aboli qu'en 1789, date 
du temps de l'Empire. Les favoris, les gens de cour, les évê- 
ques, les fonctionnaires, tout ce qui constituera, à la veille 
de la Révolution, les classes privilégiées, forme déjà sous 
les Césars une aristocratie que l'impôt ne saurait atteindre. 
Le code Théodosien contient une liste interminable de ces 
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privil^iés. Tous ces parasites pourraient déjà invoquer la 
maxime à Taide de laquelle, sous l'ancien régime, ils pré- 
tendront justifier leurs immunités : « Le clergé prie, la no- 
blesse se bat , le peuple paie. » 

A la veille de la Révolution, une grande partie du produit 
de rimpôt allait se perdre dans les poches de la noblesse ou 
dans l'escarcelle du clergé. Le Roi le voulait ainsi. Le Roi, 
ici comme ailleurs, n'était que le fidèle continuateur des 
Césars. 

« Des classes entières d'employés, dit le savant Champion- 
nière, de professions, de familles, tous les ecclésiastiques, 
tous les militaires, un nombre immense de favoris et de 
courtisans sont exempts de l'impôt et en vivent, accroissant 
le fardeau de ceux qui le payent... » 

Qui le paie ? 

« Le petit possesseur de biens ruraux, l'habitant des cam- 
pagnes. » 

Quel est le régime qu'a voulu peindre le savant juriste 
dans ce tableau? L'empire romain ou la royauté du dix- 
huitième siècle ? 

C'est l'Empire ; mais on pourrait s'y tromper. 



XI 



Les prisons regorgeaient de misérables qui se trouvaient 
dans l'impossibilité de payer l'impôt. Ils y mouraient de pri- 
vations, et quelques-uns s'y donnaient la mort. De temps en 
temps on en pendait un ou deux pour terroriser les autres et 
les amener à composition. 

L'invasion franque n'apporta aucun adoucissement à cette 
horrible situation , bien au contraire. Le justicier ou le comte 
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« 

barbare fut plus soldat encore qu'exacteur, et, partant, plus 
grossier, plus féroce. Il se faisait une idée mal définie de la 
différence qui existe entre la perception de l'impôt et le bri- 
gandage ou le pillage. 

Comme le comte romain, le justicier féodal applique à son 
domaine particulier les services, redevances et corvées qui 
avaient été primitivement affectés aux travaux d'utilité pu- 
blique. Déjà cette confusion se produit sous Gharlemagne, 
qui s'y oppose en vain. La souveraineté et la propriété féoda- 
les se réunirent dans la même main. Le potens, le senior, 
le comte , le judex ne distinguent plus , dans ce qu'ils pren- 
nent aux sujets, la part qui leur revient et celle qui est due 
à l'État. Ils gardent tout, ils accaparent tout. Ils jugeaient, 
administraient et commandaient sous l'Empire au nom du 
Prince. Ils jugent maintenant en leur propre nom, adminis- 
trent dans leur intérêt privé et commandent en vertu de 
leur autorité personnelle. Ce sont des Césars au petit pied, 
et chacun dans son canton, dans son domaine, réunit tous 
les pouvoirs et n'en reconnaît et subit aucun. 

Charlemagne lui-même n'est déjà plus maître dans son 
Empire ; il ne l'est plus même sur ses domaines particuliers. 
Les agents qui administrent ses villas commettent les mê- 
mes excès, les mêmes déprédations que les comtes et les 
justiciers. 

Ils emploient les gens de l'Empereur à embellir leurs pro- 
priétés particulières ; ils volent les matériaux et les produits 
des villas impériales ; ils utilisent pour leur compte les cor- 
vées dues à l'Empereur. Les intendants du domaine s'en 
approprient les chevaux, les bœufs et les troupeaux. Déjà ils 
exigent des tenanciers qui sont sur les domaines du Prince 
les droits de séjour, de gîte et de past pour eux et leurs 
chiens. C'est en vain que l'Empereur, dans ses capitulaires, 
s'oppose à ces abus. Le moyen-âge est là qui heurte à la 
porte du palais des Césars. Le vieil Empereur ne peut ni le 
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chasser ni le faire reculer. Il entre, la maison est à lui; il 
n*en sortira qu'en 1789. 



XII 



Chacun des comtes, des justiciers, des fonctionnaires de 
la Royauté est maître chez lui. Il édicté sa volonté qui fait 
loi. Il fortifie sa demeure, bâtit son aire du haut de laquelle 
il s'élancera à la proie. En attendant, tous les droits, tous 
les impôts que percevait l'Empire et après lui la Royauté, 
il les prend pour lui. Il s'empare des droits de douane exis- 
tants ou il en établit ; il exige aux ponts et aux gués le droit 
de péage; il multiplie les cas d'exaction créés par le fisc 
romain : plus le tyran est petit, plus la tyrannie est grande. 

Louis-le-Débonnaire envoie dans les provinces ses missi 
dominici pour redresser les abus. Oppressions, spoliations, 
incarcérations arbitraires, tortures, crimes, tout s'y trouve. 
On se croirait déjà transporté aux grands jours d'Auvergne 
décrits par Fléchier. L'ancien régime est fait. Il va durer 
mille ans. 

Mais, constatons-le une fois de plus, l'exaction féodale 
n'est autre chose que la continuation de l'exaction romaine 
à peine aggravée. Les mots et les choses sont identiques. La 
classe exploitée, c'est toujours la classe des anciens tribu- 
taires de la conquête romaine, des tributaires de César. Ce 
qui a changé, c'est la classe des exploiteurs. L'exacteur bar- 
bare s'est substitué à l'exacteur romain ou, plutôt, ils tra- 
vailleront désormais de compagnie à la même œuvre par 
les mêmes procédés. Les uns et les autres, à mesure que 
s'épaississent les ténèbres du moyen-âge, deviennent plus 
brutaux, plus féroces, plus impitoyables. Mais, ils procèdent 
au nom du même droit, la conquête; au nom du même 
principe, le despotisme militaire, le Césarisme. 



r 
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La corvée apparaît en propres termes dans les capitulaires 
de Gharlemagne. La loi des Lombards — autre bande ger- 
maine — indique le droit de pagt — pastum — et énumère 
les diverses corvées : corvées pour la récolte des fruits et 
moissons, pour le labourage, les semailles, les sarclages, 
les charrois et autres services de même nature. Déjà les 
droits seigneuriaux sont si accablants que les populations, 
pour s'y soustraire, prennent la fuite et que les terres aban- 
données se convertissent en solitudes et, comme on dira 
bientôt, deviennent hernies, c'est-à-dire désertes. 

N'oublions pas que le grand Empereur a rendu la dîme 
obligatoire au profit de l'Église. 

Les hommes libres qui ne peuvent ou ne veulent pas fuir 
sont réduits à se recommander à quefque homme puissant 
qui les défende et les protège. Ils aliènent leur liberté pour 
sauver leur vie. Ils tombent dans l'ancienne condition ro- 
maine des adscripti gléhœ et deviennent serfs attachés à la 
terre qu'ils ont charge de cultiver. 

En fait, et malgré des distinctions de mots et de préten- 
dues nuances, c'est l'esclavage. 



XIII 



Les anciens droits fiscaux sont convertis en droits sei- 
gneuriaux. L'ancien droit de douanes, le teloneum, devient 
le droit de tonlieu, frappant toute marchandise qui passe à 
portée du seigneur. Dès là fm de la période mérovingienne, 
nous voyons apparaître le droit de pulvérage, pulveraticum ; 
c'est le droit perçu sur toute bête ou toute charrette qui 
passe sur la route et en soulève la poussière. Les roues sont 
taxées, c'est le droit de rodage, rotaticum; le timon paie un 
autre droit, timonaticum, le droit de tinionage. Vous ne 
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pouvez passer sur la seigneurie sans fouler Therbe du sei- 
gneur ; vous paierez le droit nommé cespitaticum. Vous 
côtoyez la rivière ; vous ne le pouvez sans payer un droit de 
hallage, ripaticum. Vous passez un pont; vous paierez le 
pontaticum... et bien d'autres. J'en ai donné la liste dans ' 
ma Féodalité en Agénois, Elle est, je le reconnais, effroya- 
ble, mais fort incomplète. 



XIV 



Au commencement de la troisième race, toute la popu- 
lation est asservie. Il n'y a plus que deux classes, les sei- 
gneurs et les serfs. 

La première possède l'autre en toute propriété. Le maître 
possède son serf corps et biens; il peut le vendre, l'échan- 
ger, l'acheter, le revendiquer. Le serf est une bête de 
somme. Pouf un cheval, un évêque d'Avranches donne cinq 
femmes et deux hommes. Pour un roussin, un évêque de 
Soissons donne cinq serfs. 

L'homme est un cheptel avec sa femme et ses petits ; il 
est vendu avec le domaine. « Les sires peuvent prendre 
tout ce qu'ils ont — les serfs — à mort et à vie, et jeter leurs 
corps en prison toutes les fois qu'il leur plaît, à tort et à 
droit, sans qu'ils en doivent compte qu'à Dieu. » Ce sont les 
paroles textuelles de Beaumanoir. Écoutons un autre juris- 
consulte du temps, Pierre de Fontaines: a Ce qu'on dit, 
toutes choses que le vilain a sont à son seigneur, c'est voire 
à garder ; car, si c'était à son seigneur, il n'y aurait nulle 
différence entre serf et vilain. Mais, par notre usage, il n'y 
a entre toi et ton vilain juge fors que Dieu, tant qu'il eat 
de tes couchants et levants, s'il n'a d'autre loi vers toi fors 
la commune. » 

Souvent, la progéniture du serf se partage entre divers 
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seigneurs comme on partage le croît des animaux. Les textes 
qui le démontrent sont si abondants qu*il est inutile de les 
citer. Parfois, les enfants mâles appartiennent au seigneur 
dont relève le père, et les filles à celui dont la mère est 
sujette. 

« Le seigneur, dii Michelet dans ses Origines du Droit, 
enferme les habitants sous portes et gonds, du ciel à la 
terre; la bête qui fuit, l'oiseau qui vole, ranimai égaré, le 
voyageur perdu, bien plus, le vent qui roule, Teau qui 
coule, le soleil qui luit, tout appartient au seigneur. » 

Et le grand historien est en pleine vérité. Le serf ne pos- 
sède rien puisqu'il n'a pas la possession de lui-même et qu'il 
ne s'appartient pas. Son corps n'est pas à lui, sa femme 
n'est pas à lui, ses enfants ne sont pas à lui. Selon le mot 
d'un vieux jurisconsulte, le serf est « comme beste en parc, 
poissons en servoirs et oiseaux en cage. » 

« En moult de coutumes, dit encore Beaumanoir, les sei- 
gneurs peuvent prendre de leurs serfs et à ta vie et à la 
mort, toutes les fois qu'il leur plaît, et ils les peuvent con- 
traindre à toujours demeurer sous eux. » 



XV 



Chaque seigneur a sa bastille, sa forteresse, son donjon. 
Ilest maître, juge et bourreau. Il peut tout. Il ne répond 
(( fors à Dieu », ce qui veut dire qu'il est irresponsable. Il 
est armé jusqu'aux dents. Il est homme d'épée. Que faire, 
sinon guerroyer, brigander et piller. Cette monnaie du Césa- 
risme fait comme les Césars, et les guerres privées qui com- 
mencent avec la féodalité ne finiront qu'avec elle. En 1041 , 
la Trêve de Dieu est proclamée. Elle interdit tout combat 
depuis le mercredi soir jusqu'au lundi matin. Du lundi au 
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jeudi de chaque semaine, la fureur du pillage et la mono- 
manie homicide étaient déchaînées. 

Faire Thistoire du brigandage seigneurial, ce serait refaire 
l'histoice de France de Tan mil aux dernières convulsions de 
la Fronde. 

Nous ne voulons pas lasser la patience de nos lecteurs par 
la longue répétition et la monotonie de cette horrible série 
d'atrocités. 

Nous avons voulu établir que la tyrannie royale et la 
tyrannie féodale n'est que la suite , la continuation du prin- 
cipe césarien introduit dans notre pays par la conquête ro- 
maine. 

Sans nous laisser détourner de notre sujet par les faits 
particuliers, il nous reste à indiquer les évolutions par les- 
quelles l'esprit césarien a passé pour se perpétuer jusqu'à 
nos jours chez notre nation en s'adaptant aux milieux so- 
ciaux , aux événements , à constater sa présence même aux 
moments où il semble disparaître pour se mieux trans- 
former. 

Gomment, par un patient effort, le césarisme royal reprit le 
dessus, il suffit, pour l'indiquer, de rappeler qu'en s'appuyant 
tantôt sur les communes pour mater l'aristocratie, tantôt 
sur l'aristoci^atie et le clergé pour réduire les communes, la 
Royauté se remit hors de page. Les légistes, tous imbus de 
la théorie romaine, l'y aidèrent puissamment. Ils furent ses 
conseillers.. Par l'extension des attributions des justices 
royales, la Royauté réduisit peu à peu la puissance seigneu- 
riale. Avec les légistes, issus du peuple, elle reprit la justice 
et' par elle l'impôt, ce nerf de la guerre; avec les armées 
permanentes, elle organisa la force. Elle avait déjà l'in- 
fluence morale par le clergé qui , sauf aux jours de la Ligue, 
lui fut constamment fidèle. Un gouvernement monarchique 
qui finit par avoir pour lui le prêtre, le soldat et le juge, 
doit l'emporter sur les aristocraties. La Royauté, après avoir 
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décapité la noblesse, finit par la réduire à l'état de domes- 
ticité. Dès lors, la Royauté put rêver de la Monarchie uni- 
verselle, son ambition ne connut plus de bornes, sa puissance 
plus d'obstacles. Le Césarisme, qui, avec Charles VIII, 
Louis XI, Richelieu, avait lutté pour reconquérir l'absolu- 
tisme, triompha pleinement avec Louis XIV et fut à son 
apogée. L'idéal romain fut de nouveau rempli. Omnia stmt 
régis. Cette parole, qui n'avait été jusque-là qu'une préten- 
tion, devint une réalité. Dans un édit de 4692, Louis XIV 
put se déclarer propriétaire de la France sur laquelle Henri II 
avait déjà eu l'outrecuidance de donner hypothèque aux 
Suisses, et le grand Roi put écrire dans ses InsUnictioiis à 
son fils : 

« Tout ce qui se trouve dans l'étendue de nos États, de 
quelque nature qu'il soit, nous appartient au même titfe. 
Vous devez être bien persuadé que les Rois sont seigneurs 
absolus et ont naturellement la disposition pleine et entière 
de tous les biens qui sont possédés aussi bien par les gens 
d'Église que par les séculiers pour en user comme de sages 
économes et suivant le besoin général de leur État. » 

Maître des biens et maître des personnes, à la vie et à la 
mort. 

Le vieux maréchal deVilleroy montrait un jour, à Louis XV 
enfant, la foule qui encombrait les alentours des Tuileries : 
ce Voyez, mon maître, lui dit-il, tout ce peuple, toute cette 
affluence, ce nombre de peuple immense. Tout cela est à 
vous ; vous en êtes le maître. » 

Et Louis XVI, aux derniers jours de la Monarchie, n'hési- 
tait pas à proclamer les mêmes prétentions. 

Telle est l'organisation du Césarisme. 
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MISERE DU PEUPLE 



Nous savons ce qu'il y a en haut. Voyons ce qui se pro- 
duit en bas et — comme il est de règle — jugeons Farbre à 
ses fruits. 

Ils sont trois qui tondent le peuple, le tuent, Técorchent 
et le mangent pendant mille ans : 

La Royauté, la Noblesse, le Clergé. 

Les exactions cléricales ne sont ni moins atroces ni moins 
honteuses que les exactions royales et seigneuriales. Les 
prélats sont aussi âpres à la curée que les nobles ; ils y mon- 
trent plus de raffinement. 

En 4789, il existe encore, en France, quinze cent mille 
serfs. Ces serfs sont, pour la plupart, aux mains des prêtres 
et des moines. 

L'Église n'a jamais combattu le servage ni l'esclavage. 
Ouvrez les casuistes de nos jours : vous y trouverez l'apo- 
logie de la servitude. L'Église prétendait que la dîme était 
due même par un pauvre à un curé riche, et Basnage, le 
savant commentateur de la Coutume de Normandie, écri- 
vait : ce La glose veut que la dîme soit payée des choses 
acquises par voie illicite et sur les produits de la débauche, 
de la simonie et de l'usure* » Un cardinal-archevêque de 
l'époque, Zabadello, l'un des plus grands canonistes du 
quinzième siècle, était d'avis que la dîme était due même 
a du loyer de la paillarde. » 

Il faut passer rapidement. Ceux de nos lecteurs qui vou- 
draient s'assurer que, pour l'Église, l'argent n'avait point 
d'odeur, n'ont qu'à lire le livre de M. Veuillot sur le Droit 
du Seigneur. Ils ne m'accuseront pas de les renvoyer à des 
autorités peu orthodoxes. Ils y verront que l'Église n'hésitait 
pas à vendre aux maris, moyennant un droit en argent, 
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Tautorisation de passer avec leurs femmes légitimes les trois 
premières nuits de leurs noces. 

Au surplus, même férocité chez les seigneurs ecclésias- 
tiques et chez les seigneurs laïques à l'égard des serfs. 

En 1253, il plut au Chajàitre dé Notre-Dame de Paris de 
mettre en prison ses serfs de Chatenay qui s'étaient refusés à 
lui payer une augmentation de redevances. La reine Blanche 
eut vent des souffrances que ces pauvres gens enduraient 
dans les geôles du Chapitre. Elle offrit aux chanoines de 
leur être caution pour les serfs s'ils les voulaient mettre en 
liberté. Les chanoines, jaloux de leur domination, refusèrent 
la caution de la reine. Ils répondirent insolemment qu'il n'ap- 
partenait à personne d'intervenir dans leurs affaires et qu'ils 
avaient droit de vie et de mort sur leurs hommes. La Reine 
court à la prison. Le peuple la suit. Elle donne ordre d'en- 
foncer la porte. Nul n'ose affronter les colères de l'Église. La 
Reine prend elle-même une hallebarde et cogne. Le charme 
est rompu ; le peuple se met à l'œuvre ; la porte vole en 
éclats et les serfs sont délivrés. — C'était une maîtresse 
femme. On le vit bien quand son fils vint à régner ! 

L'Église ramassait tout, les successions des défunts dé- 
confès, des suicidés, les défroques des morts... Mais à quoi 
bon insister? Ce que j'en ai rapporté plus haut dit tout. 
Passons. 



I 



La conséquence des exactions d'en haut, c'est la misère 
d'en bas — misère permanente, chronique, horrible, ré- 
duisant le peuple à manger de l'herbe, le ramenant à la 
sauvagerie, au cannibalisme, à l'anthropophagie, — misère 
qui^ après avoir réduit le peuple au dénûment et à la mort, 
s'attaque à l'aristocratie elle-même et, enfin, à la Royauté, 
qui disparaît dans le gouffre du déficit. 
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A décrire la misère sous l'ancien régime, il faudrait des 
volumes et des années. On doit se borner. Nous n'en ferons, 
pour ainsi parler, que la chronologie, nous contentant d'in- 
diquer la date et l'intensité des principales famines. 

En 779, famine; en 793, famine; en 805, famine;. en 822, 
famine; en 825, famine; en 868 famine ; le tiers de la popu- 
lation de la Gaule et de la Germanie disparaît. (Voir les 
Annales de Fulde.) 

Ici, par la faute des chroniqueurs, il y a une lacune, — 
une page blanche dans cette horrible histoire de la faim; 
mais, si les documents font défaut, on peut être assuré que 
les mêmes causes ont continué de produire les mêmes effets. 
Les guerres publiques et privées ont pour conséquence la 
dévastation, la dévastation engendre la famine, et la famine 
amène la peste. 

En 987, nous voyons recommencer la série. Famine en 989, 
la même que la précédente ou une autre. En 991 , famine et 
mal dit des Ardents; de 997 à l'an 1000, famine continue. 
Au reste, dans la période de quatre-vingts ans qui précède 
et suit l'an mil, on compte quarante-huit famines et pestes. 
C'est la même famine ; elle dure trois quarts de siècle. Il ne 
se faut point étonner qu'avant et après l'an mil, on ait cru 
à la fin du monde. 

En 1001, famine. De 1003 à 1008, famine sans répit, avec 
accès suraigu en 1002. 

En 1009, on meurt moins; la mort n'a presque plus rien 
à faucher. Elle reprend haleine. 

De 1010 à 1014, famine. Le mal des Ardents reparaît. 

De 1027 à 1029, famine. De 1031 à 1033, famine. En 1035, 
mal des Ardents et famine. De 1043 à 1046, famine de sept 
années. De 1066 à 1090, sept -famines. 

En 1125, famine; en 1143, famine qui, pendant sept 
années, dévora le nord de la France. 

En 1155, famine ; en 1162, famine; en 1175, famine. 
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Ici, une observation devient nécessaire. 

Lorsque les chroniqueurs signalent une année de famine, 
cela ne veut pas dire que, durant les autres années, le peu- 
ple ne meurt pas de faim ; le peuple meurt continuellement 
de faim ; mais les chroniqueurs s'occupent rarement de la 
population rurale. A leurs yeux, la famine ne mérite d'être 
signalée que quand on en meurt même dans les châteaux , 
même dans les monastères. « Le muid de blé, écrit le moine 
Glaber aux environs de Tan mil, s'élève à soixante sous 
d'or. » Ce qui inquiète le bon moine, c'est que les gens qui 
ont de l'or — et le peuple n'en avait pas — risquent de n'avoir 
pas de blé. 



II 



Avant de reprendre cette sombre litanie de la faim, il faut 
pourtant que nous sachions d'un témoin oculaire ce que de- 
venaient les populations en ces horribles temps. 

Écoutons le moine Glaber parlant de la famine de 1031 : 

c( Après avoir mangé les bêtes et les oiseaux, dit le moine 
chroniqueur, des hommes, pressés par les violences de la 
faim, enlèvent pour leur nourriture toutes sortes de cha- 
rognes et des choses impossibles à nommer ; quelques-uns 
ont recours aux racines des forêts et aux herbes qu'ils cueil- 
lent dans les marais. Alors une cruelle nécessité contraignit 
les hommes à manger de la chair humaine. Ceux qui étaient 
les plus forts se jetaient sur les voyageurs, les coupaient en 
lambeaux et les dévoraient après les avoir fait cuire. Bien 
des gens qui, pour fuir la famine, allaient d'un lieu à un 
autre, ayant été reçus et égorgés la nuit dans les hôtelleries, 
servaient de nourriture à leurs hôtes; la plupart, en mon- 
trant à des enfants une poire ou un œuf, les attiraient dans 
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des lieux écartés et les dévoraient, après les avoir tués. 
En plusieurs endroits, des cadavres déterrés servaient à 
apaiser la faim... 

» Dans la forêt de Câst, en Maçonnais, un misérable avait 
loué une chaumière et, massacrant une foule de gens qui 
passaient chez lui, il en fit une abominable nourriture. Le 
scélérat fut découvert avec quarante-huit têtes de gens tués 
dont il avait mangé les chairs ainsi qu'une bête féroce. On 
ramena à la ville ; il fut attaché dans un cellier, attaché à un 
poteau, livré aux flammes et brûlé. 

y> Sur le marché de Tournus , un malheureux mit en vente 
de la chair humaine. Il fut pris et brûlé. On enterra cette 
chair. Un autre alla la déterrer et s'en nourrit. 

ï)Ce fléau fut suivi d'un autre. Les loups, affriandés par 
les cadavres des morts qu'on ne pouvait suffire à enterrer, 
s'attaquèrent aux hommes et en firent leur proie. Des gens 
craignant Dieu construisirent des charniers ; les carrefours 
et les chemins le long des champs servirent aussi de cime- 
tières. » 

On creusait d'immenses fosses communes dans lesquelles 
on jetait pêle-mêle cinq cents cadavres. 

La féodalité seigneuriale et ecclésiastique eut peur. Elle 
entrevit le moment où, la population laborieuse étant dé- 
truite, elle serait réduite à travailler la terre elle-même pour 
vivre : 

« La famine, continue Glaber, grandit à un tel point que... 
les évêques de France (la France, alors, c'était Paris et 
les environs) tenant conseil pour chercher un adoucisse- 
ment à un mal si excessif, trouvèrent enfin que, comme ils 
ne pouvaient soulager tout le monde, les aliments manquant 
absolument, — de peur que la terre, faute d'habitants, ne 
fut réduite en désert, — il fallait en sustenter quelques-uns 
qu'on connaîtrait sûrement être les plus vigoureux, en leur 
donnant chaque jour, selon qu'on en aurait le moyen , une 
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ralioii (le vi\Tes, da t|iiel(.iue o^pécp i|ii'ils fiisseiil, alln de 
(lonser^■er des laboureurs à la lerie. » 

Ij«3 mniiros et seigneurs du cheptel humain craignirent 
jp (N^lre leur Iroupeau; ils voulurenl, du luoins, conserver 
les n'prodocleurs. 

Qw le lecteur veuille bien se rappeler ce tableau. A cer- 
tains IraJts, il reconnaîtra aisément que cette siUiation se 
i^roduit à maintes reprises jusi[u'à la veille de la Révo- 
lulinii- 

Ili 



j le cours du douzième siècle, cinquante famines — 
f ftmine tous les deux ans. Au vrai, c'est la famine à 
it permanent pendant cent ans. 
pandant le iroizîi^me siècle, la famine laisse aux popula- 
„ uii momenl de ri^^pit. Moines et seigneurs se sont rués 
l Croisades, Une partie des oppresseurs a disparu et le 
fritolre suffit à nourrir la i.x>pulation qui n'a pas pris part 
fi fljiiesles aventures. 
g dûs (|ue les Croisades cessent, les seigneurs re- 
't et la misère reconnnence. Au quatorziôme siècle, 
,, aussi implacable que jamais. 

vingt mille paysans envahissent la ville de 
_ i; malgré les rations de soupe et de pain distribuées 
' (jgpitouls, sept mille meurent de faim. 
t*^. 05, famine effroyable qui dure trois ans et qui enlève 
uii^rs<le'" population de la France. La comtesse Mahaut, 
iiie de If" Pi<^ardie et de l'Artois, est prise de si grande 
^^|. lus pauvres qu'elle rêve longtemps aux moyens de 
-.Dorir. Enfin, elle en trouve un. Elle attire tous les 
**"^rtîS Jsns ""li ^aste grange, la fait entourer pour que 
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nul n'échappe — et elle y met le feu. — C'était, en ce temps- 
là , une solution radicale au problème toujours renaissant 
de l'extinction du paupérisme. 

Les loups, qui ont de nouveau tâté de la chair humaine, 
entrent dans les maisons et y dévorent les enfants au ber- 
ceau. 

En 4338, ces abominables scènes recommencent. 

V 

De 4342 à 1348, fléaux, inondations, disette, famine et 
peste. Cette dernière éclate si terrible que le travail chôme 
faute de bras. Ce qui survit se jette dans une débauche déli- 
rante et bientôt le niveau de la population remonte. « En ce 
temps-là, — dit Froissart, le chroniqueur et le poète des 
cours, — courait une maladie nommée épidémie dont toute 
la tierce partie du monde mourut. » C'était la peste noire, ce 
qu'on appelait « la grand'mort ». Tous les prêtres séculiers, 
épouvantés, prirent la fuite; seuls, les moines mendiants 
rendirent les derniers devoirs aux mourants et recueillirent 
leurs libéralités. 

En 1354 , le blé se vend au poids de l'or. 

En 1358, un baril de harengs vaut trente écus d'or. 

En 4364, la misère, la famine rappellent la peste noire qui 
étend ses ravages dans le Midi, à Paris, dans le Centre et 
en Bourgogne. 

En 4363, elle sévit avec plus d'intensité. 

En 4384, nouvelles inondations, nouvelle famine. 

En 4394, famine. 

En 4399, nouvelle peste qui, au dire de Juvénal des Ur- 
sins, cause « une grande, horrible et piteuse mortalité. » 

En 4404, c'est l'année du grand hiver et de la grande 
misère. 

En 4404 et 4405, famine. La peste est si mortelle que 
l'Université fait célébrer des messes. 

En 4420, en pleine rue, en plein Paris, les hommes tom- 
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bent inanimés et « meurent comme mouches ». Le peuple est 
désespéré et ne pousse que jurements et blasphèmes. 

En 4428, la famine et la peste sont si violentes que le Par- 
lement de Toulouse s'enfuit à Poitiers. 

De 1430 à 1431 , la peste redouble au point que le Par- 
lement de Paris est réduit à suspendre le cours de la justice. 

En 1433 et 1434, la famine, la peste continuent. « Quand 
la mort, dit un chroniqueur, se boutait dans une maison, 
elle emportait la plus grande partie des gens et spécialement 
les plus forts et les plus jeunes. » 

Comme aux environs de Tan mil, les loups entrent dans 
les villes. A Paris, ils se mirent à fouiller le cimetière des 
Innocents et, s'attaquant bientôt aux vivants, dévorèrent 
dans les rues les chiens et les petits enfants. La famine et la 
peste duraient encore en 1437. La ville de Provins perdit la 
moitié de sa population. (Mignerod, Histoire de Provbis,) 

En 1435, « la malédiction fut si grande en Caux, dit une 
Chronique normande contemporaine, que le pays demeura 
presque inhabité ; hommes et femmes fuyaient par terre et 
par mer comme en péril de feu. » 

En 1442, nouvelle famine, nouvelle peste. Pour repeupler 
Paris, converti en désert par les ravages de la misère et 
de la peste, Louis XI amnistia tous les malfaiteurs et leur 
ouvrit la ville où il leur accorda droit d'asile. 

En 1444, les paysans abandonnent les terres où ils sont 
menacés constamment par, les hommes d'arnies et les nobles 
et se réfugient dans les cités. La famine y pénètre avec eux 
— et Ton voit des mères égorger les enfants qu'elles ne peu- 
vent nourrir, saler leur chair et la vendre au marché. La 
peste arrive, puis les loups qui pénètrent dans les villages et 
sautent à la gorge des enfants et des hommes faits. 

Aux États-Généraux d'Orléans, en 1439, Juvénal des 
Ursins, évêque de Beauvais, s'écriait : 
« Eh ! Dieu , les tyrannies qu'a souffertes le pauvre peuple 
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de France par ceux qui le dussent avoir gardé! On les 

prend, on les emprisonne, on les met aux fers, en fosses et 
lieux ords, pleins de vermine et on les fait mourir de faim... 
On rôtit les uns, aux autres on arrache les dents, les au- 
tres sont battus de gros bâtons et jamais ils ne seront déli- 
vrés qu'ils n'aient payé argent plus que leur chevance ne 
monte. Ils prennent les maris et les pères et les tuent en 
présence des filles... Et ne prennent pas seulement hommes, 
mais femmes et filles et les emprisonnent et, aucunes fois, en 
font à leur plaisir en la présence des maris, pères et frères, 
et s'ils en parlent, ils seront battus et aucunes fois tués; 
prennent les nourrices et laissent les petits enfants qui , faute 
de nourriture, meurent; prennent les femmes grosses, les 
mettent en ceps, et là ont leur fruit, lequel ils laissent mourir 
'sans baptême; et après, on jette les femmes et enfants à la 
rivière. 

"h Tous ces délits ont été faits et commis non par les enne- 
mis, mais par aucuns qui se disent au Roi... Et ne demeurait 
cheval labourant ni aucune bête, ni de cent personnes une 
seule. » 

N'oublions pas que c'est un évêque qui parle, — qui parle 
devant les États-Généraux assemblés et qui accuse de tous 
ces abominables forfaits, qui? les nobles et la Royauté, le 
militarisme féodal, le Gésarisme. 



IV 



Reprenons : 

De 1436 à 4446, dit un manuscrit que le bénédictin dom 
Roger, auteur de V Histoire d'Anjou, a eu sous les yeux, ce la 
France était pleine de calamités et de toutes sortes de maux, 
les champs en friche, la famine partout et l'homme ennemi 
mortel de l'homme. » 
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Les États-Généraux de 1484 prennent la défense du peuple : 
« Le Royaume, disent les procès- verbaux, est comme un 
corps qui a été évacué de son sang par diverses saignées et 
tellement que tous ses membres sont vidés. Voilà déjà un 
siècle que durent ces saignées et évacuations faites au 
Royaume pour en tirer du sang. » 

En 1481, le Royaume est, en effet, « saigné à blanc », si 
nous en croyons Bouchet, l'auteur des Annales d* Aquitaine, 

Dans le Vélay, en 1482, les paysans, fuyant la tyrannie 
seigneuriale et la soldatesque féodale, veulent se réfugier 
dans les villes. Celles-ci ferment leurs portes. Ces malheu- 
reux sont réduits à jpaitre Vherbe, — Notez ce trait. Il va 
désormais se répéter jusqu'à la Révolution. 

A quel point sévissait la misère en ces temps maudits, on 
peut le deviner en lisant cet acte de vente d'enfant que je 
trouve dans V Histoire de Provence, par Papon : 

« En 1477 et le 11 juin, honnête femme Françoise Enfantin, 
du diocèse de Grenoble, habitante de Thor, diocèse de Ca- 
vaillon, considérant qu'elle est enceinte et que, dans peu, 
elle mettra au monde un fils ou une fille, n'ayant point de 
mari ni même de parent et n'ayant pas non plus de quoi 
fournir à sa subsistance dans le temps de ses couches ; vou- 
lant y pourvoir comme mieux elle pourra , 

» A donné et donne à Louis R..., laboureur au Thor, pré- 
sent et acceptant, par donation entre vifs, ledit enfant dont 
elle est enceinte, fils ou fille, s'il vient en lumière et qu'il 
soit présenté aux saints fonts du baptême, sous les conditions 
suivantes : 

)!>lo Que ledit Louis R... sera tenu de faire les frais de 
ladite Françoise et lui fournir les aliments nécessaires pen- 
dant le temps de ses couches ; 

))2o Que pendant ledit mois, ladite Françoise sera tenue 
d'allaiter ledit enfant et de le soigner bien et décemment 
comme son propre et cher fils, etc.. » 
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Quoi! dira-t-on, une mère, vendre le fruit de ses en- 
trailles ? 

Eh ! oui, sans doute, c'est à cette extrémité que la misère 
réduisait les mères. La pauvre veuve vendit son enfant. Fit- 
elle pas mieux que de le manger? 



Nous voici au seizième siècle. La Royauté grandit. Fran- 
çois I®r fait revivre l'ancienne formule césarienne : Quod 
principi pldcuit legis habit vigorem, Loysel traduit : « Si 
veut le Roi, si veut la loi ! » Et François ï®*" : Mandons, or- 
donnons.,. Car, tel est notre bon plaisir. 

La Royauté peut tout. Elle est donc responsable de tout. 

Nous sommes en 4524. C'est l'année où la Royauté étala 
les fastueuses folies du Camp du Drap d'Or. 

« Plusieurs, dit Martin du Bellay, y portèrent sur leurs 
épaules leurs moulins, leurs forêts et leurs prés. » 

Mais la noblesse, ruinée par la Royauté, avait une res- 
source : celle de ruiner le peuple. 

Elle n'y manqua jamais. 

Ces fêtes et l'aggravation de l'impôt sur le sel appauvri- 
rent encore les campagnes et, comme toujours^, la famine 
amena la peste. 

Les paysans lorrains se soulevèrent. 

Ils proclamèrent une Charte en douze articles. On va voir 
à quoi se bornaient leurs modestes revendications : 

« Article i^^. — L'Évangile doit être prêché selon la 
vérité et non selon l'intérêt des seigneurs et des prêtres. 

» Art. 2. — Nous ne payerons plus de dîmes, ni grandes, 
ni petites. 
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» Art. 3. — L'intérêt sur les terres ne sera plus payé qu'à 
cinq pour cent. 

» Art. 4. — Toutes les eaux doivent être libres. 

» Art. 5. — Les forêts reviendront à la commune. 

» Art. 6. — Le gibier sera libre. 

D Art. 7. — Il n'y aura plus de serfs. 

» Art. 8. — Nous élirons nous-mêmes nos autorités. Nous 
prendrons pour souverain qui bon nous semblera. 

» Art. 9. — Nous serons jugés par nos pairs. 
. » Art. 10. — Nos baillis seront élus et déposés par nous. 

» Art. 14. — Nous ne paierons plus le cas de décès. 

» Art. 12. — Toutes les terres communales que nos sei- 
gneurs se sont appropriées rentreront à la commune. » 

Les paysans lorrains furent , bien entendu , écrasés par la 
soldatesque féodale. 

En 1536, Charles-Quint, qui attaque le Midi, trouve la 
famine et la peste en Provence. Il renonce à les vaincre et 
fuit devant ces ennemis inattendus. 

En 1548, la peste continue de ravager plusieurs provinces. 
De 1528 à 1534, la peste et la famine emportent, d'après 
l'historien Mézeray, le quart de la population du Royaume. 
Dans bien des provinces, d'après M. Léopold Delisle, les 
populations des campagnes étaient réduites à disputer aux 
porcs les glands des forêts. 

La Bruyère-Champin, médecin de François I^*", écrit un 
• traité sur l'alimentation (De re cihariâj. Il y établit que, pen- 
dant que la Royauté étalait son faste et multipliait les guerres 
où elle perdait tout, même l'honneur, le peuple ignorait 
l'usage de la viande, ne tuait pas même de porcs, le sel étant 
trop cher, se nourrissait de glands, de châtaignes, de pom- 
mes, de poires cuites ou crues et était réduit à regarder le 
pain comme un objet de luxe dont il goûtait à peine le di- 
manche. 
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En 1550, la misère était si intense que le Pape autorisa, 
chose inouïe, l'usage des œufs, du beurre et du fromage 
pendant le carême. Le Parlement de Paris vit là une conces- 
sion dangereuse aux huguenots et refusa d'enregistrer la 
bulle. Périsse le peuple plutôt qu'un principe ! 

En 1554, dans la plus fertile province du royaume, en 
Normandie, «le pauvre peuple ne pouvait plus vivre... dont 
la plupart furent contraints d'abandonner leurs maisons pour 
aller mendier, dont survint des maladies mortelles. Pour les 
excessives taxes des tailles, tous les habitants de vingt-cinq 
ou vingt-six villages voisins de Rouen avaient abandonné le 
pays, chose pitoyable ! » (Floquet, Histoire du Parlement de 
Normandie,) 

Aux États-Généraux de 1560, le Cahier des doléances du 
Tiers-État expose au grand jour les vexations, injustices et 
rapines que le militarisme féodal faisait essuyer aux cam- 
pagnes. 

Les seigneurs apostaient des gens inconnus pour chercher 
querelle à ceux des paysans qui résistaient à leurs vexations ; 
ils les faisaient battre, outrager et piller sans qu'ils eussent 
l'espoir de trouver un recours. Si le peuple des campagnes 
résistait aux extorsions seigneuriales, les seigneurs les tra- 
duisaient (( par devant leurs juges qui sont à leur dévotion et 
faveur. » 

D'après le même cahier de doléances, les laboureurs, se 
voyant violemment arracher par les exacteurs le peu qui 
leur restait pour passer l'hiver, expiraient de douleur ou, 
après avoir massacré leurs femmes et leurs enfants pour 
leur éviter les tourments d'une horrible vie , se suicidaient 
sur leurs cadavres. C'était tout profit pour l'Éghse qui héri- 
tait des suicidés et gens morts sans confession. 

D^autres fuyaient le Royaume, abandonnant leurs enfants 
qui mendiaient, leurs filles qui se réfugiaient dans la prosti- 
tution. Ceux qui restent s'attèlent à leurs charrues, rem- 
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plaçant les animaux de 'trait que les pilleries seigneuriales 
leur ont enlevés. 

Si malheureuse et abandonnée était la cause du peuple, 
qu'il était dangereux aux gens de cœur d'en prendre la dé- 
fense. 

Aux États provinciaux d'Anjou, en 4560, l'avocat du roi 
Grimaudet flétrit avec indignation la façon dont le clergé, la 
noblesse, l'armée, les gens de justice et les officiers de la 
gabelle traitaient les populations des campagnes. Il eut tort. 
On le lui fit bien voir. Le discours du courageux avocat fut 
censuré en Sorbonne ; lui-même fut exilé de sa province et 
l'on envoya en Anjou des troupes pour châtier ceux de la 
noblesse qui, avec Grimaudet, avaient montré trop de sym- 
pathies à la cause populaire. — Plus tard, nous verrons 
Vauban mourir de pareille disgrâce et le bon Louis XVI, à 
la fin de*la Monarchie, sacrifiera Turgot et exilera Necker 
pour avoir commis le crime de Grimaudet ! 



VI 



Dans les guerres dites de religion, c'est bien moins de 
religion qu'il s'agit que de savoir si l'exploitation du peuple 
va cesser ou qui , de la Royauté, du militarisme féodal, de la 
féodaiité ecclésiastique va en avoir le bénéfice. La mêlée est 
confuse parce que tous les intérêts sont en jeu ; mais, qu'on 
ne s'y trompe pas : l'arche sainte n'est ici qu'une cassette. 
Paris , c'est-à-dire la Royauté et l'exploitation du peuple par 
le Pouvoir central de mieux en mieux organisé, « Paris vaut 
bien une messe ! » 

Quoi qu'il en soit, les guerres de religion comme les autres 
guerres amènent la famine qui amène la mort qui amène la 
peste. 
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« Dieu, dit le pieux bénédictin Roger, historien de l'Anjou, 
visita son peuple. » La peste dura deux années. Le même 
historien raconte que Ton rencontrait dans les campagnes 
des mères mortes dont les enfants suçaient la mamelle tarie. 

« On put croire, dit Montluc, que Ton touchait à ces temps 
prédits par Nostradamus où les enfants montreront à leurs 
mères, par merveilles, quand ils verront un homme, tant 
peu il y en aura, — s'étant tous entre-tués. » 

Par dessus toutes ces horreurs vint la Saint-Barthélémy 
en mémoire et honneur de laquelle le Pape fit frapper une 
médaille avec cette exergue : Hugonotorum strages — Exter- 
mination des Huguenots, C'est que le triomphe des Hugue- 
nots aurait eu des conséquences grayes : il eût tari la prin- 
cipale des sources auxquelles s'emplit toujours l'-escarcelle 
de la Papauté. 



VII 



En 1576, s'ouvrent les États de Blois. 

Birague, chancelier de France, y demande grâce « pour 
les pauvres laboureurs et habitants des champs si maltraités, 
tant abattus et foulés aux pieds qu'ils n'en peuvent plus. » 

Je n'ai pas résisté au plaisir de faire constater les méfaits 
du militarisme royal par un chancelier de France. 

•Dans son Cahier de doléances, Paris se plaint ce des excès 
de la gendarmerie (c'est la noblesse) et de la garde du Roi , 
de leurs rançonnements et pilleries ordinaires, inhumanités 
et cruautés plus que brutales et barbaresques, forcements 
de filles et femmes. . . » 

c< Lesquelles pilleries et rançonneries, disent au Roi les 
rédacteurs du Cahier, sont pratiquées non seulement par 
votre gendarmerie, mais aussi par aucuns de votre suite et 
gardes de votre corps , par lesquels les fermes de vos sujets 
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et maisons de pauvres laboureurs sont ordinairement dé- 
truites et pillées... et pillent et rançonnent les pauvres gens 
du plat pays lequel demeure à présent inhabité et abandonné 
en plusieurs endroits sans aucune culture ni labeur. » 

Sept armées catholiques et sept armées protestantes rava- 
gent la France. L'« armée du Roi », !'« armée des Princes », 
c'est ainsi qu'on les désigne. Les unes et les autres commet- 
tent tous» les excès que peut rêver une imagination de sou- 
dard en délire. 

Un écrivain financier très estimé, Froumenteau, dans son 
Secret des Finances, fait froidement cette statistique qui, 
d'ailleurs, est incomplète et fort au-dessous de la vérité : 

« Occis : 705,200. — Femmes ou filles violées : 12,300. — 
Villes bruslées et rasées : 9. — Villages bruslés : 252. — 
Maisons bruslées : 4,256. — Maisons détruites : 124,000. » 

Le tout, pour la plus grande gloire de Dieu ! 

ce En 1586, les terres n'ayant pu être ensemencées pendant 
plusieurs années, la famine se fit sentir et la peste révint 
après elle. Elle régnait encore à Provins à la fin du seizième 
siècle... » (Bourquelot, /histoire de Provins,) 

Pour savoir à quels genres d'excès se livraient les armées 
pendant les guerres dites de Religion, il faut lire ce passage 
de la Satire Ménippée dans lequel un des héros se vante de 
ses exploits : 

fit Je cours, dit-il, la vache et le manant tant que je puis 
et n'y a paysan, laboureur ni marchand autour de moi, 
à dix lieues à la ronde, qui ne passe par mes mains et qui 
ne me paye taille ou rançon. 

» Je sais des inventions pour les amener à raison : je leur 

.donne le frontal de cordes liées en cordelière ; je les pends 

par les aisselles ; je leur chauffe les pieds d'une pelle rouge ; 

je les mets aux fers et aux ceps ; je les enferme en un four, 

en un coffre percé plein d'eau ; je les pends en chapon rôti ; 
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je les fouette d'étrivières ; je les sale ; je les fais jeûner. Bref, 
j'ai mille gentils moyens pour tirer la quintessence de leurs 
bourses et avoir leur substance, pour les rendre bélistres à 
jamais, eux et toute leur race. 

»J'ai bonne épée et bon pistolet; et n'y a sergent ni 
prévôt des maréchaux qui m'osât ajourner. La justice n'est 
pas faite pour les gentilshommes comme moi. Je prendrai 
les poules et les vaches de mon voisin quand il me plaira. 
Je lèverai ses terres et je les enfermerai avec les miennes 
dans mon enclos et ils n'en oseront grommeler. » 

On pourrait m'objecter que ce sont là fanfaronnades en 
l'air d'un personnage imaginaire. 
Soit! 
Ecoutons Montaigne, l'auteur des Essais : 

«Je sçay, dit-il, qu'il s'est trouvé de simples paysans 
s'être laissé griller la plante des pieds, écraser le bout des 
doigts avec le chien d'un pistolet, pousser les yeux sanglants 
hors de la teste à force d'avoir le front serré avec une corde, 
avant que de s'être seulement laissé mettre à rançon. J'en 
ay vu un laissé pour mort tout nud dans un fossé, ayant 
le col tout meurtri et enflé d'un licol qui y pendait encore, 
duquel on l'avait tirasse toute la nuit à la queue d'un cheval , 
le corps percé en cent lieux à coups de dague qu'on luy avait 
donnés, non pas pour le tuer, mais pour luy faire de la dou- 
leur et de la crainte ; qui avait souffert tout cela et jusques 
à y avoir perdu parole et sentiment, résolu, à ce qu'il me 
dit, de mourir de mille morts avant que rien promettre. Et 
si était un des plus riches laboureurs de toute la contrée... » 

Le paysan avait raison : mieux vaut mourir étranglé ou 
poignardé que mourir de faim. Son entêtement invincible 
venait de ce qu'entre deux supplices, il faut choisir le 
moindre. 

« Nous avons, — dit Montaigne dans un autre passage, — 
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non lu, mais vu de fraische mémoire des hommes déchirer 
par tourments et par géhenne un corps encore plein de sen- 
timent, le faire rôtir par le menu, le faire mordre et meur- 
trir aux chiens et aux pourceaux... non entre ennemis, mais 
entre voisins et concitoyens et, qui pis est, soubs prétexte 
de piété et religion. » 

Ce qu'il y a de plus barbare au monde et de plus inhu- 
main, c'est le militarisme animé des fureurs du cléricalisme. 
Telles la noblesse — catholique ou huguenote — au seizième 
siècle et la Royauté avec ses dragonnades au dix-septième. 



VIIÏ 

En 1586, dans les campagnes du Vivarais, le blé étant 
hors de prix, les habitants des campagnes se nourrissent 
de glands, de racines sauvages, de fougères, de marcs de 
raisin et de pépins séchés au four et réduits en farine pour 
en faire du pain, aussi bien que des écorces des arbres, des 
coques de noix et d'amandes, de brique pilée qu'ils mêlaient 
avec un peu de farine d'orge, d'avoine et de son. (Mémoires 
de Claude Haton.) 

La peste survient — comme de coutume. 

En 1602, nouvelle famine. Les populations sont réduites 
à manger de l'herbe. Nouvelle peste. Les loups, affriandés 
par la chair humaine, attaquent les hommes isolés, même 
quand ils sont armés, au point que ceux-ci n'osent se ha- 
sarder dans les campagnes que par escouades. Notez que 
nous sommes au dix-septième siècle, — au grand siècle! 

Il fallut employer contre les loups, pour qu'entre les deux 
races la victoire restât à l'homme, de véritables régiments. 
(Dom Roger, Histoire d'Anjou.) 

Cet historien ajoute : 

<ic Nous avons encore vu, en 1640 et 1650, des hommes qui 
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avaient été blessés de ces loups, petits garçons, et s'étaient 
sauvés avec beaucoup de peine de leurs pattes et griffes. » 

En 4598, le savant auteur des Recherches sur la France, 
Etienne Pasquier, écrit : 

« Si quelqu'un avait dormi l'espace de quarante ans en- 
tiers jusques à huy, il penserait voir non la France, mais un 
cadavre de la France, sans la trouver. En ce grand corps 
de nostre France il y a une dissolution générale de tous les 
membres, pronostic très certain de sa fm, si Dieu n'a pitié 
de nous. » 

Henri IV lui-même, dans les préambules de ses Édits, 
nous peint la situation déplorable du peuple ; situation que 
les retards de sa conversion n'ont pas peu contribué à pro- 
longer. Il nous retrace « quasi tous les villages inhabités et 
déserts, la cessation du labeur presque générale, le peuple 
appauvri et presque à sa dernière minute. » (Ordonnance 
de i505.J 

En 1600, le tableau de cette même misère lui arrache, 
dit-il, (( des larmes de pitié ». Larmes de roi, larmes de 
crocodile. Cela ne l'empêche ni de jeter l'or à profusion à 
ses maîtresses, ni de perdre au- jeu, en une seule nuit, 
vingt-deux mille pistoles, soit deux cent vingt mille francs 
qui vaudraient bien aujourd'hui plus d'un million. 

Le matin, il écrit à Sully : 

« Mon amy, j'ay perdu au jeu vingt-deux mille pistoles. 
Je vous prie de les faire incontinent mettre es mains de 
Feideau qui vous remettra cette-cy afin de les distribuer aux 
particuliers aux quels je les dois, ainsi que je luy ay com- 
mandé. A Dieu, mon amy. 

» Ce lundy matin, 48 janvier, à Paris. 

» Henry. » 

C'est ce roi qui promettait au paysan la poule au pot — 
et qui le faisait pendre pour « luy avoir robe un lapin ». 
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IX 



La Royauté marche vers la toute-puissance. La situation 
du peuple va-t-elle s'améliorer? On peut tenir pour règle 
certaine que plus les règnes sont glorieux pour la Royauté, 
plus ils sont écrasants pour le peuple. C'est au moment où 
la Royauté, sous Louis XIV, est à son apogée, que la misère 
du peuple est à son comble. Le manteau des rois brille d'un 
éclat d'autant plus vif qu'il est plus empourpré du sang de 
leurs sujets. 

Il nous faut revenir de quelques années en arrière : 

« Le peuple, écrit en 4605 le commentateur de la Coutume 
d* Anjou, est aujourd'hui si chargé, si oppressé qu'il est près 
de tomber sous le pesant fardeau qui l'accable ; il n'y a plus 
moyen qu'il se puisse relever d'une si grande pauvreté où il 
se voit réduit. Le malheur procède de ce qu'il n'y a que les 
pauvres qui paient la taille et les riches en sont affranchis. » 

Le riche, noble ou bourgeois, était exempt de l'impôt; le 
clergé de même. Le pauvre peuple payait tout. 

Les gens du peuple? « Nous les avons tant rabaissés, 
même opprimés et par les tailles et par la tyrannie des gen- 
tilshommes, qu'il y a sujet de s'étonner, disait le juris- 
consulte Loyseau, comment ils ^peuvent subsister et com- 
ment il se trouve des laboureurs pour nous nourrir. » 

Sous la minorité de Louis XIII et la régence de Marie de 
Médicis, la féodalité avait, en effet, relevé la tête. Richelieu 
n'est pas encore là. Il apparaît pour la première fois, comme 
député du clergé, aux États Généraux de 4614. Il a vu de 
près les querelles privées. Notre ami, M. Gabriel Hanotaux, 
dans VHistoire du Cardinal de Richelieu qu'il prépare, nous 
contera comment un oncle du terrible ministre de Louis XIII 
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avait été assassiné dans un guet-apens par le seigneur de 
Mausson et comment le frère cadet de la victime, père du 
Cardinal, fit justice en tuant de sa propre main le seigneur 
de Mausson. 

Aux États de 1614, le parti de la cour se montra d'une 
hauteur insultante pour les députés du Tiers. Un député de 
la noblesse, M. de Bonneval, y bâtonna publiquement un 
représentant des communes, M. de Ghavàille, qui n'en pût 
tirer raison. 

Un député du Tiers s^étant un jour oublié jusqu'à dire 
que le Roi était comme un père qui a trois eqfants, dont le 
clergé était l'aîné, la noblesse le second et le Tiers le troi- 
sième, la noblesse s'adressa au Roi pour qu'il lui fit justice 
d'une telle insolence : « Nous repoussons toute fraternité 
entre eux et nous , dit l'orateur de l'aristocratie au Roi ; 
nous ne voulons pas que des fils de cordonniers et de save- 
tiers nous appellent leurs frères et il y a autant de différence 
entre nous et eux comme entre le maître et le valet ! » 

La Royauté approuvait et sanctionnait cette inégalité. A 
la séance d'ouverture des États, l'orateur de la noblesse 
ayant fléchi le genou devant le Trône, le Roi le fit relever. 
Miron, l'orateur du Tiers, prit la parole à son tour en se 
mettant à deux genoux devant le Roi qui le laissa lire toute 
sa harangue dans cette humiliante posture. 

L'orateur du Tiers n'en exposa pas moins avec hardiesse 
et une singulière vigueur les souff'rances et les misères 
qu'avait souffertes le peuple du fait des gentilshommes et 
gens de guerre : 

ce Quant aux nobles, dit-il, aujourd'hui leurs principales 
actions se consomment en jeux excessifs, en débauches, en 
violences publiques, en mépris de la justice et des juges, 
oppressions des pauvres et autres désordres... 

y> Il s'est vu depuis quelque temps une seule compagnie de 
gens d'armes avoir ravagé quasi la moitié de la France et, . 
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après avoir tout consommé, s'en retourner chacun en sa 
maison, enrichi de la substance du pauvre peuple, sans 
avoir donné un coup d'épée... 

» Les tigres, les lions et autres bêtes plus farouches que 
la nature semble avoir produites quand elle était en colère 
contre les hommes font du bien ou, du moins, ne font pas 
de mal à ceux qui les nourrissent... » 

D'où l'orateur conclut, sous une forme prudemment enve- 
loppée, que les gentilshommes sont pires que les bêtes 
féroces. 

« Si votre Majesté n'y pourvoit, ajoute Miron, il est à 
craindre que le désespoir ne fasse connaître au pauvre peu- 
ple que le soldat n'est autre chose que le paysan portant des 
armes et que, quand le vigneron aura pris l'arquebuse, 
d'enclume qu'il est il ne devienne marteau. y> 

Nous verrons plus tard La Fontaine, quand il fera son 
Paysan du Danube, se souvenir du discours de Miron. 

Le Cahier du Tiers-État faisait un tableau saisissant de 
la misère des campagnes : 

« Ce pauvre peuple qui n'a, pour tout partage, que le 
labeur de la terre, le travail de ses bras et la sueur de son 
front, accablé de la taille, de l'impôt du sel, doublement 
retaillé par les recherches impitoyables et barbares de mille 
partisans, en suite de trois années stériles, a été vu manger 
l'herbe au milieu des prés avec les brutes... 

» Sire, ce ne sont pas des insectes et des vermisseaux qui 
réclament votre justice et miséricorde ; c'est votre pauvre 
peuple, ce sont des créatures raisonnables, ce sont des en- 
fants desquels vous êtes le père, le tuteur, le protecteur. 
Prêtez-leur votre main favorable pour les relever de l'op- 
pression sous le faix de laquelle ils ploient continuellement. 
— Que diriez- vous, Sire, si vous aviez vu, dans vos pays 
de Guyenne et d'Auvergne, les hommes paître l'herbe avec 
les bêtes?... 
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» Sans le labeur du pauvre peuple, que valent à TÉglise 
ses dîmes, ses grandes possessions? à la noblesse, leurs 
belles terres, leurs grands fiefs? au Tiers-État leurs mai- 
sons, leurs rentes et leurs héritages? » 

Et le Tiers-État demande a que les seigneurs, ecclésias- 
tiques ou séculiers, soient tenus, dans le temps qui sera 
fixé par le Roi, d'affranchir leurs serfs mainmortables, 
moyennant récompense estimée par les juges. » 

A ce double appel d'une éloquence si émouvante qui , dés- 

m 

espérant de toucher les cœurs des privilégiés, s'adressait à 
leur intérêt bien entendu, la noblesse et le clergé restèrent 
sourds. L'Église eût trop perdu à l'affranchissement des 
serfs. L'homme n'est-il pas la plus précieuse des bêtes de 
somme? 

Quant à la Royauté, elle devina d'instinct, dans le lan- 
gage de Miron et dans celui des Cahiers du Tiers, les reven- 
dications mêmes de la Révolution qui devait s'accomplir plus 
tard. Elle fit fermer la salle des États Généraux et défendit 
aux députés du peuple de s'assembler. L'un d'eux, Flori- 
mond Rapine, nous a conservé l'expression des sentiments 
d'humiliation et de colère que leur inspira le mépris mani- 
festé par la Royauté : 

«Quoi! disions-nous, quelle honte, quelle confusion à 
toute la France de voir ceux qui la représentent en si peu 
d'estime et si ravilis qu'on ignore s'ils sont Français tant 
s'en faut qu'on les reconnaisse pour députés ! Sommes-nous 
autres que ceux qui entrèrent, hier, dans la salle de Rour- 
bon ? » 

Fureur impuissante. Le coup avait été si soudain, si im- 
prévu que les députés ne purent le parer. 

Aux États Généraux de 1789, la Royauté voudra user des 
mêmes procédés qu'en 1614. 

Mais Sieyès, aux sommations d'avoir à se séparer, ré- 
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pondra : « Nous sommes aujourd'hui ce que nous étions 
hier. Délibérons ! » 

Et Mirabeau , à l'envoyé de la cour : 

a Allez dire à votre Maître que nous sommes ici par la 
volonté du peuple et que nous n'en sortirons que par la force 
des bayonnettes ! » 

Et au coup d'État organisé par la Cour contre les repré- 
sentants du Peuple, le Peuple répondra par ce coup d'État 
de la rue : la prise de la Bastille ! 

Mais que de souffrances et de misère avant d'arriver au 
« jour de gloire ! » 



X 



En 1623, la famine engendre la peste qui emporte un 
million d'habitants. 

En 1626, les troubles et les guerres civiles rappellent la 
famine et la peste « qui enlevèrent, dit le bénédictin dom 
Garlier, un grand nombre de gens du commun et dépeu- 
plèrent les campagnes. » 

En Lorraine (1639), Vincent de Paul vit une si effroyable 
misère « qu'il se trouva, dit son biographe, des mères qui, 
par une rage de faim, mangèrent leurs propres enfants. » — 
(( Les riches demoiselles, dit le même auteur, étaient sur le 
point de se prostituer pour éviter la mort. » 

La famine dura dix années !... 

Les paysans dévorèrent d'abord des charognes; puis, ils 
déterrèrent, pour les manger, les cadavres récemment in- 
humés; enfin, on les vit « aller à l'affût pour y prendre et 
tuer les passants, comme on prend des lièvres, et pour s'en 
nourrir. » 

On appelait ces cannibales loups des hois, dans la langue 
du pays schnapans, d'où nous est resté le mot chenapan. 



INTRODUCTION 59 

Nous sommes au grand siècle, — cela se voit de reste. 

Les mères s'invitaient entre elles à d'horribles festins où 
elles mangeaient leurs enfants morts. Aux environs de Metz, 
on trouva, dans une chaudière, trois têtes d'enfants qu'on 
y avait fait cuire. 

Le militarisme seigneurial , aidé de l'exaction cléricale et 
royale, avait ramené l'humanité aux temps préhistoriques 
de l'anthropophagie. 



XI 



La peste était survenue et avait duré de 1630 à 1637. La 
moitié de l'armée de Condé en périt. (Mémoires d'Henri de 
Gampion, témoin oculaire.) — En Bourgogne, la plupart des 
habitants en moururent. (Dunod, Histoire de Bourgogne.) 

Écoutons Guy-Patin, qui écrit en 1639 : 

« La famine, peu s'en fallait, avait exterminé le peuple et 
l'avait réduit à néant. Il pousse et roule incessamment sa 
pierre, sans avoir jamais une minute de repos. Les maux lui 
succèdent comme les ondes, les unes sur les autres... 

» Le pauvre paysan est en anathème , en exécration , 
abandonné de tous, opprimé par tous. L'Église prend sur 
lui , chacun sait comment. Il est indignement traité par au- 
cuns de la noblesse. Le soldat impieux le bat, le vole, ne lui 
laisse que ce qu'il ne peut emporter. Des gens de justice, il 
ne s'en oserait plaindre. Les maltôtiers le chargent de far- 
deaux insupportables. La peste l'a persécuté. Il ne lui reste 
que le souvenir d'avoir eu et la voix pour se plaindre. » 

« Nous frémissons d'horreur, continue Guy-Patin, à l'as- 
pect des misères du paiivre paysan. Nous en avons vu quel- 
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H^WM'ïitm, Tannée précédente, se précipiter à la mort, par 
iU*'.i*n\X)ïr des charges qu'ils ne pouvaient porter; les autres, 
ê'fmpW'n au joug comme des bêtes de harnois, labourer la 
Utrrc.f paître l'herbe et vivre de racines; plusieurs réfugiés 
4*M pay» étranger ou provinces voisines pour se soustraire à 
li'iirH impôts ; des paroisses abandonnées. 

» Pour cela néanmoins, nos tailles n'ont point diminué, 
riiAÎK accru jusqu'au point d'avoir tiré la chemise qui restait 
4 r;/)uvrir la nudité du corps et empêcher les femmes, en 
plusieurs lieux, par la confusion de leur propre vergogne, 
de KC trouver aux églises et parmi les chrétiens. » 



XII 



Entrons dans les splendeurs du règne de Louis XIV. 

La Féodalité est à terre. La Royauté est toute-puissante, 
absolue. Bossuet va la diviniser. Le Césarisme bat son plein. 
Voyons combien il faut de souffrances populaires pour faire 
la gloire d'un roi. 

Le 15 janvier 1648, Omer Talon, parlant aii nom du Par- 
lement de Paris, disait au Roi et à la Reine-mère : 

a II y a. Sire, dix ans que la campagne est ruinée, les 
paysans réduits à coucher sur la paille, leurs meubles ven- 
dus pour le paiement des impositions auxquelles ils ne peu- 
vent satisfaire; et que, pour entretenir le luxe de Paris, des 
millions d'âmes innocentes sont obligées de vivre de pain 
de son et d'avoine. Ces malheureux ne possèdent aucun bien 
en propriété que leurs âmes parce qu'elles n*ont pas pu être 
vendues à Vencan, » 

La même année, le président Mole disait à la Régente : 
« Votre Majesté n'ignore pas les misères de la campagne ; 
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elle sait que les laboureurs seront bientôt contraincts... à 
demander leur vie de porte en porte; qu'on exerce mille 
violences à main armée pour le paiement des tailles; que 
les mêmes hommes qui ont mission de les protéger ne 
servent qu'à leur oppression; Elle sait enfin que, sans un 
secours très pressant, la campagne ne sera bientôt plus 
qu'un désert! » 

En 1652, les Prêtres de la Mission, collaborateurs de Saint- 
Vincent de Paul , lui écrivent : 

« La souffrance des pauvres ne se peut exprimer. Si la 
cruauté des soldats leur a fait chercher les bois, la faim les 
en a fait sortir... 

» La famine est telle que nous voyons les hommes man- 
geant la terre, broutant l'herbe, arrachant l'écorce des ar- 
bres, déchirant les méchants haillons dont ils sont couverts 
pour les avaler. Mais, ce que nous n'oserions dire si nous 
ne l'avions vu et qui fait horreur, ils se mangent les bras et 
les mains et meurent dans ce désespoir.- » 

D'où venait, encore une fois, cette misère à l'état chro- 
nique? Du brigandage des gens d'épée, des pilleries et ran- 
çonnements des gentilshommes de proie qui perpétuaient la 
guerre pour perpétuer le vol à main armée. 

A preuve, cette anecdote que nous conte Brantôme et dont 
les héros nous touchent de près : 

Le fils du maréchal de Biron indiquait à son père un 
moyen assuré de détruire d'un seul coup l'armée ennemie, 
a Y pensez- vous, mon fils ? lui répondit le maréchal, A quoi 
serons-nous bons, quand il n'y aura plus de guerre? » 

Voilà le mot lâché et tout le secret du militarisme féodal. 
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XIII 



En 4654, un archidiacre de Reims écrit à Vincent de 
Paul : 

« Il y a cinq ans que Ton n'a fait aucune récolte ; la nour- 
riture n'est que de racines et c'est un grand ragoût quand 
elles peuvent être mêlées d'un peu d'orge. » 

En 1656, Chapelle et Bachaumont voyagent dans notre 
région. Le marquis de Jonzac renouvelle leurs provisions, 
ce qui les met de belle humeur ; ils écrivent : 

Car, entie Blaye et Jonzac, 
On ne trouve que Croupignac. 
Or, Croupignac est très funeste ; 
Car, ce Croupignac est un lieu 
Où six mourants faisaient le reste 
De cinq ou six cents que la peste 
Avait envoyés devant Dieu ! 
Et ces six mourants s'étaient mis 
Tous six en un même taudis. 
Un septième , soi-disant prêtre , 
Plus pestiféré que les six , 
Les confessait par la fenêtre , 
De peur, disait-il , d'être pris 
D'un mal si fâcheux et si traître ! 

V 

Les curés des environs de Paris, ruinés par la solda- 
tesque, écrivaient à la Reine : 

« Voir dépouiller les prêtres à l'autel , renverser les sacrés 
vaisseaux, emporter les ornements, les piller, n'est-ce pas 
encore une fois s'attaquer à Jésus au Calvaire? Voir violer 
les filles de dix ans avec leurs mères dans les lieux saints, 
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cela n'est-ce pas épouvantable? » — Cette courte harangue à 
la Reine est à la Bibliothèque nationale. 

En 1663, Guy-Patin écrit : « On voit par toute la France 
une pauvreté publique et générale. » La peste se déclare de 
nouveau. 

ce En 1662, dit un historien de la Champagne, il y eut une. 
horrible famine. Les pauvres se nourrissaient de racines et 
d'herbes des champs. » 

La même année , la supérieure d'un couvent de Blois écri- 
vait à une dame de Paris : « Un curé de Bourges écrit qu'en 
allant porter le saint- viatique à un malade, il a trouvé cinq 
corps morts sur le chemin et qu'on a trouvé, dans le même 
canton, une femme morte de faim et son enfant, âgé de sept 
ans, auprès d'elle qui lui avait mangé la moitié du bras. » 

Et plus loin : « Dans le reste de la Touraine, les misères 
sont inconcevables; les paysans n'y mangent plus de pain, 
mais des racines. » 

C'était vers ce temps que Monseigneur Guy de Charnacé 
— un joyeux compagnon — s'exerçait au tir sur un ouvrier 
couvreur qui réparait la toiture du château de Versailles. 
Autant en fit plus tard le comte de Charolais. La vie d'un 
manant avait juste autant de prix que celle d'un lapin ! 

En 1668-69, la peste qui était à l'état endémique à Toulon, 
•à Marseille, s'en va vers Dunkerque, en visitant Rouen. 

La famine s'étend d'un bout de la France à l'autre. Il en 
faut lire les détails dans la Correspondance administrative 
publiée par Depping. Voici quelques traits empruntés aux 
rapports des Intendants : 

a Les pauvres hommes des champs semblent des car- 
casses déterrées... » 

« L'on a trouvé une femme morte de faim avant son enfant 
à la mamelle qui la tétait encore après sa mort et qui mourut 
trois jours après. » 
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« Un misérable homme à qui ses enfants demandaient du 
pain les larmes aux yeux, les tua tous trois et, ensuite, se 
tua lui-même. » 

Nous connaissons déjà des tableaux de ce genre. Ceux-ci 
viennent augmenter la galerie. 

« Enfin, la disette et la misère se rendent si universelles 
qu'on assure que, dans les lieux circon voisins, la moitié des 
paysans est réduite à paître Therbe et qu'il y a peu de che- 
mins qui ne soient bordés de corps morts. » 

« Les pauvres sont sans lit, sans habit, sans linge, sans 
meubles, enfin dénués de tout. Ils sont noirs comme des 
Mores, la plupart tout défigurés comme des squelettes... 
Plusieurs femmete et enfants ont été trouvés morts sur les 
chemins, dans les blés, la bouche pleine d'herbes. »' 

Un seigneur du Blaisois écrit que « dans sa paroisse, vingt- 
cinq habitants sont morts de faim et que six cents sont dans 
le même danger imminent. Ils sont réduits, ajoute-t-il, à 
paistre l'herbe et les racines de nos prés, tout ainsi que les 
bestes. Ils dévorent les charognes et, si Dieu n'a pitié d'eux, 
ils se dévoreront les uns les autres. » 

C'est le cannibalisme qui revient. 

Un curé du Blaisois écrit qu'à Chiverny on a trouvé a dans 
un lit, le mari, la femme et quelques enfants morts de faim. 
La plupart de ces pauvres gens ne se nourrissaient plus que 
d'orties. » 

Dans un lit... qui dort dîne ! 

Les curés de Villebaron, de Chailly, de MaroUes attestent 
qu'ils ont deux ou trois cents familles « qui , non seulement 
sont contraintes de manger de l'herbe, mais d'autres choses 
qui font horreur ! » 

L'humanité réduite au sort des herbivores! Et ce n'est 
pas fini 1 



l 
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A Blois , on a vu des enfants sucer les os des morts dans 
le cimetière. 



XIII 



Plus tard, en 1675, Lesdiguières, gouverneur du Dau- 
phiné, écrit à Golbert : 

(L II est assuré, Monsieur, — et je vous parle pour en être 
bien informé, — que la plupart des habitants de ladite pro- 
vince n'ont vécu , pendant l'hiver, que de pain de glands et 
de racines et que, présentement, on les voit manger l'herbe 
des prés et l'écorce des arbres. Je me sens obligé de vous 
dire les choses comme elles sont pour y donner après cela 
Tordre qu'il plaira à Sa Majesté. » 

Sa Majesté pense à bien autre chose — comme on le verra 
plus loin. 

M. Taine, de l'Académie française, dans le lourd pam- 
phlet en trois volumes qu'il a publié contre la Révolution, a 
écrit (Tome i, page 4S0J cette adorable naïveté : 
« L'oppression et la misère commencent vers 1672. » 
Pour un historien documentaire, voilà un académicien 
bien renseigné. 

La Bretagne s'étant mutinée contre le nouvel impôt du 
timbre, la Royauté procède à l'exécution de cette province. 
La spirituelle marquise de Sévigné nous conte, avec une 
joyeuse ironie, toutes les atrocités commises par les exé- 
cuteurs royalistes. Aux arbres, on ne voit que gens pendus 
après avoir été roués. Il y a là des plaisanteries d'un sel très 
distingué. Je renvoie les délicats aux lettres de la marquise. 
Je n'en veux retenir que ce trait : 

c( Les soldats du duc de Chaulnes qui commande dans la 
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province, s'amusent à voler, dit-elle; ils mirent, l'autre 
jour, un petit enfant à la broche. » 

N'est-ce pas le cas de s'écrier avec M. Despréaux : 

Grand Roi , cesse de vaincre ou je cesse d'écrire ? 



XIV 



Vers la un de sa vie, Golbert disait au Roi : 
« Ce qu'il y a de plus important, c'est la misère très grande 
des peuples. Toutes les lettres qui viennent de province en 
parlent, soit des intendants, des receveurs -généraux ou 
même des évêques. » 
Ce même est précieux. Quelle mère que l'Église ! 

Après la marquise de Sévigné et Golbert, il nous faut bien 
citer le maréchal deVauban. Ce grand homme, bien qu'il 
ait été maréchal de France, n'est pas, je ne sais pourquoi, 
en bonne odeur auprès des royalistes. Est-ce parce qu'il 
aima sincèrement le « pauvre peuple »? Est-ce parce que 
ses écrits témoigneront éternellement contre la Royauté? 

Il avait parcouru, à diverses reprises, presque toutes les 
provinces du Royaume. 

« J'ai souvent eu occasion, dit-il lui-même, de remarquer 
le bon et le mauvais du pays, d'en examiner l'état et la situa- 
tion et celui des peuples dont la pauvreté, ayant souvent 
excité ma compassion, m'a donné lieu d'en rechercher les 
causes. 

» Il est certain que ce mal (causé par la lourdeur des 
impôts) est poussé à l'excès et que, si on n'y remédie, le 
menu peuple tombera dans une extrémité dont il ne se re- 
lèvera jamais, les grands chemins de la campagne et les 
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rues des villes étant pleins de mendiants que la faim et la 
nudité chassent de chez eux. 

»... La dixième partie du peuple est réduite à la mendicité 
et mendie effectivement... Des neuf autres parties, il y en a 
cinq qui ne sont pas en état de faire l'aumône à celle-là, 
parce qu'eux-mêmes sont réduits, à très peu de choses près, 
à cette malheureuse condition... Des quatre autres parties 
qui restent, les trois sont fort malaisées et embarrassées de 
dettes et de procès et... dans la dixième..., je ne croirai pas 
mentir quand je dirais qu'il n'y en a pas dix mille, petites 
ou grandes, qu'on puisse dire fort à leur aise. » 

Le paysan « vit très pauvrement, lui et sa famille » et « il 
va presque tout nud. » 

« On doit prendre garde, sur toutes choses, à ménager le 
pauvre peuple... 

» Gomme il est beaucoup diminué en ces derniers temps 
par la guerre, les maladies et les misères des chères années 
qui ont fait mourir de faim un grand nombre et réduit beau- 
coup d'autres à la mendicité, il est bon de faire tout ce 
qu'on pourra pour le rétablir — d'autant plus que la plupart 
n'ayant que leurs bras affaiblis par la mauvaise nourriture, 
la moindre maladie, le moindre accident qui leur arrive les 
fait manquer de pain. 

» Il n'y a point de ménage qui ne puisse nourrir un cochon 
— ce qu'il ne fait point parce qu'il n'a pas de quoi payer 
pour le saler. Ils ne salent même leur pot qu'à demi «et sou- 
vent pas du tout... 

» ...Cette taille... désole ce pays (de Vézelay) et réduit les 
trois quarts de ses habitants au pain d'orge et d'avoine et à 
n'avoir pas un écu d'habits sur le corps ; d'où s'en suit la 
désertion des plus courageux et la mort ou la mendicité 
d'une partie des autres. Il y a six ou sept ans que cette 
remarque a été faite, et, depuis ce temps-là, le mal s'est 
fort augmenté. » 

Il l'a vu de ses propres yeux — et il ajoute : 
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« Tous les pays qui composent ce royaume sont univer- 
sellement ruinés. » 

Ces extraits sont tirés de la Dîme royale, ouvrage que le 
maréchal avait rédigé pour exposer un système d'impôt 
unique du dixième qui eût soulagé le peuple et enrichi la 
Royauté. Mais, ce grand homme y demandait Tégalité de 
l'impôt. Les privilégiés, les courtisans, tous ceux qui vivaient 
de la misère publique demandèrent que le livre fût brûlé 
par la main du bourreau et son auteur mis à la Bastille. 

« Le Roi , écrit Saint-Simon dans ses Mémoires, ne put s'y 
résoudre ; mais il ne laissa pas de se laisser entraîner à ce 
torrent, assez pour contenter ses ministres (c'étaient Pon- 
chartrain et d'Argenson), assez pour scandaliser la Cour, 
assez pour tuer le meilleur des Français, » 

Vauban, en effet, mourut de sa disgrâce en 1707. La Dîme 
royale, écrite vers la fin du dix-septième siècle, avait été 
publiée en 1706. 



XV 



Nous avons pu déjà constater que, sous l'influence de la 
misère et des maladies, le paysan de France a pris des allu- 
res, une figure, un aspect étranges. Tout-à-l'heure, les 
intendants, dans leurs rapports officiels et leurs correspon- 
dances, le comparaient tantôt à un squelette, tantôt à une 
carcasse déterrée, tantôt enfin à un More. 

Le moment est venu de citer le portrait si connu qu'en a 
fait La Bruyère, sauf à examiner ensuite si c'est un portrait, 
comme on dit, fait de chic ou d'après nature : 

« On voit certains animaux farouches, dit le grand mora- 
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liste, des mâles et des femelles, répandus par la campagne, 
noirs ^ livides et tout brûlés par le soleil, attachés à la terre 
qu'ils fouillent avec une opiniâtreté invincible. Ils ont comme 
une voix articulée et, quand ils se lèvent sur leurs pieds, ils 
montrent une face humaine — et, en effet, ils sont des hom- 
mes. Ils se retirent la nuit dans des tanières où ils vivent de 
pain et de racines ; ils épargnent aux autres hommes la peine 
de semer, de labourer^ de recueillir pour vivre et méritent 
ainsi de ne pas manquer de ce pain qu'ils ont semé. 

» Il faut des saisies de terre et des enlèvements de meu- 
bles, je l'avoue, des prisons et des supplices; mais, justice, 
lois et besoin à part, ce m'est une chose toujours nouvelle 
de contempler avec quelle férocité les hommes traitent d'au- 
tres hommes. » 

Voilà le portrait. Il est d'un grand peintre. Est-il ressem- 
blant ? 

Quand on le montre à certaines gens qui se disent conser- 
vateurs et se prétendent chrétiens, ils ricanent, ils haussent 
les épaules, ils feignent de n'en pas faire grand cas. Il semble 
qu'ils ont, de ce morceau, une explication qu'ils gardent 
secrète, mais qui les satisfait et tourne l'affaire à l'avantage 
de la Royauté, de la noblesse, de l'Église et du grand siècle. 

Peut-être se disent-ils que ce n'est là qu'une page de style 
qui ne tire pas plus à conséquence que VEpître à mon Esprit 
ou VOde sur la prise de Namiir, 

Il se faudrait étonner d'une si présomptueuse ignorance ; 
car, à l'exactitude de certaines touches, le lecteur a dû 
reconnaître la frappante vérité de la peinture et la parfaite 
authenticité de la ressemblance. 

Voici, du reste, ce qu'écrivaient des contemporains de La 
Bruyère, qui ne peuvent être suspects d'avoir cherché des 
effets de style. 
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L'Intendant de la généralité de Bourges : 

« Il n'y a point de nation plus sauvage que ces peuples. 
On en trouve quelquefois des troupes à la campagne assis 
en rond au milieu d'une terre labourée et toujours loin des 
chemins; mais, si l'on approche, cette bande se dissipe 
aussitôt. » 

L'Intendant de Moulins représente les paysans de la Mar- 
che comme « noirs, livides et presque tous hideux. y> La 
misère les contraint d'émigrer en Catalogne : « Ils y vivent 
de pain et d'eau et retrouvent, quand ils reviennent chez 
eux , leurs châtaignes et leurs raves dont ils se nourrissent 
aussi bien que leurs bestiaux. » 

En 1650, les prêtres qui aidaient Vincent de Paul à appor- 
ter quelque soulagement aux misères du peuple, écrivaient à 
ce saint et grand homme : 

« Il n'y a point de langue qui puisse dire, point de plume 
qui puisse exprimer, point d'oreille qui ose entendre ce que 
nous avons vu. 

» Ceux qui restent (après la famine) sont réduits à ramas- 
ser par les champs quelques brins de blé ou d'avoine germes 
ou demi-pourris ; le pain qu'ils font est comme de la boue et 
si malsain que la vie qu'ils mènent est une mort vivante. 

» Leurs visages sont noirs et défigurés, ressemblant plutôt 
à des fantômes qu'à des hommes. » 

En Champagne, Valentin Du val observe le paysan et en 
fait ce portrait : 

« Quant aux habitants, leur figure cadrait à merveille avec 
la pauvreté de leurs cabanes. Les haillons dont ils étaient 
couverts, la pâleur de leur visage, leurs yeux livides et 
abattus, leur maintien languissant, morne et engourdi, la 
nudité et la maigreur de quantité d'enfants que la faim des- 
séchait et que je voyais dispersés parmi les haies et les buis- 
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sons pour y chercher quelques racines qu'ils dévoraient 
avec avidité, tous ces affreux symptômes d'une calamité 
publique m'épouvantèrent et me causèrent une extrême 
aversion pour cette sinistre contrée. y> 

Ce ^portrait est du milieu du dix-huitième siècle. Il est le 
pendant de celui de La Bruyère et ils se contrôlent par la 
description que deux intendants, deux fonctionnaires qui ne 
songeaient guère à faire de la Httérature, traçaient tout à 
l'heure de la bête humaine telle que l'avait transformée ou 
déformée l'ancien régime. 

Le paysan reste tel jusqu'à la Révolution. Le célèbre 
agronome anglais, Arthur Young, qui voyageait en France 
vers 1789, le retrouve partout et le peint sous les mêmes 
traits que La Bruyère et les auteurs que nous venons de 
citer : 

« En montant une montagne à pied pour soulager mon 
cheval, je fus accosté par une pauvre femme qui se plaignait 
de la dureté des temps... Cette femme à très peu de distance 
paraissait avoir soixante à soixante-dix ans; elle était si 
courbée et le travail avait tellement ridé son visage. Mais, 
elle me dit n'avoir que vingt-huit ans. Un Anglais qui n'a 
pas voyagé ne saurait s'imaginer la figure de la plupart des 
paysannes de France. 

» Je pense qu'elles travaillent plus durement que les hom- 
mes et cela, joint au travail plus misérable de mettre au 
monde une race d'esclaves, détruit absolument toute la 
symétrie de leurs personnes et toute apparence de femme. » 

Et Arthur Young ne se trompe pas sur les causes de cette 
décadence physique de la population française. Car il ajoute 
immédiatement : « A quoi doit-on attribuer cette différence 
de mœurs et d'usages chez les basses classes des deux 
royaumes? Au gouvernement ! » 

L'homme, roi de la création, avait été tellement déprimé 
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par quatorze siècles de famine et de Royauté, que le Créa- 
teur ne se serait plus reconnu dans son image ou, plutôt, 
dans cette lamentable caricature ! 

Les partisans de la Royauté nient en vain l'exactitude du 
portrait de La Bruyère. Au fond, ils le trouvent si ressem- 
blant qu'il leur répugne de le regarder. Ils redoutent cette 
confrontation. 



XVI 



En 1693, famine, peste. A Paris, il meurt quatre-vingt- 
seize mille personnes. Treize cents familles y manquent de 
pain. 

Fénelon écrit sa fameuse lettre au Roi : 

« Vos peuples meurent de faim. La culture des terres est 
presque abandonnée ; les villes et les campagnes se dépeu- 
plent ; tous les métiers languissent et ne nourrissent plus les 
ouvriers... Au lieu de tirer de l'argent de ce pauvre peuple, 
il faudrait lui faire l'aumône et le nourrir. 

» La France entière n'est plus qu'un grand hôpital désolé 
et sans provisions, » 

Faut-il résumer les Mémoires adressés par les intendants 
au duc de Bourgogne ? 
Quelques traits seulement. 

Nous sommes en 1698. 

Dans la Beauce, ce grenier de Paris, le paysan « se con- 
tente de manger de l'orge avec du blé et du seigle. » 

Dans la généralité de Troyes, « le peuple vit toute l'année 
de son blé noir. » C'est le sarrasin. 

Dans la généralité de Rouen, « sur sept cent mille âmes 
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que compte la généralité, on peut assurer qu^iln'y en a pas 
cinquante mille qui mangent de pain à leur aise et qui cou- 
chent autrement que sur la paille. » 

La généralité de Gaen présente partout une affreuse mi- 
sère. 

Dans la généralité d'Alençon, « la pauvreté répand par- 
tout une tristesse et une férocité qui surprennent. » 

La Royauté, à bout de ressources, met un impôt sur les 
baptêmes et sur les mariages.. Les paysans, raconte le duc 
de Saint-Simon, étaient si pauvres, qu'ils baptisaient eux- 
mêmes leurs enfants et qu'ils se mariaient sôus le manteau 
de la cheminée, devant témoins. On payait déjà pour mourir. 
On refusa de payer pour naître et pour se marier. 

La Royauté dut renoncer à percevoir le nouvel impôt. 



XVII 



Faut-il rappeler l'hiver de 1709? Famine, misère, c'est 
toujours le même cauchemar, — cette fois plus lourd que 
jamais. Le paysan broute l'herbe, c'est son lot; mais, à la 
fm, la famine heurte à la porte royale. La veuve de Scarron, 
l'épouse du iloi-Soleil, mange, comme au temps lointain de 
sa jeunesse, le « pain de disette », du pain fait d'un niélange 
de son et de paille. 

La population depuis la fm du dix-septième siècle diminue 
rapidement. En 4698, les Mémoires des Intendants attestent 
que beaucoup de districts et provinces ont perdu le sixième, 
le cinquième, le quart, le tiers et même la moitié de leur 
population. Or, en 4698, la population de la France était 
de dix-neuf millions d'habitants. Vers 4745, elle était tombée 
à seize millions. Dès que Louis XIV est mort, la popula- 
tion cesse de diminuer; mais, pendant quarante années, 
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elle a peine à se relever. En 1753, elle n'est qu'à dix-sept 
millions. 

La Bruyère réclame pour le paysan, en 1689, un peu de 
ce pain qu'il a semé. Eh ! bien , ce pain manquera encore à 
l'habitant des campagnes pendant les vingt-cinq ans qui 
suivent — jusqu'en 1744. 

Que dis-je ? le pain manqua jusqu'à la Révolution. 

Du haut de la chaire , Massillon laisse tomber ces paroles 
à l'adresse du Roi et de la Cour : 

« Tandis que les villes et les campagnes sont frappées de 
calamités ; que les hommes créés à l'image de Dieu et ra- 
chetés de tout son sang, broutent l'herbe comme des ani- 
maux et, dans leur nécessité extrême, vont chercher à tra- 
vers champs une nourriture que la terre n'a pas faite pour 
l'homme, aurez- vous la force d'y être le seul heureux? 
Tandis que la face de tout le royaume est changée et que 
tout retentit de cris et de gémissements autour de votre 
demeure superbe, pourrez -vous conserver en dedans le 
même air de joie, de pompes, de sérénité, d'opulence? Où 
serait l'humanité, la raison, la religion? » 

Dans cet appel désespéré de l'évêque , dans ce tableau où 
il faisait éclater le contraste des prodigalités de la Cour avec 
la misère des peuples, le Roi et ses incorrigibles courtisans 
ne voyaient qu'un exercice de rhétorique sacrée. 

La misère continua, incurable. 

En 1725, dit le duc de Saint-Simon, « au milieu des pro- 
fusions de Strasbourg et de Chantilly, on vit en Normandie 
d'herbe des champs. Le premier Roi de l'Europe ne peut 
être un grand Roi s'il ne l'est que de gueux de toute condi- 
tion et si son Royaume tourne en un vaste hôpital de mou- 
rants à qui on prend tout en pleine paix. » 
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En 1739, d*Argenson écrit dans son Journal : 

« La disette vient d'occasionner trois soulèvements dans 
les provinces, à Ruffec, à Caen, à Ghinon. On a assassiné 
sur les chemins des femmes qui portaient du pain... 

» M. le duc d'Orléans porta, l'autre jour au Conseil, un 
morceau de pain, le mit devant la table du Roi et dit : « Sire, 
voilà de quel pain se nourrissent aujourd'hui vos sujets. » 
Dans un canton de la Touraine, il y a plus d'un an que 
les hommes mangent de l'herbe. » 

De toutes parts la misère marche sur Paris, sur Versailles, 
sur la Cour et l'enserre : c( On en parle à Versailles plus que 
jamais. Le Roi interrogeant l'évéque de Chartres sur l'état 
de ses peuples, celui-ci a répondu que la famine et la mor- 
talité y étaient telles que les hommes mangeaient de l'herbe 
comme des moutons et crevaient comme des mouches. » 

En 4740, Massillon, évêque de Clermont-Ferrand, écrit 
au ministre Fleury : 

« Le peuple de nos campagnes vit dans une misère 
affreuse, sans lits, sans meubles; la plupart même, la moi- 
tié de l'année, manquent du pain d'orge qui fait leur unique 
nourriture et qu'ils sont obligés d'arracher de leurs bouches 
et de celles de leurs enfants pour payer les impositions. J'ai 
la douleur, chaque année, de voir ce triste spectacle devant 
mes yeux, dans mes visites. C'est à ce point que les nègres 
de nos îles sont infiniment plus heureux ; car, en travaillant, 
ils sont nourris et habillés, avec leurs femmes et leurs en- 
fants ; au lieu que nos paysans — les plus laborieux du 
Royaume — ne peuvent, avec le travail le plus dur et le 
plus opiniâtre, avoir du pain pour eux et leurs familles et 
payer les subsides. » 

D'Argenson écrit la même année, dans son Journal : 
ce On craint pour mercredi prochain... Il n'y a plus de 
pain à Paris, sinon de farines gâtées qui arrivent et qui brû- 
lent (au four)... Le peuple est tout prêt à la révolte ; le pain 
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augmente d*un sou par jour. — On avait retranché les 
vivres aux pauvres gens qui sont à Bicêtre (hospice)... Tout 
s'est révolté et a forcé les gardes ; quantité se sont échappés 
et vont inonder Paris. On y a appelé le guet et la maré- 
chaussée des environs qui ont été en bataille contre ces 
pauvres misérables à grands coups de fusil , bayonnettes et 
sabres. On compte qu'il y en a quarante ou cinquante sur 
le carreau. » 

XVIII 



La Royauté affame le peuple. 

Les partisans de l'ancien régime contestent, il est vrai, 
le Pacte de famine, — ce pacte en vertu duquel le Roi, 
associé avec d'abominables traitants, s'assurait, avec l'ar- 
gent du Trésor, le monopole du blé et créait artificiellement 
la famine pour réaliser sur ses malheureux sujets d'abomi- 
nables profits. 

Que ne contestent-ils pas ? 

Ce pacte, Saint-Simon l'affirme ; le Parlement de Paris et 
celui de Bourgogne crurent à son existence et Leprévost de 
Beaumont, pour l'avoir dénoncé au Parlement de Rouen, 
fut mis à la Bastille. Il y serait mort si, le 14 juillet 1789, le 
peuple de Paris ne l'avait rendu à la liberté. 

Ce pacte infâme entretient la famine à l'état permanent 
pendant cinquante ans, — de 1740 à 1789. Barbier, dans 
son Journal, n'hésite pas, à propos de la famine de 1725, 
d'accuser les ce manœuvres homicides de la Cour ». 

En 1789, le pacte infâme dure encore, et le Journal du 
libraire Hardy dénonce, à la veille de la Révolution, le 
lieutenant de police Lenoir et ses associés qui poursuivent 
l'œuvre homicide dont bénéficièrent Louis XV, la de Prie sa 
maîtresse, les Duverney, les Sartines, le boulanger Malisset 
et autres complices obscurs ou considérables. 
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En 1739, le premier Président de la Cour des Aides adresse 
au Roi ces paroles : 

« Sire, le bruit des trompettes annonce la paix à votre 
peuple, à ce peuple qui gémit dans la misère, sans pain et 
sans argent, obligé de disputer la nourriture aux bêtes qui 
sont dans les champs, pendant que le luxe immodéré des 
partisans et des gens d'affaires semble encore insulter à la 
calamité publique. » 

En 1741, la famine est partout. A Metz, la peste éclate 
dans les prisons^ — {Journal de Barbier.) 

En 1750, D'Argenson écrit : « Mon curé m'a dit que huit 
familles qui vivaient de leur travail avant mon départ, men- 
dient aujourd'hui leur pain. On ne trouve point à travailler. 
Les riches se retranchent à proportion comme les pauvres... 

,» Je me trouve, en ce moment, en Touraine, dans mes 
terres. Je n'y vois qu'une misère effroyable ; ce n'est plus 
le sentiment triste de la misère, c'est le désespoir qui possède 
les pauvres habitants. Ils ne souhaitent que la mort et évitent 
de peupler... Dans la campagne où je suis, j'entends dire que 
le mariage et la peuplade y périssent absolument de tous 
côtés. Dans ma paroisse qui a peu de feux, il y a plus de 
trente garçons et filles qui sont parvenus à l'âge plus que 
nubile ; il ne s'y fait aucun mariage et il n'en est pas seu- 
lement question entre eux. On les excite et ils répondent tous 
la même chose, que ce n'est pas la peine de faire des malheu- 
reux comme eux. Moi-même j'ai essayé de marier quelques 
filles en les assistant et j'ai trouvé le même raisonnement, 
comme si tous s'étaient donné le mot. — Un de mes curés 
me mande qu'il est le plus vieux de la province de Touraine ; 
il a vu bien des choses et d'excessives chertés de blé, mais 
qu'il ne se souvient pas d'une aussi grande misère (même 
en 1709) que celle de cette année-ci... Des seigneurs de Tou- 
raine m'ont dit que voulant occuper des habitants par des 
travaux à la campagne, à journées, les habitants se trouvent 
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si faibles et en si petit nombre qu'ils ne peuvent travailler de 
leurs bras. » 

Par toutes les frontières, la population fuit hors de cette 
terre de France que l'extorsion royale, féodale et cléricale 
rend inhabitable. 

En 1747, d'après le même d'Argenson, « il y a des révoltes 
considérables à Toulouse pour le pain ; en Guyenne, il y en a 
à chaque marché. » 

En 1750, six à sept mille paysans Béarnais se révoltent. 
Les troupes marchent sur eux , en tuent quelques centaines 
et tout est dit. 

En 1752, sédition à Rouen, toujours pour le pain. En 
Dauphiné, en Auvergne, les paysans attroupés forcent les 
greniers, prennent le blé et le payent au prix qu'ils fixent 
eux-mêmes. A Arles, deux mille paysans viennent demander 
du pain à l'hôtel de ville; on leur donne... des coups de 
fusil. 

En Normandie, les révoltes causées par la faim sont à 
l'état permanent : 1725, 1737, 1739, 1752, 1764, 1765, 1767, 
1768. Le Parlement de Normandie écrit en 1768 : « Des ha- 
meaux entiers, manquant des choses les plus nécessaires à la 
vie, étaient obligés, par le besoin, de se réduire aux aliments 
des bêtes. » 

Révolte pour le pain à Reims en 1770; en 1775 à Dijon, 
Versailles, Saint -Germain, Pontoise, Paris; en 1782, à 
Poitiers; en 1785, à Aix-en-Provence ; en 1788 et 1789, 
dans toute la France. 

« Parcourez les correspondances administratives des 
trente dernières années qui précèdent la Révolution, dit 
M. Taine dans ses Origines de la France contemporaine; 
cent indices vous révéleront une souffrance excessive, même 
lorsqu'elle ne se tourne pas en fureur. Visiblement pour 
l'homme du peuple, paysan, artisan, ouvrier, qui subsiste 
par le travail de ses bras , la vie est précaire ; il a juste le 
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peu qu'il faut pour ne pas mourir de faim et plus d'une fois 
ce peu lui manque. » 

Et M, Taine, dont la passion contre-révolutionnaire est 
connue, cite les détails navrants donnés par chaque inten- 
dant sur sa province : 

« Dans un canton reculé, les paysans coupent leurs blés 
encore verts et les font sécher au four parce que leur faim ne 
peut attendre. 

» Dans le pays de Comminges, au moment de la Révo- 
lution , des communautés (villages) menacent de faire aban- 
don de leurs biens si on ne les dégrève pas. » 

« Quantité de terres, dit M. Taine, en résumant les docu- 
ments qu'il vient de citer, quantité de terres sont incultes 
et, ce qui est pis, abandonnées;... ce n'est pas stérilité, 
mais décadence. Le régime inventé par Louis XIV a fait son 
effet et, depuis un siècle, la terre retourne à Vétat sauvage, » 

En Angoumois, en Limousin, d'après Turgot, la pauvreté 
est telle que « le métayer est toujours réduit à ce qu'il faut 
pour ne pas mourir de faim. » 

L'année même de la Révolution, en 1789, Dulaure publie 
une Description de V Auvergne : « Tout, dans ce pays, écrit- 
il, annonce la misère et la peine. La plupart des paysans 
sont faibles, exténués, de petite stature. » 

D'après Ghampfort, la plupart des habitants des campa- 
gnes sont pusillanimes, défiants, engourdis, avilis, peu 
différents des anciens serfs. 

Ce sont bien là les « animaux mâles et femelles » décrits 
par La Bruyère. 

Le paysan est un serf, une chose... Mais, un homme? 
Allons donc ! 

« Il est tenu dans la misère, dans l'abjection, dit Lucas 
de Montigny, par des hommes qui ne sont rien moins qu'in- 
humains, mais dont le préjugé, surtout dans la noblesse, 
est quHl n'est pas de même espèce que nous, » 
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Et, de vrai, à la veille de la Révolution, la condition du 
paysan est pire que celle du serf du moyen-âge. Pensez- vous 
que j'exagère? Écoutez M. le vicomte de Chateaubriand qui 
savait aussi bien et mieux son histoire que les hobereaux 
de nos jours : 

ce Le paysan serf, demi-soldat, demi-laboureur, demi- 
berger du moyen-âge était peut-être moins opprimé, moins 
ignorant, moins grossier que le paysan libre des derniers 
temps de la monarchie absolue. » 



XIX 



La cause de cette effroyable misère de quatorze siècles? 

Le césarisme, le militarisme, l'exaction romaine. 

La Fontaine — qui n'était pas si bonhomme, je veux dire 
si naïf qu'on le croit — ne s'y trompa guère. 

Je l'ai toujours soupçonné d'appartenir de cœur et d'âme 
à cette pléiade de génies indépendants de la première moitié 
du grand siècle qui, élevés dans les orages de la Fronde, ne 
s'aplatirent point devant le Roi-Soleil et gardèrent une fierté 
qui les empêcha d'être bien en cour. Molière en était, dans 
la mesure que comportait sa profession. Corneille aussi et 
tant d'autres. La Fontaine ne fut jamais porté sur la liste 
des pensionnaires de la Cour qui coûtaient une dépense 
annuelle de plus de dix-sept cent mille livres, et Despréaux, 
aussi bon courtisan que versificateur correct, omit la fable et 
le Fahlier dans son Art poétique. Et, cependant, Molière, 
qui avait du. cœur, avait dit un jour aux poêles de cour qui 
se gaudissaient de La Fontaine : « Allez ! allez ! Messieurs 
les beaux esprits ; vous n'effacerez pas le Bonhomme ! » 

Or, avec un sentiment profond des souffrances de la popu- 
lation rurale, avec une précision qui dénote une étude très 
familière de l'histoire, avec une puissance vraiment magique 
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d'expression, La Fontaine s'est fait un jour l'interprète des 
misères et des doléances du malheureux paysan. 

Il est vrai que le paysan qu'il met en scène est un paysan 
des bords du Danube affublé, pour plus de précaution, — il 
en fallait, sous le grand roi ! — d'un sayon en poil de chèvre 
et d'une ceinture de jonc marin. Mais, au langage qu'il tient, 
il est impossible de ne point reconnaître, sous cet. accou- 
trement qu'imposait la prudence, le malheureux habitant 
des bords de la Seine, du Rhône, de la Somme, de la Loire 
ou de la Garonne. C'est bien l'exaction romaine avec toutes 
ses horribles conséquences, qui s'est perpétuée jusqu'au mo- 
ment où écrit le poète, avec l'extorsion féodale , cléricale 
et royale, que La Fontaine a voulu peindre. Le préteur 
dissimule à peine l'intendant, et la magistrature vénale de 
Louis XIV n'est autre que celle même des Césars. C'est 
ainsi que, sous le nom de personnages grecs et romains^ 
Racine a fait vivre et parler sur la scène les courtisans et 
les « hautes et honnestes dames » de la Cour du Roi-Soleil. 

« Craignez, dit le paysan de La Fontaine aux représen- 
tants de la tyrannie féodale , 

Craignez, Seigneurs, craignez que le ciel, quelque jour, 
Ne transporte chez vous les pleurs et la misère 
Et mettant en nos mains, par un juste retour, 
Des armes dont se sert sa vengeance sévère , 

Il ne vous fasse , en sa colère , 

Nos esclaves à votre tour ! 

C'est le mot de Miron aux États de 1614, mot prophétique 
qui se réalisa au moment de la Révolution où, d'enclume 
qu'il avait été, le paysan devint marteau.» 

Et pourquoi les paysans sont-ils esclaves des nobles ? 

Et pourquoi sommes-nous les vôtres ? Qu'on me die 
En quoi vous valez mieux que cent peuples divers ? 
Quel droit vous a rendus maîtres de l'univers ? 
Pourquoi venir troubler une innocente vie ? 
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Nous cultivions en paix d'heureux champs et nos mains 
Étaient propres aux arts ainsi qu'au labourage. 

Qu*avez-vous appris aux Germains ? 

Ils ont l'adresse et le courage. 

S'ils avaient eu l'avidité, 

Gomme vous , et la violence , 
Peut-être en votre place ils auraient la puissance 
Et sauraient en user avec humanité. 

Gelle que vos préteure ont sur nous exercée 
N'entre qu'à peine en la pensée. 

Rien ne suffit aux gens qui nous viennent de Rome. 

La terre et le travail de l'homme 
Font pour les assouvir des efforts superflus. 
Retirez-les ; on ne veut plus 
Gultiver pour eux les campagnes ; 
A Nous quittons les cités , nous fuyons aux montagnes ; 
Nous laissons nos chères compagnes. 
Nous ne conversons plus qu'avec des ours affreux , 
Découragés de mettre au jour des malheureux 
Et de peupler pour Rome un pays qu'elle opprime. 

Quant à nos enfants déjà nés , 
Nous souhaitons de voir leurs jours bientôt bornés ! 

En vérité, La Fontaine fait-il autre chose que mettre en 
beaux vers les gémissements que nous ont transmis ses con- 
temporains ? Les paysans refusent de « peupler ». 

Retirez-les ; ils ne nDUs apprendront 

Que la mollesse et que le vice ; 

Les Germains comme eux deviendront 

Gens de rapine et d'avarice. 
C'est tout ce qme j'ai vu dans Rome à mon abord. 

N'a-t-on point de présent à faire , 
Point de pourpre à donner? C'est en vain qu'on espère 

Quelque refuge aux lois. 

Les conseillers-rapporteurs des Parlements examinaient 
les dossiers. Si les parties avaient payé d'avance, le juge- 
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ment était rendu. Sinon, le conseiller écrivait en marge du 
dossier : Non judicetur donec solvantur species. Ne rendre 
le jugement qu'après le paiement des épices. Nous dirions 
aujourd'hui des espèces. 

Aux témoignages des chroniqueurs, des historiens, des 
publicistes, des économistes, des philosophes, des hommes 
politiques, des prédicateurs, des orateurs profanes et sacrés, 
des moines, des intendants, des ministres, des missionnai- 
res, des hagiographes, des évêques que nous avons indi- 
qués au cours de cette chronologie de la misère, nous avons 
voulu ajouter le témoignage du bon La Fontaine qui, en 
quelques mots, les résume tous et, pour lui emprunter 
encore un mot, par où pouvais-je mieux finir? 



LA MISERE DANS L'AGENAIS 



Quels que soient les sentiments d'horreur et de pitié que 
doive inspirer ce tableau de la misère générale sous l'ancien 
régime, il ne produirait pas sur le lecteur tout l'effet que 
l'on est en droit d'en attendre s'il n'était complété par une 
étude spéciale sur la malheureuse condition des classes 
rurales dans notre pays d'Agénois. Les maux d'autrui ne 
nous touchent guère, vus de loin. Les maux soufferts par 
les paysans des autres provinces ne suffiraient pas à nous 
émouvoir outre mesure s'il pouvait nous rester la pensée que 
pendant qu'ils supportaient les tortures de la misère et de la 
faim, nos pères vivaient une vie douce, tranquille et libre 
dans notre plantureux pays. 

D'ailleurs, la Révolution est venue qui a mis fin à ces 
horribles tourments. Malgré la médiocrité des dix demie- 
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res années, la situation de nos classes agricoles ressemble 
si peu à la misérable condition du paysan d'avant 1789 que 
tout ce que nous avons raconté, d'après des témoignages 
autorisés, nombreux, irrécusables, paraîtrait incroyable si 
ces faits lointains et qui nous semblent étrangers n'étaient 
corroborés par l'exposé de situations et de faits qui nous 
tiennent et nous touchent de plus près. 



I 



Il est indispensable, après avoir étudié ce qui se passait 
en des provinces éloignées, d'examiner quels furent les effets 
de l'ancien régime dans notre région, dans notra province, 
dans l'Agenais. 

Il n'est plus temps de remonter au déluge. 

Aussi bien, le lecteur comprendra sans peine que si, 
durant les cinq derniers siècles de la Monarchie absolue, le 
paysan de l'Agenais végéta dans la misérable condition où 
nous allons le montrer, son sort avait dû être encore pire 
aux siècles précédents, en pleine féodalité. 

Le pays d'Agénois , situé entre le Périgord noir, les palus 
de la Gironde, les landes stériles de Gascogne, les coteaux 
blancs du Quercy et les collines rocailleuses du pays d'Ar- 
magnac était et demeure une des régions les plus fertiles de 
la France. 

Mais, ces avantages naturels ne furent que trop compen- 
sés par les fléaux qu'attira sur lui sa situation géographique 
et politique. Placé entre l'Anglais qui domina si longtemps 
en Guyenne, et la Monarchie française qui le pressait par 
l'est et le nord, il fut comme un champ de bataille commun 
aux deux nations rivales. Il a subi toutes les invasions méri- 
dionales depuis les Sarrasins jusqu'à la Sainte-Alliance. Pen- 
dant toute la durée des guerres religieuses, aussi bien au 
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temps des Albigeois qu'au seizième siècle, il fut en proie aux 
deux partis dont les forces s'y balançaient. Puis, TAgenais 
était féodal. Chacun de ses monticules était surmonté d'un 
repaire seigneurial ; les guerres et querelles privées y sévi- 
rent autant et plus qu'ailleurs. Si l'on veut se rappeler que 
la cupidité cléricale est partout la même et qu'elle s'exerce 
encore avec plus d'ardeur en pays peuplé d'hérétiques pour 
qui la défaite entraîna de tout temps la confiscation, on 
reconnaîtra que ce fertile pays prêta plus que tout autre à 
l'exaction seigneuriale, cléricale et royale. 
On va voir si ces inductions sont confirmées par les faits. 



II 



Dès 4304, nous avons vu périr de faim, dans les murs de 
Toulouse, malgré les secours et rations distribués par le 
Capitoulat, sept mille paysans. 

En 1373-4374, le duc de Lancastre et le duc de Bretagne 
chevauchent de l'Auvergne à Bordeaux à travers le Rouer- 
gue, le Limousin et l'Agenais. Les Français, raconte Frois- 
sart, logeaient presque tous les soirs « es forts et es bonnes 
villes où ils se tenaient tout aises ; et les Anglais aux champs, 
qui eurent plusieurs disettes de vivres et, en l'hiver, de gran- 
des froidures; car, en Limousin, en Rouergue et enAgénois, 
ils trouvèrent moult povres païs ; et n'y avait si grand ni 
si joli de leur route qui, dedans cinq jours ou six, mangeas- 
sent point de pain. Rien souvent ne leur advint... »(1). 

(4) Cité par M. Georges Tholin dans ses Cahiers de doléances 
du Tiers-État d'Agénois. Nous faisons à ce travail, remarquable 
par Tabondance des documents qu'il fournit , de très nombreux em- 
prunts. Nous sommes convaincu que notre savant archiviste a les 
mains pleines de vérités; que ne les ouvre-t-il plus souvent? — A. M. 
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En 1399, la peste qui, au dire de Ju vénal des Ursins, 
évêque de Beau vais, « causa en France une grande et pi- 
teuse mortalité », s'abattit sur le Languedoc et la Guyenne. 
Quarante raille familles de cette dernière province, ruinées, 
en proie à la faim, s'expatrièrent et se répandirent, en men- 
diant, dans tout le Royaume, «partout où on Voulut les 
recevoir. » — (Bouchet, Annales d* Aquitaine.) 

En 1484 , dit le même historien, le Royaume était saigné à 
blanc. « Il ne resta rien au paysan , les prélèvements du roi , 
des seigneurs et des églises étant faits et plus de cent mille 
hommes périrent de misère dans la province. » 

Cette province , c'était la nôtre. 
La peste reparaît à Agen en 4555. 

Les guerres dites de Religion s'abattirent sur le pays. 
J'ai cité plus haut notre compatriote Montluc prévoyant le 
jour où les derniers hommes s'étant entre-tués, la race hu- 
maine serait éteinte. Quelles épouvantables exterminations 
que celles qui arrachèrent ce cri de pitié au boucher royor 
liste ! 

Nous arrivons à l'année 4588. C'est l'année où se tinrent 
les États Généraux de Blois. Le Tiers-État d'Agénois y 
envoya ses députés pour porter aux pieds du trône le Cahier 
de ses plaintes et doléances. 

Écoutons nos pères : 

« Premièrement, ledit tiers estât se plaint des foulles et 
oppressions qu'il endure..., des abus commis en l'Église, des 
mauvais traitements et rudesses de la noblesse, du tort pro- 
venant de la justice et de la tyrannie et exactions procédant 
des trésoriers receveurs des finances et deniers reçus pour 
Sa Majesté audict pays d'Agennois. » 

Les prêtres et curés ne résident pas dans leurs paroisses. 
L'office divin ne se célèbre plus régulièrement et, cependant, 
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le clergé touche régulièrement la dîme qu'on lui paye « de 
six ou sept gerbes une ». Il inféode les rentes et les biens 
ecclésiastiques aux seigneurs laïques et aux gens de guerre, 
d'où , pour la féodalité, une nouvelle source d'exactions. 

Le peuple, loin d'être protégé par la noblesse, est opprimé 
par elle. « Les seigneurs et gentilshommes ne font difficulté 
de battre, maltraicter leurs pauvres paysans et voisins, voire 
par leurs vallets. » 

Les nobles « chassent en tout temps ; ordinairement foul- 
lent aux pieds les fruits cultivés par le pauvre tiers estât, 
avec leurs chevaulx. » 

Ils cessent de payer la taille au roi et en rejettent la charge 
sur le paysan ; quand les consuls et collecteurs se présentent 
aux portes des châteaux pour toucher le montant de l'impôt, 
ils ne reçoivent que des coups de bâton et « sont battus et 
maltraictés. » 

En temps de guerre, le paysan se réfugie-t-il dans la cour 
du château, sous la sauvegarde du seigneur? Celui-ci en 
profite pour lui extorquer ses titres, les détruire, et leur 
substituer des titres en vertu desquels les droits, corvées et 
redevances dus au seigneur par le tenancier sont accrus. 

Volé par le seigneur, le paysan l'est encore par le juge ; 
celui-ci prend des émoluments si exagérés « qu'il n'y a, dit 
le Cahier, marchandise plus chère en France que la justice. » 

Les baillis et sénéchaux prennent des droits d'insinuation 
(enregistrement) exorbitants. Pour la répartition des impôts, 
« s'il faut faire despartir vingt ou trente escus sur quelque 
petite juridiction, M. le Sénéchal en prend vingt-cinq li- 
vres. » C'est bien ce que constatera plus tard Boisguilbert ! 

Les pauvres doivent regarder à deux fois avant d'em- 
prunter quelque argent ; car, ce il y a des créditeurs si rigou- 
reux que, voire pour deux écus, ils font emprisonner leur 
débiteur. » — Le Tiers-État demande qu'il soit désormais 
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ilr^lMiMlti k tous juges de faire emprisonner, au civil, pour 
iImIIii inférieure à vingt-cinq livres. 

\rM contribuables d'une même paroisse étaient solidaires, 
MM Horte que si Tun d'eux ne payait pas l'impôt, tous les au- 
If'HH étaient poursuivis et l'on saisissait tout, meubles, bar- 
rUiK, et jusqu'aux bêtes et instruments de labourage. On 
allait jusqu'à dépendre les portes et fenêtres, jusqu'à saisir 
les bois de charpente des maisons. Le Tiers-État supplie Sa 
Majesté de faire inhibition et défense de saisir ce le bestial de 
lalx)urage y> et « enjoindre à tous sénéchaulx et autres juges 
qu^il appartiendra de cesser tels emprisonnements et saisies 
ou de descouvrir les maisons et empourter les portes. » • 

Le « pauvre tiers estât » demande, en outre, que les 
ecclésiastiques « qui possèdent une bonne partie des biens 
dudict pays » d'Agénois et les gens de justice et officiers 
soient tenus de contribuer aux charges publiques et loge- 
ments des gens de guerre. « Sera remonstré aux États , 
ajoute le Cahier, tels privilèges et exemptions estre gran- 
dement préjudiciables au pauvre peuple qui garde les villes 
au Roy et qui seul est la nuit sur les murailles, estant Mes- 
sieurs de l'Église et de la Justice bien couverts dans leur 
lict. » 

Ces plaintes et ces doléances du pauvre peuple, faut-il le 
dire? ne furent pas entendues. Le lecteur connaît la « comé- 
die des États. » Cette comédie durera jusqu'au jour où elle 
tournera au tragique, — jusqu'en 1789. 

Mais, si elle tourne au tragique, à qui la faute? 



III 



Dans cette invariable misère, quelque femme, plus ingé- 
nieuse que les autres, entreprend-t-elle de soulager ou de 
guérir un malade, avec des simples, avec des formules 
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souveraines, avec des simagrées suggestives, les prêtres 
qui sont quelque peu médecins , et les médecins qui sont 
quelque peu prêtres la poursuivent comme une damnée. Un 
geste ^ un mot, un rien suffit pour servir de base à Taccu- 
sation de sorcellerie. Que d'innocents voués au bûcher par le 
clergé et la magistrature de ce temps-là pour de pareilles 
niaiseries ! 

En 4614 , sept femmes sont traduites comme sorcières par 
devant le présidial d'Agen. Cinq sont condamnées. L'une à 
cent francs d'amende avec défense à l'avenir de « s'ingérer 
à traiter, aucune espèce de maladie par voies extraordi- 
naires. » L'autre au fouet et au bannissement ; la troisième 
à subir la question et la torture ; les deux autres à subir la 
torture et la question ordinaires et extraordinaires et à être 
pendues. 

En 4643, en plein dix-septième siècle, on faisait encore, 
à Agen, un procès pour sorcellerie. Quel temps ! 

Et quel clergé , que ce clergé qui poursuivait pour crime 
de sorcellerie î Les prêtres avaient des bâtards auxquels ils 
cherchaient à assurer la transmission de leurs bénéfices. 
Les évêques ne résidaient pas. (Voir l'épigramme de Racine.) 
Les bénéfices ecclésiastiques, le patrimoine des pauvres et 
des églises allaient aux laïques. Les prêtres qui n'étaient pas 
encore astreints au port de l'habit ecclésiastique (ils ne por- 
tent vraiment la soutane que depuis la Révolution), cou- 
raient, dit notre Cahier, « les cabarets et jeux de barlan ;»* 
nous avons sur ce point le témoignage de Fléchier. Les prê- 
tres de l'Agenais ne valaient guère mieux que ceux d'Au- 
vergne. Les moines hantaient la taverne dans laquelle tel 
chanoine faisait vendre son « vin de dîme î). (Georges 
Tholin, passim.) 

Si les chanoines vendaient leur vin — au détail — les 
évêques vendaient les ordres. Le Tiers-État de 4644 de- 
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mande qu'on les déclare simoniaques. Le Tiers-État avait 
raison ! 

Les abbés et prieurs vivaient hors de leurs couvents et 
couraient le monde. Les écoles étaient à la charge du clergé. 
Ite et docete ! Les écoles n'existaient pas ou étaient mal te- 
nues. Les pauvres n'étaient pas assistés. L'évéque d'Agen, 
Bandello, auteur de nouvelles à faire rougir un dragon, 
se laisse condamner par le Parlement de Bordeaux, à la 
requête des consuls, à nourrir quelques pauvres. On avait 
vu, sur le même siège épiscopal, des évêques âgés de 
sept ans. (Voir la liste des évêques d'Agen donnée par M. de 
Saint- Amand.) 

Dans son Cahier de 1614, le Tiers-État d'Agénois demande 
a que, désormais, la simonie, confidence et concubinage 
public des ecclésiastiques soient déclarés cas privilégiés et, 
comme tels, exemplairement punis » par le juge civil du 
lieu qui sera tenu de faire bonne et prompte justice. 

Quant au concubinage privé, il n'en est pas question. Le 
tout est de pécher en silence. A ce prix, on peut garder la 
paix du cœur. 



IV 



Les mœurs étaient si relâchées que l'adultère n'était pas 

même réprimé. Si le mari portait plainte en justice, les ma- 

'gistrats le tournaient en ridicule. On peut voir, sur ce point, 

un arrêt rapporté par Automne, en son commentaire sur la 

Coutume de Bordeaux, 

La justice, due aux petits et aux pauvres, était indulgente 
aux grands. La Fontaine ne tardera pas à le dire : 

Où la guêpe a passé, le moucheron demeure. 
Les criminels de bonne maison, condamnés par les tri- 
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bunaux, obtenaient du Roi remise de leurs peines [lettres de 
rémission) et en étaient quittes pour aller faire un voyage à 
rétranger. Si quelque créancier pressait un gentilhomme 
de payer ses dettes, le Roi intervenait et lui accordait des 
lettres de répit. C'était le règne de la grâce. 

Quant aux malheureux que les exactions royales, féodales 
et cléricales avaient réduits» à la mendicité, au vagabon- 
dage, ils étaient tenus de « vuider le royaume à peine des 
galères ! » Ainsi allait le monde ! 

Les justices seigneuriales étaient les pires de toutes. Les 
seigneurs nommaient leurs juges. 11 les prenaient d'ordi- 
naire parmi leurs familiers et leurs valets. Le juge était ainsi 
à la dévotion du seigneur. Il condamnait rarement à la pri- 
son ; car, il en eût coûté au seigneur d'entretenir une geôle. 
• Il condamnait à l'amende et le seigneur encaissait. Double 
profit. Les rares prisons qui existaient étaient closes juste 
assez pour que le criminel pût s'évader. Il s'évadait, le sei- 
gneur n'avait plus à le garder, à le nourrir et les crimes 

demeuraient impunis. 

Le Roi battait monnaie en vendant les offices ou emplois 
publics. Mais, il en battait si souvent, que les offices se 
trouvaient multipliés à l'infini. Tous ces officiers, magis- 
trats, fonctionnaires, vivaient aux dépens du peuple; car, 
d'une part, c'était sur le peuple qu'ils se rattrapaient du 
prix de leurs charges et, de l'autre, ces charges conféraient 
l'exemption de l'impôt ; l'impôt retombait d'autant plus lour- 
dement sur les pauvres gens ! 

Le peuple était décidément sous le pressoir. C'est la mar- 
quise de Sévigné qui a dit ce mot spirituel — mais juste. 

Nous avons vu, vers 1588, les seigneurs laïques s'emparer 
des bénéfices ecclésiastiques. En 1644, le Tiers-État d'Age- 
nais renouvelle ses doléances contre cet abus. Les curés 
vivent chez le seigneur du lieu dont ils sont les commen- 
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saux assidus ; vivant dans la domesticité seigneuriale, le 
prêtre des campagnes se fait le complice et souvent l'instru- 
ment des extorsions de son seigneur et maître. Celui-ci a 
dés lors à sa dévotion pour pressurer les paysans trois colla- 
borateurs : le curé, le notaire et le juge. Aussi le Cahier de 
1614 nous le montre-t-il continuant d'exiger des tenanciers 
des redevances de plus en plu^lourdes, des droits nouveaux, 
de nouvelles corvées sans que les paysans « osent faire 
plainte. » Les extorsions de titres par force ou par ruse sont 
fréquemment pratiquées. Contre ces fraudes le pauvre peu- 
ple, composé de gens ignorants, illettrés, n'a aucun recours. 
Il est taillé et tondu à merci. Le temps, loin d'apporter un 
remède à sa situation, ne fait que l'aggraver. 

Le paysan souffre de la tyrannie des seigneurs ; il souffre 
même de leurs querelles. De temps immémorial, ils se bat- 
tent entre eux de château à château , de village à village. 

Il arrive souvent, disent nos Cahiers de 1614, « des que- 
relles parmi les nobles, soit pour leurs biens ou autres pré- 
textes. » Ils font « de grandes assemblées avec port d'armes 
et, par ce moyen troublent le repos public et ruinent le 
pauvre peuple. » 

De tout temps, en Agenais comme ailleurs, 

Les petits ont pâti des sottises des grands. 

Les grands, les nobles n'étaient plus astreints au service 
militaire. Leur humeur batailleuse s'exerçait à domicile, et 
c'était le plat pays, c'est-à-dire la région xîomprise en dehors 
de l'enceinte des châteaux, qui en souffrait. Les nobles n'al- 
laient plus à l'armée ; mais, ils ne jouissaient pas moins de 
toutes les exemptions , de tous les privilèges que leur avait 
autrefois valu l'obligation du service militaire. 

« Le clergé prie, le noble se bat, le peuple travaille, » 
disait-on jadis. Eh! bien, au moment où nous sommes, le 
peuple travaille plus que jamais, mais le noble ne se bat 
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plus et le clergé a cessé de prier. Les prières ne recom- 
mencent qu'à la Révolution. 

Seigneurs laïques et ecclésiastiques n'en exigent pas moins 
leurs droits les plus odieux. Pendant les dix ans qui s'écou- 
laient après une vente, ils pouvaient exercer leur droit de 
prélation ou préemption, c'est-à-dire se mettre au lieu et 
place de l'acquéreur si l'affaire était bonne. En tout cas, au 
moment de la vente, ils percevaient les lods et vente ou plu- 
tôt les lots es vente, c'est-à-dire ledi'oit de mutation. Ce 
droit s'élevait au dixième du prix !... 

Le clergé et les moines, seigneurs ecclésiastiques, préle- 
vaient les mêmes droits et avec non moins dé rigueur que les 
seigneurs laïques ; car, pour le paiement de leurs dîmes, ils 
n'hésitaient pas à faire condamner, saisir et emprisonner les 
pauvres gens qui ne s'étaient point acquittés. C'était ainsi 
que ces bons pasteurs donnaient leur vie pour ces brebis. 

Du reste, en matière de redevances, de contributions, 
d'impôts, on constatait les énormités les plus bizarres. Dans 
la répartition , telle juridiction, telle paroisse était deux fois, 
trois fois plus chargée que la paroisse voisine. Une contri- 
bution extraordinaire établie pour une dépense spéciale, 
était maintenue, la dépense achevée, et d'extraordinaire de- 
venait ordinaire. Veut-on un exemple? La sénéchaussée 
d'Agen avait été appelée à contribuer à la réparation de la 
tour de Gordouan qui protégeait l'entrée en Gironde. Or, la 
tour était depuis longtemps restaurée que la sénéchaussée 
payait encore. Les Cahiers en font foi. 

C'est ainsi que le paysan paya jusqu'à la Révolution le 
droit de guet et garde, même quand le château était rasé 
depuis un siècle. 

Il y aurait un remède à cette horrible situation : il faudrait 
que les États Généraux fussent périodiques et que nul impôt 
ne pût être perçu qui n'eût été consenti par les représen- 
tants de la Nation. Cette double réforme, qui entraînerait 
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toutes les autres, le Tiers-État d*Agénois la demande dans 
son Cahier de 4614. Il l'attendra vainement jusqu'en 1789. 

J'ai déjà dit un mot des mœurs du clergé de l'Agenais. 
Les documents que j'ai sous les yeux pour le dix-septième 
siècle me ramènent à ce sujet. 

Jusque vers 1580, il n'exista pas d'habit ecclésiastique 
spécial. Les clercs étaient vêtus comme tous les bourgeois. 
Vers 1561 , on avait voulu régler la coupe de l'habit ecclé- 
siastique, la couleur restant au choix du clerc. Peine perdue. 
A partir de la Ligue, c'est la couleur que l'on voulut imposer. 
Les ecclésiastiques furent voués au noir. Ces réformes ne 
prévalurent point. La soutane, imitée non de la robe sans 
couture de Jésus, comme ils le prétendent, mais de la robe 
de docteur en théologie, ne fut que plus tard en usage. J'ai 
dit, d'après M. Taine, que ce fut la Révolution qui rendit la 
soutane inhérente aux épaules du prêtre. Jusque-là — et je 
ne saurais les en blâmer — les ecclésiastiques étaient vêtus 
à la française. 

En 1696, Mascaron, évêque d'Agen, prescrivit au curé de 
Saint-Victor « de porter toujours la soutane, intus et in fori, 
dans toute l'étendue de sa paroisse. » D'où il appert que hors 
de sa paroisse, le curé de Saint- Victor portait l'habit qu'il 
voulait. On comprend, maintenant, que les prescriptions du 
Concordat Relatives à l'habit ecclésiastique ne furent pas en 
réalité aussi rigoureusss qu'elles nous le paraissent aujour- 
d'hui. 

Quant à l'Évêque, (M. Tholin se trouve merveilleusement 
d'accord, après avoir consulté nos documents locaux, avec 
M. Taine), « c'est un riche et grand seigneur » qui ne fait 
qu'apparaître de temps en temps dans son diocèse. Sa rési- 
dence habituelle est à Paris, souvent à la cour. C'est de là 
qu'il administre le patrimoine des pauvres. Il est évêque et 
comte d'Agen. N'oublions pas ce dernier titre. « Ses pré- 
décesseurs, dit M. Tholin, faisaient leur première entrée 
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portés sur les épaules des barons. » Signe de la vassalité de 
ceux-ci. Comparez rentrée des évêques de Gahors (4). 

L'absence d'obligation de porter Thabit ecclésiastique don- 
nait aux gens d'Église une libre allure que nous ne soup- 
çonnons plus. Le prêtre est aul)esoin demi-soldat, traînant 
l'épée et siégeant dans les conseils de Matignon ou de Mont- 
luc. « Tous les clercs, d'ailleurs, savent porter crânement 
l'arquebuse sur l'épaule et l'Évêque, comme le dernier des 
vicaires, comme le dernier des artisans, est tenu de monter 
la garde sur les remparts d'Agen. » — N'est-il pas comte ? 

La vie laïque se mêle étrangement à la vie ecclésiastique. 
L'Église a de riches bénéfices que convoite la bourgeoisie. 
Pour être abbé, point n'est besoin d'avoir la messe. Il suffît 
d'avoir la tonsure. Pour rendre leurs enfants aptes aux 
bénéfices, les bourgeois les font tonsurer; ils sont clercs et 
peuvent jouir des « plaisirs du monde » et des richesses du 
sanctuaire. Telle abbesse porte la crosse et la mître. Je dirai 
un mot des couvents et chapitres nobles. Ils sont peuplés de 
filles de grande maison sacrifiées par l'ambition et la vanité 
paternelles à Vaîné. — (Voyez mon étude sur le poète Dau- 
basse.) 

Les ecclésiastiques chassent et courent le lièvre. Les curés 
ne résident pas, disent quelquefois la messe le dimanche et 
les jours de fête chômée, laissant à quelque vicaire igno- 
rant le soin de les acquitter des fonctions de leur saint mi- 
nistère. Les populations rurales croupissent dans la plus 
profonde ignorance des vérités de la religion. C'est ainsi que 
le clergé justifiait de la légitimité de ses immenses richesses. 

Tout Ta au clergé et à la noblesse. A la fin du seizième 
siècle, la noblesse possédait le tiers des terrains de l'Agenais. 
Au dix-huitième siècle, sur cent trente-sept juridictions, on 



(i) Voir Cathala-Couture , Histoire du Quercy. 
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compte dix-huit juridictions royales seulement contre cent 
dix-huit seigneuriales. 

Au paysan, selon une formule vulgairement énergique, il 
ne reste que les yeux pour pleurer. Une nouvelle série de 
documents va le montrer. 

En 1649, la Cour, chassée de Paris par le Parlement et la 
Fronde, s'était réfugiée à Saint-Germain. Dans sa détresse, 
elle songea à en appeler à la nation et résolut de convoquer 
les États Généraux. — 23 Janvier 1649. 

Les lettres de convocation furent reçues à Agen le 7 février. 

Le 26 du même mois eut lieu la réunion solennelle des 
députés de la sénéchaussée d'Agénois. Les députés des com- 
munautés et paroisses déposèrent sur le bureau les Cahiers 
particuliers de leurs commettants. 

Seize de ces Cahiers sont aux archives départementales. 

Ils vont nous dire Tétat des campagnes à la fm de la pre- 
mière moitié du grand siècle. 

Dans la juridiction de Verteuil, en vingt-trois ans, les 
tailles, taillons, etc., (impôt foncier) sont montés de huit 
cents livres à cent mille livres, somme que Ton est dans 
l'impossibilité de payer, dit le Cahier, les habitants a estant 
entièrement ruinés et la juridiction la plus grande partie 
inculte. » 

Les habitants de Lastreilles, où les impôts ont quadruplé 
en vingt ans, sont dans l'impossibilité de payer. L'intendant 
a envoyé des garnissaires et ces soldats (une compagnie en- 
tière!) ont fait (( de telles oppressions que les deux tiers des 
dits villages de ladite juridiction sont déserts. » 

A Duras, impossibilité d'acquitter l'impôt. Les collecteurs 
ont saisi « tous les bois des bâtiments et découvert les mai- 
sons qui sont à présent toutes en ruines et presque inhabi- 



INTRODUCTION 97 

tées. » Les consuls étaient solidairement responsables de la 
rentrée de l'impôt. Ceux de Duras « sont, depuis dix ans en 
çà, constitués presque tous les ans prisonniers jusque à y 
demeurer (en prison) l'espace d'un an et demi et davantage, i» 

A Escassefort, les habitants « sont tout à fait ruinés. » 

A Lafox, « divers habitants ont été ruinés et contraincts 
de vendre leurs biens », Dieu sait à quel prix ! 

Le Cahier de Lévignac dit : « La plupart de la présente 
juridiction est en friche et abandonnée d'habitants à cause 
des grandes surcharges et impositions et fouUe de gens de 
guerre qu'ils ont eue depuis vingt ans. » 

Miramont dit : « Cette pauvre communauté a été tellement 
opprimée, contre l'intention du Roi, qu'a présent les habi- 
tants d'icelle sont la plupart réduits aux aumônes. » Elle a 
été ruinée par le passage et le séjour des gens de guerre : 
« Ladite communauté, depuis le commencement des guerres 
dernières, a souffert quatre cent trente-sept logements, la 
plupart desquels par des régiments entiers et par d'autres de 
garnisons de trois mois qu'ils ont supportés à leurs frais et 
despens, sans que jamais les receveurs des tailles leur aient 
voulu en tenir compte... » Les tailles supportées par celte 
petite juridiction ont décuplé en peu d'années, « les consuls 
(toujours responsables du recouvrement de l'impôt) estant 
réduits, pour payer de leur propre tout ce qui leur est pos- 
sible des impositions qui leur sont envoyées, de vendre leurs 
meubles, voire même jusqu'aux lits où ils couchent. » 

Les consuls, c'est-à-dire les plus riches, réduits, comme 
on dirait aujourd'hui, à «vendre leurs paillasses! » Quel 
tableau ! 

La juridiction de Montaigut, pour s'acquitter de ses char- 
ges, a dû contracter des emprunts « qui l'ont rendue à men- 
dicité. » 



98 NOS CAHIERS DE 4789 

A Péchegut, les impositions sont si lourdes qu'elles se 
trouvent quadruplées ou quintuplées depuis environ vingt 
ans. Cette crue des tailles est cause « que la majeure partie 
des habitants dudit Péchegut et Théol)on sont esté contraints 
d'abandonner leurs biens et quitter leurs habitations. j> 

A Soumensac, les consuls se ruinent pour payer les tailles 
et « sont à présent sur le point de démolir plusieurs maisons » 
faute de paiement à la suite des saisies qu'ils ont été dans la 
nécessité de pratiquer pour le recouvrement des impôts. 

Le Cahier général résuma faiblement ces plaintes des 
habitants de TAgenais en disant au Roi que, « seul, il les 
peut soulager des grandes foulles, charges et oppressions 
qu'ils ont supportées depuis longues années jusques à pré- 
sent » et qui en ont « réduit plusieurs à mendicité. » 

La guerre avait désolé le pays en 1621 et 1622. 

La guerre amena la famine, la famine engendra la peste 
qui dura de 1628 à 1631. 

En 1630, on fit le recensement des pauvres ; dans la seule 
ville d'Agen, on en releva deux mille quatrjg cent trente- 
cinq. 

Et ce n'était pas la fin. La Fronde, en 1649, n'avait pas 
encore mis l'Agenais à feu et à sang. Les guerres, les pil- 
lages, les forcèneries, les violences, les réquisitions à main 
armée allaient réduire le paysan à la dernière extrémité et 
le mettre, en ce plantureux pays où la vie est si facile, dans 
l'état où nous avons vu les populations du reste de la France 
pendant cette lamentable époque. 

Et pendant que la France râlait, les Concini, les Riche- 
lieu^ les Mazarin emplissaient leurs poches et le duc d'Eper- 
non, gouverneur de l'Agenais, jetait deux millions dans le 
tablier de la belle Manon de Lartigue. 

Comme au temps de Lactance, la plus claire partie de 
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rimpôt restait aux mains de ceux qui avaient mission de 
le percevoir. Boisguilbert le constate ; nos Cahiers l'affir- 
ment : a Les droits que les officiers de ladite élection pren- 
nent sont plus grands que les tailles qui se levaient en Tan- 
née 1610. » Les frais de perception sont arrivés à dépasser 
le principal de l'impôt. 

Il faut répéter le mot de M. Taine : « Quelle administra- 
tion !» 

Et quelle organisation ! Les habitants de Verteuil ressor- 
tissaient à la fois à deux juridictions : le présidial d'Agen et 
le présidial de Nérac — et ils contribuaient à payer les gages 
de Tun et l'autre tribunal ! 

Nous avons déjà remarqué que la noblesse détenait le 
tiers du territoire de TAgenais. Dans certaines juridictions 
ou paroisses, elle détenait toute la terre. Dans la noblesse, 
il faut comprendre les bourgeois qui vivaient noblement, 
soit qu'ils eussent usurpé la noblesse, soit qu'ils eussent 
acquis des biens nobles. C'est ainsi que la plus grande par- 
tie des terres de la juridiction de Lafox étaient détenues 
noblement par le seigneur du lieu et par quelques bourgeois 
d'Agen. Elles étaient exemptes de charges. Tout le poids de 
l'impôt retombait sur les tenanciers et dix ou douze habi- 
tants dont le plus riche possédait à peine une carterée. Les 
autres, dit le Cahier, « sont mendiants. » 

En 1649, le clergé ne vaut pas mieux qu'en 1614. Riche- 
ment doté, il emploie ses biens à de tout autres objets qu'à 
leur affectation canonique, savoir : l'entretien des pr^res, 
des églises et des pauvres. Les églises sont « ruinées et dé- 
couvertes en partie, les cimetières ouverts. » 

Le service divin est confié à des vicaires qui n'ont ni 
l'intelligence, ni le souci de leur ministère. Ils sont gagés à 
bas prix et braillent, pour l'argent qu'on leur donne, un 
latin qu'ils n'entendent point. Quant aux gros décimateurs 
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et bénéficiers qui les payent, ils ont, comme certain prélat 
de cour, le plus profond mépris pour ces prêtres « qui di- 
sent la messe. » 

L*évêque donne l'exemple. Depuis quatorze ans, il n'a pas 
fait de tournée pastorale. En résidence à Paris, il s'y est 
laissé surprendre et enfermer par la Fronde. Quoique absent, 
il est élu député par son clergé aux États de 1649. Le Tiers- 
État proteste contre la cabale cléricale d'où cette élection est 
sortie ; il demande que l'élection de l'évêque soit regardée 
comme non avenue puisqu'il est dans l'impossibilité maté- 
rielle de remplir son mandat. 

Depuis quelques années, quand ils vont en tournée, les 
évêques n'en exigent pas moins que les consuls viennent les 
recevoir sous le dais, honneur réservé jusque-là au Roi ou 
aux gouverneurs représentant le Roi. 

Le chanoine prébendier chargé de la direction des écoles 
est absent d'Agen depuis des années entières. 

Quant aux pauvres, le clergé, chargé de l'administration 
de leur patrimoine, n'en a cure. Le Tiers demande qu'à 
l'avenir, un sixième des revenus du clergé soit consacré au 
soulagement des pauvres. Le peuple est modeste ; le clergé 
possédait à lui seul le tiers de la ville d'Agen. 

Nous saurons désormais apprécier à leur juste valeur les 
lamentations dans lesquelles l'épiscopat contemporain accuse 
la Révolution qui s'empara des biens du clergé d'avoir « dé- 
pouillé les pauvres ! » 

En 1649, le Parlement de Paris adresse au Roi des re- 
montrances sur les déportements et les exactions de ses 
gouverneurs de Provence et de Guyenne. Le gouverneur 
de Guyenne, c'était Monseigneur le duc d'Epernon. 

« En Guyenne, Sire, disait le président de Novion au 
nom du Parlement, on brûle, on pille, on viole; les biens 
même les plus sacrés ne sont pas exempts de la main profane 
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du soldat dont Tinsolence et la rage peuvent à peine satis- 
faire à la rage de celui qui les commande. » 

De 1649 à 1789, les États Généraux ne sont pas convo- 
qués. Durant ce long intervalle nous ne rencontrerons plus 
ces mines précieuses de documents que nous ont fournis les 
Cahiers, 

Mais, par quelques traits, on verra que la misère, dans 
TAgenais comme dans les autres provinces, a été perma- 
nente. 

Vers 1763-1767, Tlntendant signale aux Ministres « la si- 
tuation famélique de l'Élection d'Agen et l'émigration des 
campagnes, par exode de deux mille habitants à la tbis, 
comme à Monflanquin, qui passent à l'étranger. » 

La France — nous l'avons vu — était devenue inhabitable. 

Déjà, vers 1753, M. de Ghillaud, seigneur de Soumensac, 
dans une requête en faveur des habitants, signale la pro- 
fonde misère qui s'abat sur le pays. La récolte en grains ne 
représente, cette année-là, que le tiers de la consommation, 
les gens émigrent en masse et vont chercher fortune à l'é- 
tranger. (( Ce sont, dit-il, avec une patriotique perspicacité, 
des hommes qui, peut-être, formeront là des héros contre 
nous. » — En 1870, beaucoup d'officiers allemands portaient 
des noms d'origine française ! 

Misère — et ignorance. Gela se tient. Au commencement 
de la seconde moitié du dix-huitième siècle, pour toute la 
région qui devait former plus tard le département de Lot- 
et-Garonne., un staticien conservateur (on sait ce que celât 
veut dire) n'a compté que quatre- vingt-une écoles, — à 
peine le quart de celles qui existent aujourd'hui. 

Quelques Cahiers de paroisses et sénéchaussées ont jadis 
passé sous nos yeux. Au bas, les signatures étaient bien 
plus rares que les a^oix. 
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A Castelculier, en 1649, il n'y a que sept habitants qui 
sachent Hre. Dans la commune de Taillebourg, il n'y a pas 
plus de trois habitants sachant lire et écrire. On est embar- 
rassé pour trouver des collecteurs capables de recevoir les 
tailles I 

Un des indices les plus graves de la misère, c'est -la faci- 
lité avec laquelle les mères abandonnent leurs enfants. Qu'on 
se rappelle ici le contrat de vente d'enfant que nous avons 
cité plus haut, d'après Papon, l'historien de la Proyence. 

Or, dans les vingt dernières années qui précèdent la Ré- 
volution, le seul hospice de Bordeaux recevait six cents 
enfants abandonnés par an. Dans la seule ville d'Agen, le 
nombre des enfants trouvés était, en moyenne, de cent par 
an , deux par semaine ! 

«Les intendants se plaignent, dit M. Georges Tholin, à 
qui nous devons tous ces documents, que des parents con- 
nus, des seigneurs mettent sans honte leurs bâtards à la 
charge du Roi. » 

Ajoutons, pour compléter le tableau, qu'à cette époque, 
les enfants assistés mouraient dans la proportion de quatre- 
vingt-treize à quatre-vingt-quatorze pour cent. 

« Personne n'ignore , dit l'Assemblée provinciale de la 
Haute-Guyenne, en 1784, que le sort des communautés est 
si rigoureux qu'on a vu plusieurs fois les propriétaires aban- 
donner le territoire. Qui ne se rappelle que les habitants de 
St-Sernin ont fait jusqu'à dix fois l'abandon de leurs biens ? » 

Dans la Gascogne, dit l'Assemblée provinciale d'Auch, 
« le spectacle est déchirant. » 

«Chacun pour soi, dit M. Georges Tholin. L'égoïsme 
collectif dans les villes, personnel dans les châteaux, avait 
pour effet de paralyser tout progrès et de maintenir un ré- 
gime d'inégalités et de misères. » 
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Et de régoïsme collectif des villes, Térudit archiviste de 
Lot-et-Garonne donne cet exemple : 

« Quiconque eût osé acheter du vin récolté hors de la 
Juridiction des consuls d'Agen, à Madaillan, je suppose, 
s'exposait à voir sa marchandise confisquée, brûlée sur la 
place publique ou livrée aux hospices. Quelles entraves pour 
l'agriculture, pour le commerce! » 

Mais, si Agen fermait ses portes aux vins des juridictions 
voisines, Bordeaux fermait les siennes aux vins de TAgenais 
jusqu'au moment où les récoltes du Bordelais étaient ven- 
dues. Les villes appliquaient à leur manière le droit seigneu- 
rial de hanvin. 

De 1784 à 1789, le subdélégué de Nérac signale l'émigra- 
tion continuelle des ouvriers à l'étranger. 

Lorsque nous ferons l'historique de la Convocation des 
Etats Généraux et des élections dans l'Agenais en 1789, nous 
produirons une nouvelle série de documents. Il sera démon- 
tré qu'à la veille de la Révolution, la misère était à son 
comble. 

L'hiver de 1789 fut presque aussi rude que celui de 1709. 
La nature, comme la Royauté, se faisait marâtre. Tout 
poussait à la crise salutaire qui délivra la France de l'ancien 
régime. 

Nous avions voulu démontrer que la misère avait sév 
dans l'Agenais comme dans les autres provinces. 

La preuve est faite. 
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OU VA L'ARGENT 



Ainsi et pour résumer, voilà de quinze à vingt millions 
d'hommes qui ont travaillé, qui ont produit pendant quatorze 
cents ans. 

Cette incalculable quantité de travail a dû se traduire en 
une immense quantité de produits et de profits. Ces profits 
se sont chiffrés en argent. 

Qu'est devenu l'argent? Où a passé l'argent? 

Tl n'en est rien demeuré aux mains des classes laborieuses 
puisqu'elles sont aussi et plus misérables à la veille de la 
Révolution qu'au lendemain de l'institution de la Royauté 
franque. 

Il n'est rien resté aux mains de la Royauté, puisque, après 
avoir ruiné le peuple, elle s'est trouvée ruinée elle-même à 
ce point qu'elle a dû recourir à la Nation et qu'elle a disparu 
dans le gouffre du déficit qu'elle avait creusé. 

Il en est fort peu resté aux mains de la noblesse ; car, en 
dehors de la noblesse de cour, la noblesse française — cela 
résulte de tous les témoignages — était presque aussi mi- 
sérable, en 1789, que le peuple lui-même. 

Seul, au moment de la Révolution, le clergé était riche. Il 
possédait du tiers au cinquième du territoire — l'estimation 
varie — et ses revenus en argent s'élevaient au moins à la 
somme de cent trente millions. 

Quelques familles bourgeoises de maltôtiers et de finan- 
ciers étaient riches. Mais, ces familles de haute bourgeoisie 
se confondaient avec la noblesse de cour qui , par des ma- 
riages, les mettait depuis longtemps en coupe réglée pour 
fumer ses terres ou redorer ses blasons. 
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Ni les biens du clergé, ni les scandaleuses fortunes de 
quelques financiers ne suffisent à représenter la millième 
partie des produits du travail des classes laborieuses accu- 
mulés pendant quatorze siècles. 

Où a passé la fortune publique ? 

Elle a été consommée par la classe oisive du clergé, — 
consommée et gaspillée par la Royauté et les courtisans, — 
consommée, gaspillée et détruite par les gens de guerre, les 
porte-épée, les gentilshommes, par la noblesse en un mot et 
par le militarisme féodal, seigneurial et royal. 

Le militarisme consomme et détruit ; il ne produit pas. 

La ruine des peuples, c'est la guerre. 

Les produits de quatorze siècles de travail ont été consom- 
més et détruits par quatorze siècles de guerre. 

Il y a corrélation absolue. 

L'idéal politique des nobles et des prêtres, c'est la Monar- 
chie militaire et absolue, c'est le Césarisme. 

Quelle doit être la politique du Peuple? 
La politique contraire, celle qui se résume dans ces deux 
mots : 
Paix et Liberté ! 

I 



La misère permanente, la famine chronique ne s'expli- 
quent et ne peuvent s'expliquer que par les guerres conti- 
nuelles — privées ou publiques. 

Omer Talon en faisait, en son temps, la remarque : 
« La famine et la guerre, disait-il, engendrent le troisième 
des fléaux de Dieu qui est la peste, » 
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Mais, le brigandage à main armée n'empêchait ni le bri- 
gandage administratif, ni le brigandage financier. Le Roi et 
les seigneurs extorquaient l'argent par la force, le clergé par 
la ruse. Cherchez Torigine étymologique des mots vol, violer, 
volerie, vous verrez que le vol est uft privilège pour les 
seules gens qui ont le droit de chasser avec l'aide de l'oiseau 
de proie. 

En réalité, tout est à eux dans l'étendue de leur juridic- 
tion, de leur honor, disent nos chartes méridionales. Le Roi, 
en sa qualité de premier seigneur fiefîeux de son royaume, 
possède ses sujets « corps et biens »; et de même chaque 
seigneur en sa seigneurie. 

Voici en quels termes Louis XIV, dans ses Instructions 
pour le Dauphin, formule le droit royal : 

« Tout ce qui se trouve dans l'étendue de nos États, de 
quelque nature qu'il soit, nous appartient au même titre. 
Les deniers qui sont dans notre cassette, ceux qui demeu- 
rent entre les mains des trésoriers et ceux que nous laissons 
dans le commerce de nos sujets, doivent être par nous éga- 
lement ménagés. » 

Ne confondez pas; ménagés veut dire, ici, administres, 
maniés. Vous l'allez bien voir. 

Il continue : 

« Vous devez être persuadé que les Rois sont seigneurs 
absolus et ont naturellement la disposition pleine et libre de 
tous les biens qui sont possédés aussi bien par les gens 
d'Église que par les séculiers pour en user en tout temps 
comme de sages économes. — Gomme la vie de ses sujets 
est son bien propre, le Prince doit avoir bien soin de le 
conserver. — Celui qui a donné des Rois aux hommes a 
voulu qu'on les respectât comme ses lieutenants, se réser- 
vant à lui seul d'examiner leur conduite. Sa volonté est que 
quiconque est né sujet obéisse sans discernement. » 



INTRODUCTION 107 

Et ne croyez pas que ce soit là Topinion particulière de ce 
satrape couronné qui, jusque dans les bras de La Vallière, 
de la Fontanges, de la Montespan ou de la Maintenon, se 
croyait une sorte de Pape laïque et le représentant de Dieu 
sur la terre. 

C'était l'opinion des jurisconsultes. Bornier dit dans ses 
Conférences : 

a Le Roi est maître du corps et de la vie de ses sujets » — 
y compris, bien entendu, ^es sujettes. 

Pour employer l'énergique expression d'Amédée Thierry, 
le Roi — comme l'Empereur romain et le César mérovin- 
gien — a c( privilège d'homicide. » 

Bossuet, l'aigle de Meaux, va plus loin : 

«Le Prince, en tant que Prince, n'est pas regardé comme 
un personnage particulier ; c'est un personnage public ; tout 
l'État est en lui. La volonté de tout le peuple est renfermée 
dans la sienne. 

» Comme en Dieu est réunie toute perfection et toute 
vertu, ainsi toute la puissance des particuliers est, réunie en 
la personne du Prince. Que Dieu retire sa main, le monde 
retombera dans le néant ; que l'autorité cesse dans le royau- 
me, tout retombera en confusion. Dieu donne au Prince de 
découvrir les trames les plus secrètes. 11 a des mains et des 
yeux partout. Il a même reçu de Dieu, pour l'usage des 
affaires, une certaine pénétration qui fait songer qu'il de- 
vine. A-t-il pénétré l'intrigue, ses longs bras vont prendre 
ses ennemis aux extrémités du monde ; ils vont les déterrer 
au fond des abîmes. Il n'y a point d'asile assuré contre une 
telle puissance. Je ne sais quoi de divin s'attache au Prince 
et inspire la crainte aux peuples... rois, exercez hardi- 
ment votre puissance; car, elle est divine et salutaire au 
genre humain. Vous êtes des dieux, c'est-à-dire vous avez 
dans votre autorité, vous portez sur votre front un caractère 
divin. Vous êtes les enfants du Très-Haut ; c'est lui qui a 
établi votre puissance sur le genre humain. » 
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Dans ses Lettres sur la Russie, M. Marmier raconte qu'il a 
vu, à la Bibliothèque de Saint-Pétersbourg, une feuille de 
papier sur laquelle Louis XIV, entant, a péniblement tracé 
six fois de suite, en grosses lettres, cette maxime césarienne : 

(( L'hommage pst dû aux Rois ; ils font tout ce qui leur 
plaît. » 

D'après Guy-Patin, Mazarin s'était vanté de faire, de 
Louis XIV, « le souverain le plus absolu de l'Europe », — y 
compris sans doute le Grand-Turc. 

Mazarin était italien et cardinal. Il avait pour idéal le 
Gésarisme romain. Il le réalisa. 



II 



Puisque l'examen de la conduite des Rois n'appartient 
qu'à Dieu^, ils sont, en réalité, irresponsables et ils n'ont 
pas à rendre des comptes. 

Mais, l'histoire fait peu de cas des maximes politiques de 
Louis XIV et de Bossuet et elle a le devoir de scruter les 
consciences et d'interroger les faits pour en tirer des leçons 
pour le présent et pour l'avenir. 

Que sont devenus les produits du travail accumulés par la 
nation pendant quatorze siècles ? 
Où allait l'argent ? 

M. Taine s'est posé la même question. 

Il y a répondu très nettement en deux mots : 

(( Au Trésor et au Clergé. » 

Le Clergé faisait deux parts : 

Une part qu'il envoyait à Rome — malgré les ordonnances 
royales toujours renouvelées, toujours violées. 
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Une autre part qu'il consacrait à accaparer lentement, 
mais sûrement le territoire national, — en sorte que si on 
l'eût indéfiniment laissé faire, il serait devenu Tunique pro- 
priétaire de la France convertie en un immense domaine de 
mainmorte. 

Le Clergé recevait des deux mains, — de la main du Peu- 
ple, sous forme de dîmes, redevances, casuel, aumônes, 
testament, donation, succession de suicidés, de déconfès, 
droits de mortaille, etc., etc.; — de la part de la Royauté, 
sous forme de pensions, libéralités, bénéfices, abbayes, gra- 
tifications, etc., etc. 

Voilà un point réglé. 

Ce que devenait l'argent qui allait au Trésor, c'est-à-dire 
au Roi? C'est une question plus compliquée. 

Une part s'en allait aux dépenses de guerre, traduisez : 
en fumée, — ce qui n'empêcha jamais, à aucune époque, 
les armées, qu'elles fussent en France ou en pays ennemi, 
de « vivre aux dépens du pays », c'est-à-dire de ravager et 
de ruiner les campagnes en levant des contributions sur les 
habitants, en détruisant leurs maisons et leurs chaumières 
par le fer et le feu , en « fourrageant », en un mot en opé- 
rant ces « rançonnements, vols et pilleries » dont tous les 
extraits que nous avons donnés ont longuement témoigné. 
Une des plaies de l'ancien régime, c'était le passage et le lo- 
gement des gens de guerre. C'était l'ost et la chevauchée du 
moyen-âge, les droits de gîte, de past et d'albergue prati- 
qués sur une large échelle, arbitrairement et à discrétion. 
Tout cela nous venait du Césarisme romain et de la conquête. 

Une autre part s'en allait en profusions et prodigalités 
royales, en pensions à la noblesse de cour, aux courtisans, 
aux courtisanes, aux favoris de la noblesse et du clergé, aux 
gens de l'entourage du Roi. Remarquez que la Royauté ne 
payait pas de traitements à ses fonctionnaires civils, reli- 
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gieux ou militaires ; ils se payaient de leurs propres mains 

et percevaient tant qu'ils pouvaient. C'était une continuelle 
(( escorcherie. » C'était encore le système romain. Les inten- 
dants et gouverneurs se payaient sur leurs administrés, les 
évêques sur leurs diocèses dont ils étaient d'ailleurs sei- 
gneurs temporels (Exemple : Evêque et comte d'Agen), les 
magistrats sur leurs justiciables. Ils achetaient leurs charges 
et c'était leur affaire de retrouver, dans les produits de la 
justice, capital et intérêts. Ils plumaient la poule. Ils encais- 
saient épices et pots de vin. 

Au temps de l'administration romaine et franque, la moitié 
de l'impôt foncier restait également aux mains de ceux qui 
avaient charge de le percevoir. Sous Louis XIV, ce n'était 
pas la moitié des impôts qui tombait dans les coffres des 
traitants, partisans, fermiers, croupiers qui en avaient le 
maniement, mais — d'après Boisguilbert, — les dix-neuf 
vingtièmes. Ce fut la gloire de Sully d'arriver à réduire la 
part des intermédiaires ; sa réforme périt avec lui et ce fut 
à peine si, en trois ou quatre circonstances, la Royauté 
institua, plus tard, des chambres ardentes pour fairç rendre 
gorge aux traitants et aux maltôtiers. 



III 



Aussi, la Royauté fut-elle constamment aux abois. Elle 
n'avait que deux misérables ressources pour se tirer d'af- 
faire : la banqueroute et l'altération des monnaies. 

Après Jean dit le Bon, Louis XIV fut celui qui altéra le 
plus fréquemment les monnaies. Quant à la banqueroute, on 
peut dire, sans trop de témérité, que, sous l'ancien régime, 
elle fonctionna régulièrement et qu'elle était devenue une 
institution. 
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Les Ministres avisés savaient, dans leur intérêt parti- 
culier, se mettre à l'abri des conséquences désastreuses de 
ce genre d'opérations. Je n'en veux citer qu'un exemple. 

Lorsqu'on prépare une réduction sur les monnaies, Gol- 
bert, en fidèle serviteur qu'il est, avertit Mazarin afin que le 
cardinal s'arrange pour n'en être point touché. Il lui écrit, 
le 30 novembre 1653 : 

« Je serais d'avis pour nous sauver de la perte de l'abais 
des monnaies que nous fissions un prêt au Roi de 150 ou 
200 mille livres avec les intérêts à quinze pour cent, à nous 
en rembourser au mois de juin prochain sur quelque bon 
fonds comme le Convoi de Bordeaux ou les Gabelles du Lan- 
guedoc et du Lyonnais qui s'adjugent présentement. Si Votre 
Éminence approuve cette pensée, je ferai mes sollicitations 
pour la faire réussir. » 

Et l'Éminence approuvait et empochait. 

De nos jours, cela mènerait loin. 

Golbert passait pour un homme intègre et Mazarin pour 
un grand ministre. 

Les retranchements de « quartiers » de rentes, les banque- 
routes, les altérations de monnaie, les emprunts forcés com- 
mencent dès les premiers mois du règne de Louis XIV et ne 
fmiront pas avec lui. 



IV 



Parfois, l'argent du Roi — qui était l'argent du peuple ^- 
servait à payer les fauteurs de rébellion. La Royauté achetait 
ceux qu'elle était impuissante à vaincre. La noblesse le sa- 
vait bien et de temps à autre, — qu'on me passe l'expres- 
sion, — elle faisait chanter la Royauté. 

Henri IV l'avait mise en goût. 

Les Économies royales de Sully, nous ont conservé le 
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compte des sommes au prix desquelles Henri IV acheta les 

chefs de la Ligue : 
A M. de Lorraine et autres particuliers, suivant son traité 

et promesses secrètes 3,766,825 livres. 

A M. du Maine et autres 3,580,000 — 

A M. de Guise, prince de Joinville . . . 3,888,830 — 

A M. de Nemours et autres 378,000 — 

Pour MM. de Mercœur, Blavet, de Ven- 

dosme et autres 4,295,350 — 

Désormais, elle sera régulièrement payée sans tant de 

peines. 

La Royauté ne voit à ce nouveau régime qu'avantages 
pour elle et pour la noblesse — et aucun inconvénient. 

En réalité , c'est le Peuple qui paie. 

Si nous en croyons l'aimable marquise de Sévigné, il 
pleut des libéralités. L'important, c'est de se trouver des- 
sous. 



Où va l'argent ? 

Il va un peu partout, au vent du caprice royal ou, 
même, du caprice de ses ministres. Je donne, au hasard, 
quelques cas. 

Lorsque Bullion fit frapper les premiers Jouis d'or, il in- 
vita à dîner six de ses amis les plus hauts placés à la Cour. 

Au dessert, il leur fit servir six bassins — un par convive 
— dans lesquels étincelaient des morceaux de cette monnaie 
toute neuve en leur disant d'en prendre tout ce qu'ils pour- 
raient emporter dans leurs poches, leurs hauls-de-chausses, 
leurs chapeaux. « Tous s'en fourrèrent tant qu'ils purent, 
dit Dangeau, s'en allèrent à grand peine regagner leurs car- 
rosses et trouvèrent n'avoir jamais fait si bonne chère. » 

C'est ce qu'en style grossier et banal les révolutionnaires 
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appelleront « s'engraisser de la sueur du peuple. » Gens mal 
élevés et non a honnêtes gens », comme on sait. 

Le lecteur se rappelle les exactions que le duc d'Epemon 
exerça dans notre province de Guyenne. Il avait une maî- 
tresse, Manon de Lartigue. Manon eut, pour sa part, deux 
millions de livres. Deux millions de ce temps-là en valaient 
bien dix du nôtre. — (Mémoires de Lenet.) 

La vente des offices et des titres de noblesse était, pour la 
Royauté, un moyen de battre monnaie. On pouvait acheter 
des lettres de noblesse pour trois mille écus — et au-dessous. 
Mazarin trafiquait pour son compte des titres de noblesse. 
Le cardinal avait peu de préjugés. Pour sa part, au dire de 
Monglat {Mémoires/, « il eût mieux aimé faire dix ducs 
et pairs que débourser cent écus. » Lors du mariage de 
Louis XIV, il vendit toutes les charges nouvelles créées 
pour la maison de leurs Majestés et celle du duc d'Anjou, 
depuis la charge de premier médecin du Roi jusqu'à celle de 
lavandière de la Reine. Il fit entrer, de ce chef, trois mil- 
lions et demi dans ses coffres. 

Que Mazarin volât et l'État et le Roi , cela peut étonner, 
mais cela ne fait point doute, même pour M. Chéruel, his- 
torien fort indulgent à l'ancien régime. Il conte que Colbert 
était l'intendant et l'homme de confiance de Mazarin. Il 
ajoute : 

a Colbert ne songea, pendant l'époque qui nous occupe, 
qu'à les faire prospérer (les affaires du Cardinal), même aux 
dépens de l'État... Mazarin était d'ailleurs, en même temps 
que ministre, fournisseur des vivres pour l'armée ! » 

Après Mazarin, Fouquet pille et vole. Il achète tout ce qui 
a une influence à la Cour. Douze mille livres au poète Scar- 
ron. Six cent mille livres au duc de Brancas. « On était, dit 
Bussy-Rabutin, son pensionnaire dès qu'on voulait l'être. » 
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Kl la honli; tin (■£ métier navrant n'avait rebuté aucun des 
Mùniii^irn <l<t la Cour. Fouquet tomt>e en disgrâce. Tous ses 
wiiin l'almiidonncnt , sauf La Fontaine et quelques dames 
fiitrim IfMifuellu» M"*' de Sévigné. 

("f^l lui que vivait Despréaux, quand il disait : 
Jauinix Kurintendant ne trouva de cruelles. 

K(Hi'|iiid (wtimait k cent cinquante mille livres le poids 
riifitiiriiuin auquel résistait la vertu d'une femme. 

Or, M nVttait pas de vertu, à ce compte, qu'il ne pût se 
(rfiyer; car, ilo la Ferme des Aides, il touchait un pot de vin 
nniiu«l tl« irtO.OOO livres; des Gabelles, 120,000 livres; des 
KurrneM do lîordcaux, 40,000 livres; les mêmes Fermes 
(inyaient annuellement à sa fllle, M""^ de Gharost, quarante 
riiillo livrcw; fi sa maîtresse qui devint, sur le lard, sa pour- 
vnyouwo, M""> du Plossis-Bellièvre , cent vingt-cinq mille 
livroM; au geiulrc do celle-ci, M. de Créqui, vingt mille 
livrctH. 

Kn dix UKJJH, lo fameux Vatel, son cuisinier, avait touché 
;i;ifl,'i<l'2livnM. 

lAm liiyuux dti plomb des Nymphes de Vaux, château de 
l''(iiii|ii(!l, aduilé par M, do Villars, furent vendus par ce 
di'niinr*Kl.(KK)livrn«. 

Mri/,Ht'ii] iivriil aiuiisHi^, on volant l'État, une fortune beau- 
roNp phm iruiilKHlo que l'cllo do Fouquet : deux cents millions 

HinilninoMl. 

lUi'lii'lloii lairtwi uno fortune qu'on peut évaluer environ à 
l'iliij n'nls niilliiiiiM. U iMfiit de pclile noblessoet peu aisée. 

I,ii iiiaivilml ir.\iiiii', dont la faveur tut de courte durée, 
lUiiiinKii. l'h (|iiiili'i' jiiMii'i'n qu'il laissa au pouvoir, la bagatelle 
(lit 'ii<|i| iiiillioiiM i|iii ><\\ vaudruioiil quarante-deux aujour- 
d'hui 

Hiiiw nuii ti<'iiv<'>'>''ii>>'itt do (luyonne, le duc d'Epernon 
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rafla une fortune de sept millions cent cinquante-huit mille 
livres. 

Enfin, pour finir par un ^exemple concluant, l'honnête 
Sully, qui était arrivé à la cour du Roi de Navarre avec 
douze cents livres de rente, avait réalisé, au moment de la 
mort d'Henri IV, une fortune de trente-six millions qui en 
vaudraient aujourd'hui plus de deux cent vingt mille î 

« En 4660, dit Forbonnais, le peuple payait environ qua- 
tre-vingt-dix millions d'impôts, dont le Roi touchait à peine 
trente-cinq millions. » 



VI 



Nous avons dit quelle était la misère de la France, vers 
1660. 

A la Cour, il n'y paraissait guère. 

On lit dans les Mémoires de l'abbé de Ghoisy : 

ce La Cour était dans la joie et dans l'abondance ; les cour- 
tisans faisaient bonne chère et jouaient gros jeu. L'argent 
roulait, toutes les bourses étaient ouvertes et les notaires en 
faisaient trouver aux jeunes gens tant qu'ils en voulaient. 
Aussi, ce n'étaient que festins, danses et fêtes galantes. » 

Les gouverneurs de provinces étaient largement pourvus. 
On vit des gouverneurs enfants. Un gouverneur de Mont- 
pellier laisse la survivance à son fils âgé de moins de qua- 
torze ans. Le gouvernement d'Alsace valait 100,000 livres 
au duc de Mazarin. En 1708, le Roi donne à M. de Bouflers, 
pour son fils âgé de dix ans, le gouvernement de Lille et de 
la Flandre qui valent, ensemble^ 100,000 livres de rente. — 
Calais et la lieutenance de Picardie étaient un morceau de 
80,000 livres. — En 1697, le duc de la TrémouilUe préside 
les États de Bretagne, ce qui lui vaut 10,000 écus; mais, il 
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est indisposé pendant deux jours; son frère, le prince de 
Talmont, le supplée pendant quarante-huit heures ; cela lui 
vaut 9,000 livres. — Le tout à Ta venant !... 

M™® de Sévigné raconte une session des États de Bretagne. 
La session se passe à voter de Targent au Roi , au (gouver- 
neur, aux courtisans. M. de Ghaulnes, « gouverneur, aura 
50,000 écus; M. de Lavardin, 80,000 francs; le reste des 
officiers à proportion, le tout pour deux ans. » — « On 
donne 2,000 livres d'or à M"»» de Ghaulnes », la femme du 
gouverneur. « On a donné 100,000 écus de gratification à 
M. de Lavardin », lieutenant-général du Roi. 

Les évêques qui, par leur clergé, dominent dans les États, 
s'entendent avec la Cour pour amener les députés des autres 
ordres à donner au Roi les a dons gratuits » les plus extraor- 
dinaires. Ils en rendent compte dans des lettres où ils cons- 
tatent que les provinces sont misérables. La Cour récom- 
pense les évêques et elle s'attache à corrompre le plus qu'elle 
peut les députés. Plus tard, pour faire des économies, elle 
obtiendra par la terreur ce qu'elle demande encore à la vé- 
nalité. Par simple lettre de cachet, elle excluera des États 
les députés récalcitrants, — évêques ou laïques. 

A Versailles, ministres et courtisans se font attribuer les 
revenus publics. M. de Louvois a les postes. La Montespan 
obtient les tabacs. 

Les magistrats municipaux (ils sont nommés par le Roi et 
l'on voit des mairies héréditaires!), maires, syndics, éche- 
vins, capitouls, jurats, volent les deniers des pauvres com- 
munautés. 

Au-dessus du peuple, tout est voleur; au-dessous de la 
noblesse, tout est volé. 

Mademoiselle écrit à Bussy, le 11 février 1663 : 

« Rien n'est si beau que toutes les libéralités du Roi. Je 
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me réjouis de le voir de si belle humeur. J'espère que vous 
y aurez votre part quelque jour. » 

On continue — même parmi le clergé — d'usurper les 
droits seigneuriaux. L'évêque d'Amiens exige des mariniers 
de la Somme un droit annuel de douze pâtés de foie gras ! 

Colbert fait venir des Suédois dans les landes de Gas- 
cogne pour y installer l'industrie de la fabrication du gou- 
dron. A peine les Suédois expédient-ils les premières barri- 
ques de goudron que des seigneurs prétendent avoir un droit 
sur ce produit. Les Suédois se résignent à payer onze sols 
par barrique ! 

Le Bernini est appelé à Paris pour faire les peintures du 
Louvre. Du premier coup, il juge la société française et il 
formule ainsi son appréciation : « Le Roi dit : Je vole mes 
sujets, — Le ministre dit : Je vole le Roi, — Le tailleur dit : 
Je vole le ministre, — Le soldat dit : Je les vole les U7is et les 
autres. — Le confesseur dit : Je les absous tous, — Et le 
diable dit : Je les empoHe tous ! » 

C'était le vol, en effet, de la base au faîte de cette majes- 
tueuse hiérarchie, — le vol à tous les degrés de l'échelle. 

L'argent, c'était le sang du peuple. 

Et le sang du peuple, c'est de l'eau. 



VII 



On volait au jeu du Roi. — On volait jusque dans les 
appartements du Roi. Un jour, Louis XIV oublie son cha- 
peau au cabinet. Sur ce chapeau, il y avait des diamants, 
dont un valait 60,000 livres. On retrouve le chapeau. Tous 
les diamants étaient enlevés, sauf le plus gros qui eût tout 
découvert. Or, les gentilshommes seuls avaient les entrées 
chez le Roi. 

L'argent va aux courtisans et aux courtisanes. Le duc de 
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Saint-Simon nous représente le Roi se promenant, sur le 
front de son armée, dans un carrosse où se trouvent 'la 
Reine, la La Vallière et la Montespan. Le peuple, naïf, dit : 
« Tiens ! voilà les trois reines. » 

Les princes du sang, les d'Orléans, les courtisans allaient 
dévaliser les passants, le soir, sur le Pont-Neuf. 

A la mort d'Henri IV, le père du grand Gondé n'avait que 
dix mille livres de revenu. A sa mort, en 1646, il laissa une 
succession de quatre millions de rentes. 

L'intègre Colbert cumulait les charges suivantes : Secré- 
taire du commandement de la Reine, 530,000 livres; inten- 
dant des Finances, 600,000 livres; trésorier de l'Ordre, 
490,000 livres; surintendant des Bâtiments, 300,000 livres. 

Il avait largement pourvu tous les siens. Il maria sa fille 
au duc de Mortemart à qui le Roi donna « des millions, » — 
(Saint-Simon.) 

Le peuple — nous l'avons vu — crève de faim. Qu'importe ! 
Est-ce que des laboureurs, des ouvriers, des (( fils de cor- 
donniers et de savetiers » sont des hommes? On lui a dit son 
fait, aux États de 1614. L'a-t-il oublié? Sous Louis XIV, un 
prélat titré et mitre monte en chaire pour prêcher au vul- 
gaire. Il ne dit pas, comme de nos jours : ce Mes très chers 
frères ! » mais : « Canaille chrétienne ! » Le fait est attesté. 



VIII 



Peu ou point de grosses fortunes dont l'origine fût 
avouable. 

« Parcourez les maisons et les familles distinguées par les 
richesses et par l'abondance des biens, je dis de celles qui se 
piquent le plus d'être honorablement établies, celles où il 
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parait d'ailleurs de la probité et même de la religion : si vous 
remontez jusqu'à la source d'où cette opulence est venue, à 
peine en trouverez- vous où l'on ne découvre, dans l'origine 
et dans le principe, des choses qui font trembler. » 

Qui dit cela? Un révolutionnaire, un socialiste avant la 
lettre ? 

Non. C'est le père Bourdaloue, devant la Cour, composée 
de gentilshommes et de gens de haute finance. Quelle har- 
diesse, quel courage, dira-t-on. Oui, sans doute. Mais le 
prédicateur était jésuite et savait bien son cœur humain. 
Les financiers se disaient : <( Il veut parler de la noblesse. » 
Et les courtisans : « Il veut parler des financiers. » Or, il 
parlait des uns et des autres. 

Pendant que Bourdaloue s'aventure en ces hardiesses, la 
Cour établit à l'Arsenal une commission extraordinaire pour 
juger les gentilshommes qui battent de la fausse monnaie. 
Le Roi entend se réserver ce privilège. 

Il en a besoin pour entretenir sa Cour et ses maîtresses : 

« Le jeu de Madame de Montespan , lit-on dans les Lettres 
de Feuquières, est monté à un tel excès que les pertes de 
cent mille écus sont communes. Le jour de Noël, elle perdit 
sept cent mille écus. Elle joua sur trois cartes cent cinquante 
mille pistoles et les gagna, et, à ce jeu-là, on peut perdre 
ou gagner cinquante ou soixante fois en un quart d'heure. » 

Quant au quart d'heure de Rabelais, le Roi est là qui 
paiera. 

a On vit dans une nuit la Montespan , dit Bonnemère 
d'après les Archives curieuses, perdre neuf millions de li- 
vres. » 

Et il ajoute : 

« Certes, si elles étaient douces au Roi, les nuits de cette 
femme étaient dures au peuple. » 

«Le Roi, dit Pélisson, donna avant-hier soir quarante 
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millions à Monsieur pour payer ses dettes de jeu, en bonnes 
assignations sur l'année prochaine. » 

« Le Roi fait des libéralités infinies, s'écrie à son tour 
M™e de Sévigné. En vérité, il ne faut point se désespérer ; 
quoiqu'on ne soit point son valet de chambre, il peut arriver 
qu'en faisant sa cour, on se trouvera sous ce qu'il jette. » 

Il payait par an, aux gens de lettres qui le louangeaient, 
un million neuf cent soixante-dix mille quatre cent soixante- 
dix livres. Le pauvre peuple se rongeait les poignets et brou- 
tait l'herbe. 

En attendant. Gouverneurs et Intendants, avec la compli- 
cité intéressée des évéques, pressuraient les provinces. 

Aux États de Provence, le Roi fait demander un million. 

« Et votre don de l'Assemblée? demande M"»c de Sévigné à 
sa fille mariée au comte de Grignan, sous-gouverneur de 
cette province. — Madame, il est accordé. — A combien? 
— A huit cent mille" francs ! — Voilà qui est fort bien ; notre 
pressoir est bon, il n'y rien à craindre. Il n'y a qu'à serrer, 
la corde est bonne. » 

Plus tard, le 6 avril 1680, elle écrit, à propos de la nou- 
velle maîtresse du Roi : 

« Madame de Fontanges est duchesse ' avec vingt mille 
écus de pension ; elle en reçoit aujourd'hui les compliments 
dans son lit. » — « Le petit Molac épouse la sœur de la du- 
chesse de Fontanges. Le Roi lui donne la valeur de plus de 
quatre cent mille francs. » 

Le Roi, lieutenant de Dieu, devait bien cela à son beau- 
frère in partihits. 

Pendant cela, les mères pleurent et les enfants râlent. 

« Le Roi, écrit encore l'aimable marquise, marie sa fille... 
Il lui donne cinq cent mille écus d'or. » C'était une de ses 
bâtardes, M^i^ de Blois. 
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Et les mères sont réduites à vendre ou à manger leurs 
enfants. 

Les années se suivent et les libéralités du Roi se ressem- 
blent. 

En juillet 1685, cent mille écus au chevalier de Lorraine, 
le mignon du duc d'Orléans et l'empoisonneur d'Henriette 
d'Angleterre, femme de Louis XIV et femme légitime. Cent 
mille francs au Contrôleur général. Quarante mille écus au 
marquis de Vérac. Allons! saute, marquis! Vérac avait 
abjuré le protestantisme. Le Roi de Bossuet lui devait bien 
cela. Cent mille livres au maréchal d'Humières. Le maréchal 
de Villeroy touchait du Roi deux cent mille livres par an ; il 
mourut insolvable ! 

Au premier janvier, cinq mille livres d'or d'étrennes à la 
Dauphine ; trois mille au Dauphin. 



IX 



Cependant, la fin du règne approche. La victoire fuit, la 
misère arrive jusqu'à la Cour. Le Roi se réduit. Il consacrait 
quinze millions par an à sa manie de la truelle ; la truelle 
n'aura plus que quatre millions. 

En 1687, il fait cadeau à Berthelot, fermier général, de 
cinq cent mille livres — un demi-million. 

Comme Richelieu, comme Mazarin, comme Colbert, Lou- 
vois fait, aux dépens de l'État, une fortune scandaleuse. La 
seule terrasse du château de Meudon lui coûte, dit Dangeau, 
« bien des millions ». 

En 1698, à" sa nièce qui épouse le duc d'Ayen, la Main- 
tenon donne six cent mille livres ; le Roi lui en donne trois 
cent mille comptant, cinq cent mille livres à prendre sur 
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THôtel de ville et cent mille livres de pierreries. Le duc 
obtient deux gouvernements de provinces, qui lui rappor- 
teront, par an, la bagatelle de soixante mille livres. 

La Maintenon — heureusement — était stérile. 

Le soir des noces, le Roi, avec toute la Cour, alla voir au 
lit les nouveaux mariés et tira le rideau en disant pour « bon- 
soir » qu'il leur donnait, à chacun, huit mille livres de pen- 
sion. 

Il paya les dettes du duc de La Rochefoucauld qui se mon- 
taient fort haut et qu'il avait maintes fois payées. Il donna 
vingt mille écus au chevalier de Lorraine — déjà nommé — 
pour payer les siennes. 

Au duc d'Enghien encore enfant, il constitue une pen- 
sion annuelle de cent mille livres. 

En 1699, il paye de nouveau les dettes de M. le duc de 
La Rochefoucauld et lui assure, en outre, une pension de 
quarante mille livres. A Villeroy, d'un seul coup, il accorde 
une gratification de trois cent mille livres. Au comte de 
Grammont, en deux fois, deux cent mille livres. 

Il paye les dettes de la duchesse du Maine dont les a dé- 
penses prodigieuses » seraient « inconcevables, dit Saint- 
Simon, sans les bontés du Roi pour son bâtard favori. » 

Il envoie cent mille livres à la Montespan, son ancienne 
maîtresse. Il donne quatre cent mille livres au cardinal Rad- 
ziewski. Maréchal fait à Fagon l'opération de la pierre : 
cent mille livres. 

En 1703, il donne encore cent mille livres à Villeroy et 
répand autour de lui, en petites pensions, cent cinquante 
mille livres. 

« Or, pour une pistole que reçoit le Roi, dit Boisguilbert, 
il en coûte dix-neuf au peuple. » — A ce compte, le peuple 
payait environ vingt fois plus que le Roi ne donnait. Comp- 
tez ; vous aurez le secret de la misère. 



INTRODUCTION 123 

L'année du cruel hiver de 1709, Ghamillard se retire avec 
soixante mille livres de pension. 
Il n'y a pas de mauvaises années pour les courtisans. 

Et cela dure et. durera jusqu'à la fin. 

A chacune des filles de ministre qui se mariaient, le Roi 
avait l'habitude de donner deux cent mille livres. 

Madame avait quatre cent mille livres de rente. Elle de- 
mande une augmentation de quarante mille livres. Le Roi la 
lui accorde en s'excusant « de ne pouvoir pas faire mieux ! » 

Au duc de Gharost, douze mille livres de pension, trente 
ipille à Monasterol, cent mille à Villars, trois cent mille à 
Torcy sur les postes, quatre cent mille à Ponchartrain et, 
de nouveau, quatre cent mille au- duc de La Rochefoucauld 
pour payer ses dettes. 

Ce duc mérite une explication. 

Il était l'entremetteur et le pourvoyeur des amours de Sa 
Majesté le Roi Soleil, lieutenant de Dieu sur la terre, tou- 
jours d'après Bossuet. 



X 



Louis XIV mourut le 7 septembre 1715. 

A cette heure, l'État devait en billets au porteur immédia- 
tement exigibles, 710 millions. Les seuls intérêts de la dette, 
publique s'élevaient à 86 millions. 

Total de la dette, malgré les banqueroutes et l'altération 
constante des monnaies : Trois milliards. 

En caisse : 800,000 livres. 

Cette situation se liquida, cependant, très aisément : 

Par une banqueroute ! 
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Un dernier mot, sur ce Roi et sur ce régne : 
Au plus fort de la misère des classes laborieuses, Louis XIV, 
alors en Flandre, écrivait à Golbert, qui se lassait de satis- 
faire aux exigences de la Montespan, cette lettre caractéris- 
tique : 

« La dépense est excessive? Tant mieux ! Gela lui prou- 
vera davantage ma volonté de ne lui rien refuser. Satisfaites 
tous ses désirs, allez même au-devant, s'il se peut; faites 
l'impossible. Continuez ! continuez ! » 

Et Colbert, qui n'en était pas à ses premières complaisan- 
ces, continuait. 

Ce Roij au moral, était un gouffre et, au physique, un 
goinfre. 

Sachant que Sa Majesté eût perdu de son prestige s'il avait 
étalé en public sa voracité de Gargantua, il mangeait seul 
dans sa chambre. 

Je ne referai point l'énumération — d'ailleurs connue — 
des plats dont il se gorgeait. 

Cependant, son peuple broutait l'herbe. 



COURTISANS ET COURTISANES 



I 



Où va l'argent sous la Régence ? 

Qui l'ignore? Il se consommé en orgies qui font frisson- 
ner. Il s'engloutit dans l'aventure de Law. Le Régent est de 
moitié dans l'affaire. C'est un d'Orléans! Il sert à acheter de 
la cour de Rome la mitre et la pourpre pour l'infâme car- 
dinal Dubois qui, d'ailleurs, moyennant une pension que lui 
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sert le roi d'Angleterre, trahit secrètement la France au 
profit de l'étranger qui le soudoie ! 

Où. va l'argent? Il se dissipe en fumée dans la guerre de 
sept ans et paye la honte de Rosbach. 

Il va aux courtisans, au clergé — au haut clergé, s'en- 
tend ; car, le bas clergé, le clergé des campagnes, le clergé 
roturier a été, est et sera, jusqu'à la Révolution, réduit à la 
portion, cong'tme, — Nous reviendrons sur ce point. 

Où va l'argent? — Il va, comme toujours, aux maîtresses 
du Roi. Car, tous ces Rourbons sont atteints de passions 
effrénées qui en font la famille la plus sale de l'Europe. Il va 
aux parents, aux favoris, aux courtisans des catins royales. 

Faut-il faire le décompte des maîtresses d'Henri IV, de 
Louis XIV, du Régent, notoirement suspect d'inceste avec 
ses filles? 

Rornons-nous aux maîtresses de Louis XV, — le Rien- 
Aimé, — et examinons brièvement ce que coûtèrent au peu- 
ple les lubriques appétits de ce satyre couronné, représentant 
du droit divin. 



II 



Les Goncourt, ces observateurs si minutieusement exacts, 
constatent chez Louis XV, dès sa jeunesse , des « besoins 
physiques impérieux. » Il fit sept enfants à sa femme. — 
a Eh ! quoi , — disait la princesse de Lorraine en parlant de 
la Reine, — eh I quoi , toujours grosse ! toujours accou- 
cher!... » La Reine, toujours froide et mystique, finit par 
prendre sa fonction enr dégoût et le Roi céda aux provoca- 
tions dont l'entourait la Cour qui espérait tirer et qui tira, 
en effet, profit de ses faiblesses. 

Un jour vint où la Cour se demanda quelle serait la pre- 
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mière favorite. La comtesse de Toulouse? M"« de Charolais ? 
La maréchale de Bouflers? M»e de Mailly? M™^ de Prie? 
Aucune de ces «très-hautes et très-honnestes» dames n'était 
parvenue à fixer les caprices de Sa Majesté. 

Un soir, à un souper de la Muette, le Roi but à V Inconnue, 
invita la Cour à lui faire raison et brisa son verre. Quelle 
était VInco7inue? W^^ de Beaujolais? La duchesse de Lau- 
ragais, belle-fille du duc de Villars? Le Roi gardait son 
secret. 

Cependant, on ne pouvait prononcer devant le Roi le nom 
de M°»c de Mailly sans qu'il rougit. VInconnue, c'était elle. 
(Juillet, 1738.) 

Les orgies commencent dans les petits appartements. Le 
Roi fait la cuisine, M"e de Charolais accommode les salades. 
On boit les vins les plus exquis. Au petit jour, les laquais 
ramassent les convives et les prêtresses de ce qii'on appelle 
(( les grands mystères »; ils les portent au lit. 

Les Mailly remontaient au onzième siècle. Le dernier des 
Mailly jouissait d'une pension de 24,000 livres. Il n'en était 
pas moins réduit à faire lui-même son pot au feu — dans de 
la vaisselle de terre. 

A M™o de Mailly succéda, dans les amours du Roi, sa 
propre sœur. Félicité de Nesle. Pour couvrir les amours du 
Roi, on la maria à M. le comte de Vintimille qui accepta 
philosophiquement cette situation. Le Roi donna au contrat 
200,000 livres argent comptant, 6,000 livres de pension et 
un logement à Versailles. La nuit de noces, Louis XV faisait 
à M. le comte de Vintimille l'honneur de lui donner la che- 
mise — honneur insigne. Les deuï sœurs continuaient à 
vivre ensemble à la Cour. Spectacle touchant, 

Mme de Vintimille meurt. M»»^ de Mailly prodigue au Roi 
ses consolations. Celui-ci fut si rapidement consolé que peu 
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de jours après, il se trouvait dans les bras de M^^ de la 
Tournelle, sœur de Mn^^s de Mailly et de Vintimille et maî- 
tresse du duc d'Agénois. Grand honneur pour le duc d'Agé- 
nois! M™e de Mailly, après avoir longtemps disputé à sa 
sœur les amours du Roi, se retire enfin et le Roi liquide 
cette passion : « Pour les gens de M«»e de Mailly, à distri- 
buer par le prince de Tingry, 20,000 livres. — Dettes de 
M°»e la comtesse de Mailly, rente viagère : 41,500 livres. » 

M«»e de la Tournelle stipule qu'avant un an, elle sera nom- 
mée duchesse et que, si elle devient grosse, sa grossesse 
sera affichée et son enfant légitimé. Légitimité et droit divin ! 

M"»e de Mailly, à son décès, laissait U7i million de dettes 
— qui en vaudraient trois aujourd'hui. 



ni 



Avec M™e de la Tournelle, les royales orgies recommen- 
cent. Les convives portent les plus beaux noms de France : 
le duc d'Ayen, le comte de Nailles, Meuse, Luxembourg, 
Villeroy, le duc de Goigny, de Guerchy, de Fitz-James, le 
marquis de Gonlaut, le duc d'Aumont, le comte de Soubise, 
le marquis de Rouflers, et l'ordonnateur de toutes ces joies, 
le duc de Richelieu, oncle de la nouvelle courtisane, qui a 
mis tous ses soins et employé son habile stratégie à mettre 
sa nièce dans le lit du Roi. 

Louis XV se décidait à payer l'amour en Roi. Il montait 
une maison à sa maîtresse, lui donnait des chevaux et la 
couvrait de diamants. Or, les chevaux coûtent cher — les 
diamants aussi. Mais, qu'importe! c'est le peuple qui paye. 

M™e de la Tournelle fut faite duchesse de Ghâteauroux. 
Dans le brevet, Louis XV affirme que (( sa très-chère et 
bien-aimée cousine... est issue d'une des plus grandes famil- 
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les du Royaume... et qu'elle joint à ces avantages toutes les 
vertus.., y> — C'est pourquoi il lui donne le duché-pairie de 
Clîâteauroux, ses appartenances et dépendances. Il y joint 
une rente de 80,000 livres. Richelieu y gagne la charge de 
premier gentilhomme de la Chambre. On ne saurait trop 
payer de tels services. 

MM. de Concourt, gens exacts, mais non révolutionnaires 

— Dieu les en garde! — font entrevoir que vers ce temps, 
Mme (Je Tencin vivait en ménage — vous m'entendez bien ! 

— avec son frère, le cardinal de Tencin, et le duc de Choi- 
seul avec sa sœur, la duchesse de Grammont. Ils ajoutent : 
« Liaisons étranges et profondes où l'ambition aurait violé 
la nature pour faire garder à la nature les secrets entendus 
de l'oreiller seul... et assurer à cette confidence et à cette 
intimité dernières la discrétion d'un même sang ! » 

Ah! citoyens, c'est beau l'ancien régime! Montesquieu 
n'a-t-il pas établi que l'honneur est la base des monarchies? 

Elle meurt. Le peuple en fureur insulte à ses restes. Le 
clergé l'enterre dévotement dans une des chapelles de l'Église 
Saint-Sulpice. La différence d'attitude du peuple et du clergé 
est à noter. 

Le peuple n'était pas tendre pour l'immoralité royale. 
M™c de Mailly qui avait ouvert à ses deux sœurs l'entrée 
de l'alcôve royale survivait à celles-ci et, délaissée, faisait 
pénitence. Un jour, se rendant à l'office de l'Église Saint- 
Roch, elle dérange quelques personnes ; on la souflète de ce 
mot : « Voilà bien du train pour une p...! » Elle répond hum- 
blement: «Puisque vous la connaissez, priez Dieu pour 
elle ! » 

IV 



De l'aristocratie, Louis XV va descendre à la bourgeoisie 
et des trois sœurs de Nesle à la Pompadour. Nous verrons 
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qu'il tombera plus bas — bien au-dessous du Tiers-État. Il 
date de loin, Tavènement des 7iouvelles couches. 

La marquise de Pompadour, de son vrai nom M"« Pois- 
son — nom prédestiné. Son père, intéressé dans les vivres, 
compromis dans des malversations , avait dû passer la fron- 
tière. 

M"« Poisson se considérait depuis longtemps comme « un 
morceau de roi. » A l'âge de neuf ans, une tireuse de cartes 
lui avait prédit qu'elle serait la maîtresse de Louis XV. Ma- 
riée à M. Lenormand d'Étiolés, elle se jette un jour, dans la 
forêt de Sénart, à la tête du Roi qui chassait. Le gibier plut 
au Roi. 

A un bal de l'Hôtel de ville, Louis XV ramasse le mouchoir 
qu'elle laisse tomber. La salle crie : Le mouchoir est jeté. 
Comme en Turquie ! 

L'aristocratie considéra ce choix d'une grisette non seu- 
lement comme un scandale, mais comme un passe-droit. La 
noblesse prétendait au monopole de l'exploitation des amours 
royales. Le Roi, décidément, dérogeait. Et quelle éducation 
que celle de M"^ Poisson qui, à peine installée à la Cour, 
appelait M™« d'Amblimont son torchon, l'abbé de Bernis son 
pigeon pattu et le gros duc de Chaulnes son cochon ! 

Les royalistes de nos jours disent que le respect s'en va. 
Il y a longtemps qu'il est parti — pour ne plus revenir. 

La maison de la nouvelle favorite est montée à Versailles 
sur le pied de 42,226 livres qui en vaudraient trois fois plus 
aujourd'hui. Le père Poisson est fait seigneur de Marigny. 
M. Poisson, le fils, a la capitainerie de Grenelle avec cent 
mille livres et devient le marquis de Vandières. La fille de 
la Pompadour — car elle a une fille — est traitée en prin- 
cesse. Sa mère était sur le point de la marier au fils de son 
cochon, le duc de Chaulnes, qui avait trois millions, quand 
elle mourut. 

9 
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La favorite ne négligeait pas ses affaires personnelles. Elle 
achetait la terre de la Celle, 150,000 livres ; la terre de Crécy 
et d'Aulnay, 400,000 livres; un hôtel à Fontainebleau, cent 
mille écus ; un hôtel de 100,000 écus à Gompiègne ; Thôtel 
du comte d'Évreux, aux Champs-Elysées, 800,000 livres. 
Ajoutez à ces acquisitions celles de Brimborion, de l'Ermi- 
tage de Versailles, des châteaux de Meudon et de Bellevue. 

A Celle, elle dépense pour aménagements, 68,114 livres ; 
à Crécy, 3,947,264 livres; à Compiègne, 30,242 livres; à 
Pompadour, 28,000 livres; à Fontainebleau, 216,382 livres ; 
à Versailles, 283,013 livres; à l'hôtel d'Evreux, 95,169 li- 
vres; à Bellevue, 2,526,927 livres. 

Triplez ces sommes pour avoir leur valeur vraie — et 
additionnez. 

C'est l'or de la France qui afflue aux mains de la pompa- 
dour. C'est pour elle que la France meurt de faim. « Les 
paysans mangent de l'herbe, lui dit-on un jour ; ils n'ont pas 
de pain !» — « Ils n'ont pas de pain ? répond-elle ; eh ! bien , 
qu'ils mangent de la brioche ! » 

Son cuisinier, les jours maigres, est dans l'obligation de 
servir quarante-huit plats. 



Cotillon IV, comme l'appelle Frédéric, fait de la politique, 
et de la politique étrangère. Elle conduit la France à Ros- 
bach. Bilan, d'après MM. de Concourt : deux milliards dé- 
pensés pour arriver à la défaite, à l'invasion, à la honte, et 
un millio7i d'hommes tués. 

Où va l'argent?- Où va l'honneur? A l'ignominie intérieure 
et extérieure. C'est M"^ Poisson qui mène ce branle. C'est sa 
guerre, à elle! 

Les impôts pieu vent. Le peuple connaît la cause de son 
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mal et son indignation éclate dans la rue contre « la coquine 
du Roi ! y> 

Damiens blesse le Roi. Celui-ci, dès qu'il se croit en dan- 
ger, renvoie ses maîtresses et appelle le confesseur. Le Roi 
blessé se confesse, la Pompadour est consignée chez elle. Le 
peuple pousse sous les fenêtres de « la coquine du Roi » des 
cris de mort. Machault vient lui signifier son congé ; puis, le 
Roi , se croyant près de mourir — il n'avait qu'un bobo î — 
fait signifier son congé à Machault. D'Argenson est appelé 
au ministère et il se hâte de procurer au Roi une nouvelle 
maîtresse. « Il tenait toute prête, disent les Goncourt, la 
beauté de la belle comtesse d'Esparbès pour la lâcher sur le 
Roi. » Il écrivait à la belle comtesse : ce L'indécis est enfin 
décidé. Le garde des sceaux est renvoyé. Vous allez revenir, 
ma chère comtesse, et nous serons les maîtres du tripot. » 

Le « tripot », c'était la Royauté. 

Le billet était intercepté par un certain d'Arbouin et porté 
à la Pompadour. 

Deux jours après la Pompadour avait reconquis son Roi 
et d'Argenson recevait une lettre de cachet qui l'exilait dans 
sa terre des Ormes. Joli sujet de comédie : le Cabinet noir. 

Le Roi était guéri , le confesseur renvoyé. Tous ces Rour- 
bons sont, comme on le voit, des rois très chrétiens, — 
quand ils sont malades. 

Remis déclare « les reins de la Monarchie affaiblis. » Ils 
l'auraient été à moins. 

La Pompadour vieillie, mais désireuse de conserver le 
titre et les profits de maîtresse du Roi, s'était faite depuis 
longtemps l'entremetteuse de son auguste amant. Que lui 
importaient les caprices du Roi et les louches aventures du 
parc-aux-cerfs, pourvu que son crédit n'en fut point ébranlé ! 

Cependant, le monarque avait été touché plus que d'habi- 
tude par une de ces amours de passage. Il s'éprit d'une sorte 



i3â NOS CAHIERS DE 1789 

de géant femelle, fille d'un avocat de Grenoble, M"^ de Ro- 
mans. Elle avait été menée au Roi par une de ses sœurs 
dans les jardins de Marly. Elle donne au Roi un fils. Le Roi 
donna à la mère une première fois 250,000 livres, une se- 
conde fois, 243,000 livres. Bah! comme disait la Pompa- 
dour : « Après nous le déluge ! » 

Et pourtant, la prodigalité royale ne suffisait pas aux dé- 
penses de la Pompadour. Elle touchait une pension annuelle 
de 40,000 livres. Elle touchait 50,000 francs pour étrennes. 
Au jeu, elle gagnait, en 1742, près de 38,000 livres; en 1753, 
les gains se réduisaient à 20,000 livres. Pour l'encourager à 
se laisser saigner, le Roi lui donna 6,000 livres. Mais, les dé- 
penses dépassaienttoujours les recettes. Au moment où elle 
tomba malade, son intendant, à bout de ressources, fut 
obligé d'emprunter 70,000 livres. 

Elle mourut. Elle coûtait, non à la Royauté, mais à la 
France, trente-six millions de livres. 






Elle était insatiable et faisait la maltôte. Elle laisse ses 
emmes de chambre s'enrichir de pots de vin; celles-ci 

âfiquent des acquits au comptant. Elle tripote avec les 
croupiers. 

Elle paie mille livres de rente à l'ébéniste qui a sculpté sa 
chaise percée,,. 



Voilà où va l'argent ! 



VI 



Des hautes dames de l'antique maison de Nesle, le royal 
débauché était descendu à la bourgeoise Lenormand d'Étio- 
lés ; de celle-ci , il dégringola à la Du Barry, Jeanne, fille 
naturelle d'Anne Bégus dite Quantiny, Il avait parcouru 
toute la lyre. Lebel et le duc de Richelieu, pourvoyeurs 
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ordinaires de Sa Majesté, dénichèrent cette beauté. En fille 
expérimentée, elle sut s*ancrer dans le lit du Monarque où 
elle n'était entrée que pour Tespace d'un matin. Dès qu'on la 
vit maîtresse du cœur du Roi, on se hâta de lui faire un faux 
état-civil, et comme le père était inconnu,. l'abbé Gomard de 
Vaubernier, aumônier de Louis XV, prêta le nom d'un de 
ses frères dont les réclamations n'étaient pas à craindre — 
puisqu'il était mort. 

Cela fait, on la maria au comte Du Barry, gentilhomme 
toulousain et complaisant. 

La future apportait en dot un mobilier estimé à trente mille 
livres provenant, dit le contrat, de ses gains et économies. 

Entre la Pompadour et la Du Barry — - un interrègne ! — 
on essayât de pousser M"»« d'Esparbès au lit du Roi. Elle 
avait les plus belles mains de la Cour. Le Roi, disent les 
de Concourt, « s'était laissé prendre à ces jolis doigts qui 
épluchaient si gracieusement les cerises. » 

Pas bégueule, la comtesse, nmis fort aimable. Elle avait 
été fort aimée. 

Louis XV reposait, un matin , à côté d'elle et lui disait : 

— Tu as connu tous mes sujets ? 

— Oh ! Sire ! 

— Tu as connu le duc de Choiseul? 

— Il est si puissant ! 

— Le maréchal de Richelieu? 

— Il a tant d'esprit ! 

— Marville? 

— Il a une si belle jambe î 

— A la bonne heure. Mais, le duc d'Auvergne qui n'a 
rien de tout cela ? 

— Ah ! Sire, il est si attaché à votre personne ! 

Mme d'Esparbès allait être déclarée maîtresse en titre à 
Marly, quand M. de Choiseul, qui voulait la tuer sous le 
ridicule, alla droit à elle, sur le grand escalier, devant toute 
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la Cour, et, lui prenant le menton, lui demanda : « Eh! bien, 
petite, comment vont vos affaires? » Quelques jours après, 
elle recevait une lettre de cachet la dispensant de faire sa 
cour au Roi et lui ordonnant de se retirer à Montauban, au- 
près de son père, le marquis de Lussan. 

La comtesse de Béarn devait présenter la Du Barry à la 
Cour. Intimidée par le parti de Choiseul qui ne voulait pas 
de Jeanne Bégus, la comtesse simula d'abord une entorse. 
Elle hésitait. Elle avait d'ailleurs déjà encaissé, de la part du 
comte Du Barry, le prix de sa complaisance. Contre Choi- 
seul, la Du Barry eut M. le duc d'Aiguillon et le parti des 
Jésuites. — Les Jésuites chaperonnant la Du Barry. Tout 
arrive ! 

La présentation eut lieu. La Du Barry entra précédée de la 
comtesse de Béarn et parée de cent mille francs de diamants 
que le Roi lui avait donnés. La comtesse de Béarn eut cent 
mille livres. 

Les courtisans inclinèrent rapidement leur fierté aux pieds 
de Jeanne Bégus. On connaît le mot du duc de Tresmes qui 
ayant fait visite à la favorite et ne l'ayant pas rencontrée, 
laissa ce billet : « Le sapajou de Madame la Comtesse est 
venu pour la faire rire, » 

Le Roi lui donna le château et la terre de Luciennes. 

Le duc d'Aiguillon lui fit cadeau d'un vis-à-vis qui coûtait 
52,000 livres. Les paysans de l'Agénois en durent payer 
une bonne partie. 

A son tour, elle faisait payer au duc de Choiseul, disgra- 
cié, soixante mille livres de pension et cent mille écus d'ar- 
gent comptant. 

Où va l'argent? 

MM. de Concourt, pour le règne de la Du Barry, en histo- 
riens et en artistes qu'ils sont, répondent excellemment : 
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a C'est un rêve insensé de femme galante, une folie de 
dépenses, une extravagance de luxe; ce sont des millions 
jetés aux caprices de la mode, des millions jetés aux raretés 
du bijou, du point, de la soie, du velours; un fleuve d'ar- 
gent, le trésor royal, coulant des mains d'une jolie femme 
sur le peuple des tailleurs, des modistes, des couturières, 
des galonniers, des chamarreurs... Des fournitures, des 
commandes, des factures, voilà toute cette vie. » 

« 

Le libraire Vente lui relie magnifiquement ses livres 
avec la devise : Boutez en avant! Ses robes coûtent 1,000 
— 3,000 — 5,000 livres. L'une d'elles monte au prix de dix 
mille cinq cents livres. 

VII 



On a les comptes de cette fille à la Bibliothèque nationale. 
Une seule facture payée par M. Beaujon s'élève à 6 millions 
421,003 livres 11 sols. 

Le Livre Rouge, pour l'année 1773, porte les sommes sui- 
vantes données par le Roi à M™^ Du Barry, à Versailles : 
le 21 mars, 300,000 livres; le 13 juin, 300,000 livres; le 
22 août, 300,000 livres; le 23 novembre, 300,000 livres. 

En l'an 1774, le 13 février, 300,000 livres; le 10 avril, 
300,000 livres. 

En 1784, ordonnance au porteur d'un million de livres. 

Un jour, elle commande une toilette en or ; le gouverne- 
ment a fait l'avance à l'orfèvre de quinze cents marcs d'or. 
L'opinion s'érneut et crie au scandale. La toilette n'est pas 
exécutée. 

A Luciennes, la favorite fait élever un palais. C'est un 
luxe inouï. La seule dorure de son lit coûte 5,945 livres. 

La France désapprit le respect. Jeanne Bégus, sous les 
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voûtes de Versailles, crie à Louis XV qui ne surveille pas 

d'assez près la cafetière : « La France, ton café f... le camp ! » 

Que dit le clergé? Rien, ou peu de chose. 

Elle descend du lit, à demi-nue ; le nonce du Pape' se fait 
le prêtre de cette divinité et lui présente les mules ! 

Elle a fait de sa mère Anne Bégus dite Quantigny, une 
marquise de Montrable, avec carrosse et seigneurie près de 
Lonjumeau. 

A -son mari , le Du Barry, elle fait obtenir 60,000 livres 
de rente. Elle marie le frère de son mari à M"® de Fumel 
et elle en fait un colonel .des Suisses. Elle marie le fils de 
son beau-frère à M"^ de Tournon, parente des Soubise et 
des Condé — qui consentent ! 

Louis XV mourut. La Du Barry reçut une lettre de cachet. 

Du Barry, le roué, épouvanté, s'enfuyait en Suisse, loin 
de ce pavé de Paris où il se vantait d'avoir jeté, depuis l'avé- 
nement de Jeanne Bégus, dix-huit millions! Dans une 
seule soirée, il avait perdu, au jeu, 7,000 livres. 

Quand il perdait : « Ne vous chagrinez pas pour moi , mes 
amis, disait-il, c'est vous qui paierez tout cela î » 

La Du Barry, dans une soirée, perdait 90,000 livres ! Elle 
aurait pu en dire autant. 

C'était, en effet, le peuple, vêtu de haillons, broutant 
l'herbe et mourant de faim, qui fournissait l'enjeu. 

Quand donc le Peuple, qui paraît avoir bu son sang, ses 
larmes et sa honte, saura-t-il son histoire? 
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LES BIENS ET LES MŒURS DU CLERGÉ 



I 



L'aristocratie se décompose en deux classes : les seigneurs 
d'épée et les seigneurs de bréviaire. 

Nous avons vu comment les produits du travail populaire 
s'en allaient aux seigneurs d'épée. Voyons ce qu'accapa- 
raient les seigneurs de bréviaire. 

« 

Le Clergé de France était nettement séparé, par le préjugé 
de la naissance, en deux classeis : le haut et le bas clergé. Ces 
dénominations, ce n'est pas la Révolution qui les a ima- 
ginées, comme on croit. Elles appartiennent au vocabulaire 
de l'ancien régime. Elles répondent d'ailleurs à la réalité des 
choses. 

Toutes les hautes dignités ecclésiastiques sont l'apanage 
de la haute noblesse, — de la noblesse de cour, évèchés avec 
dotations superbes, gros bénéfices, grasses abbayes. — (Voir 
VAlmanach du Clergé,) 

Le bas clergé est roturier et, comme le peuple d'où il sort, 
il crève de faim. Il est réduit à la portion congrue : cinq 
cents livres. 

Les biens dont jouissent les moines et le haut clergé sont 
immenses. D'où viennent ces biens? Nous le dirons. 

Il en faut signaler tout d'abord la scandaleuse énormité. 

Remarquons ici que, de tout temps, le clergé eut le 
soin de cacher le véritable chiffre de ses revenus. Il atténuait 
l'évaluation de ses biens, soit qu'il ne voulût pas exposer la 
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Royauté à de trop fortes tentations, soit qu'il eût le secret 
instinct de Tincompatibilité de telles richesses avec les doc- 
trines évangéliques, soit enfin qu'il voulût se soustraire 
autant que possible aux charges de l'État. A vrai dire, pour 
le Clergé, ces charges étaient légères. Ses biens ne payaient 
pas d'impôts, et cette exemption, ces immunités, le Clergé 
les revendiqua jusqu'à la Révolution avec une singulière 
âpreté. En 1749 — pour citer un exemple — le Clergé, dans 
ses remontrances au Roi , repoussait comme inique la seule 
idée de soumettre ses biens à l'impôt. « Ne cràindrait-on 
pas, s'écriait-il, d'affaiblir le respect dû à la Religion si 
l'on voyait aujourd'hui les ministres de l'Église, pour la 
première fois, avilis et réduits à la condition de vos autres 
sujets? » 

Cependant, de temps à autre, le Roi demandait au Clergé 
quelques sacrifices. Le Clergé votait, tous les cinq ans, trois 
ou quatre millions, quelquefois davantage, qu'il offrait sous 
le nom de don gratuit, faisant ainsi entendre que c'était à 
titre purement gracieux et sans que cela pût tirer à consé- 
quence. Du reste, en consentant le don gratuit, le Clergé 
savait bien qu'il faisait un placement usuraire ; car, il avait 
l'art de tirer de la faveur royale bien plus qu'il ne lui avait 
accordé. 

Le Clergé payait, en outre, les décimes. 

Il avait donc intérêt à dissimuler ses richesses pour les 
soustraire, d'une part, à la rapacité royale, et, de l'autre, à 
l'avarice de la Papauté qui les frappait de taxes et de sur- 
taxes. 

Par ces raisons s'expliquent les divergences dans les ap- 
préciations qui ont été publiées sur les biens du Clergé. 

Pour plus de sûreté, nous nous en tiendrons aux évalua- 
tions du savant bénédictin dom Reaumier et aux chiffres 
qu'il a produits dans son Recueil histoHqiie des Évêchés, 
Abbayes, etc. 
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II 



Nous donnons seulenîent la valeur de quelques Archevê- 
chés, Évêchés et Abbayes choisis de préférence dans notre 
région : 

L'archevêché d'Albi valait cent vingt mille livres ; — celui 
de Narbonne, cent soixante mille livres; celui de Toulouse, 
cent dix mille livres; celui de Bordeaux, cinquante-cinq 
mille livres ; celui d'Auch, cent vingt mille livres. 

L'évêché de Castres valait soixante mille livres ; celui de 
Gomminges, soixante mille livres; celui de Lombez, qua- 
rante-cinq mille livres; celui de Montauban, cinquante 
mille livres ; celui de Condom , soixante-dix mille livres. 

Celui d'Agen, quarante mille livres. 

Ce n'est pas tout. 

Aux rentes que lui valait son archevêché ou évêché, 
chaque prélat ajoutait les revenus d'une ou de plusieurs 
abbayes. 

C'est ainsi que Monseigneur de Bernis, archevêque d'Albi, 
aux 120,000 livres de son archevêché, ajoutait les cinquante 
mille livres de son abbaye de Saint-Médard et les cinquante 
mille livres de son abbaye de Trois Fontaines, ce qui lui 
valait un revenu annuel de deux cent quarante mille livres, 
soit, valeur de nos jours, plus de ci7iq cent mille francs de 
rentes. 

C'est ainsi qu'aux 55,000 livres de son archevêché de 
Bordeaux, M. Champion de Cicé ajoutait les 18,000 livres 
de son abbaye de la Grasse et les 45,000 livres de son abbaye 
d'Ourscamp. Total : 118,000 livres ; soit , en valeur de nos 
jours, plus de deux cent cinquante mille francs de rentes. 

C'est ainsi que l'archevêque de Toulouse, M. Loménie de 
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Brienne, jouissait d'un revenu de 234,000 livres, — valeur 
de nos jours, plus de quatre cent soixante-dix mille francs. 
La seule abbaye de Moissac lui rapportait 18,000 livres. Celle 
de Saint- Vandrille, 50,000 livres. Celle de Saint-Ouen, cin- 
quante-cinq mille livres. » 

Outre les 55,000 livres que rapportait à M. de Breteuil son 
évêché de Montauban , il faut compter les 12,000 livres que 
lui valait Tabbaye de Belleperche. 

M. de Cugnac, évêque de Lectoure, avait l'abbaye de 
Longues, 3,000 livres. 

M. d'Osmond, évêque de Saint-Bertrand de Comminges, 
était en même temps abbé de Saint-Volusien, — 8,500 livres. 

M. d'Usson de Bonnac, évêque d'Agen (40,000 livres) était 
abbé de Theulley, ce qui lui valait 8,000 livres. .M. l'évêque 
d'Agen avait donc — valeur de nos jours — plus de cent 
mille francs de rente. On sait que le Roi l'avait renvoyé de 
la Cour et exilé dans son diocèse parce qu'il avait tenté 
d'usurper ses droits sur la Du Barry. Ce prélat peu vertueux 
n'en fut pas moins un des plus ardents à soutenir la contre- 
révolution. 

Le brillant archevêque de Narbonne, M. de Dillon, abbé 
de trois abbayes, jouissait d'un revenu de cinq cent quarante 
mille francs. 

Lorsque l'archevêque de Toulouse, M. Loménie de Brienne, 
arriva aux affaires, M. de Dillon s'empressa de lui faire visite 
et, entre ces deuxéminents prélats, le colloque suivant 
s'établit : 

— Eh! bien, petit gueux, dit M. de Dillon dès que la 
porte du cabinet fut fermée sur eux, te voilà ministre? Si je 
te demande une bonne abbaye et que tu ne me la fasses pas 
donner, qu'est-ce que je te ferai ? 

— Tu me donneras, dit Brienne, de grands coups de 
pieds dans le ventre ! . 
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— Ah ! par Dieu, reprit Dillon, je n'y manquerai point ! 

« Vois, s'écriait déjà Luther au seizième siècle, vois cette 
église triomphante, vois ces princes-évêques qui passent 
devant toi comme un tourbillon de pourpre et d'or, courant 
à la guerre, à la chasse, aux plaisirs... Reconnais-tu les 
successeurs des Apôtres? » 



m 



Tel fut le Clergé français, de Luther à la Révolution. 

Tel, entre beaucoup d'autres, le cardinal Louis-René- 
Édouard de Rohan, surnommé Rohan-Collier, pour avoir 
estimé à un collier de seize cent mille et quelques livres la 
vertu de la reine Marie- Antoinette. Il est vrai que le cardi- 
nal-collier n'était pas aussi beau que le beau Fersen ! 

Évêque, puis cardinal, puis grand-aumônier, puis mem- 
bre de l'Académie française, puis abbé de la Chaise-Dieu, 
de Montmajour, de Saint- Waast et de Marmoutier, Monsei- 
gneur de Rohan-Collier jouissait de un million six cent qua- 
rante mille livres de revenu qui en vaudraient plus du double 
aujourd'hui. La seule abbaye de Saint- Waast, au diocèse 
d'Arras, valait trois cent mille livres de rente. Le cardinal 
touchait, en outre, cent cinquante-sept mille livres de pen- 
sions. « On le voyait souvent, dit un biographe, quitter les 
habits de son état, pour prendre des uniformes de chasse et 
cela avec tant de publicité qu'un jour de Fête-Dieu , lui et 
tout son équipage, en uniforme vert, coupèrent la proces- 
sion qui gênait leur passage. » 

Administrateur de l'Hospice des Quinze-Vingts, il vendit, 
pour six millions, des terrains appartenant à l'établissement 
qui en valaient plus de sept; mais l'acquéreur lui avait 
assuré un pot de vin de trois cent mille livres (600,000 fr.). 
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plus la propriété du dixième des biens qui avaient fait l'objet 
de ce honteux trafic. 

Malgré son indignité, le Clergé de son diocèse le choisit 
comme député aux États Généraux où il n'osa pas venir 
siéger de peur de se heurter à ses créanciers. Il envoya sa 
démission en suppliant l'Assemblée de payer ses dettes ! 

Il passa à l'étranger où il recrutait pour l'armée des émi- 
grés. Il fit preuve d'ardeur contre- révolutionnaire. Aussi, le 
Pape loua son <( zèle fervent pour préserver son troupeau de 
la contagion des lois et des idées nouvelles. » 

Tels étaient, sous l'ancien régime, les successeurs des 
Apôtres ; c'est ainsi qu'ils administraient le « patrimoine des 
pauvres » dont ils se prétendaient les dépositaires. 

Au surplus, ne croyant ni à Dieu, ni à diable, et parfai- 
tement dépravés. 



TV 



Un autre drôle crosse, mitre et bien rente, ce fut l'abbé 
Dubois. Il eut l'archevêché de Cambrai, cent vingt mille 
livres ; l'abbaye de Nogent-sous-Coucy, dix mille ; l'abbaye 
de Saint- Just, dix mille; l'abbaye d'Airvaux, douze mille; 
de Bourgueil, douze mille; de Berg-Saint-Vinon, soixante 
mille; de Saint - Bertin , quatre- vingt mille; de Cercamp, 
vingt mille; le traitement de premier-ministre, cent cin- 
quante mille; la surintendance des postes, cent mille; la 
pension du Roi d'Angleterre, neuf cent soixante mille. 

Total : un million cinq cent trente mille livres par an, — 
valeur de nos jours : plus de trois millions de rente ! 

Et ce, en un temps où, comme nous l'avons vu, la misère 
du peuple était effroyable. 

Dubois, n'étant pas même sous-diacre, voulut être car- 
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dinal. Avec dispenses du Pape — dispenses que î*on obtient 
toujours et pour tout, pourvu qu'on y mette le prix — il fut 
fait sous-diacre, prêtre et archevêque dans une matinée. Ce 
fut un .Rohan qui lui donna tous les ordres. Dubois, occupé 
à cette cérémonie, n'assista pas, ce jour-là, au Conseil des 
Ministres. Quelqu'un remarqua son absence et demanda : 
« Où est Dubois? » — « Il fait sa première communion », dit 
le Régent. Le soir, Dubois était archevêque de Cambrai. Il 
voulut être cardinal. Il fallut négocier avec Rome et, avec 
cette cour; l'argent est le nerf des négociations. Le chapeau 
de cardinal coûta à Dubois -^ je me trompe — au peuple 
français plus de huit millions d'alors, plus de vingt millions 
d'aujourd'hui, sans compter le change, dit Lemontey. 

Un des négociateurs dans l'affaire du chapeau fut le car- 
dinal de Rohan, prélat élégant, galant, parfumé, qui, pour 
conserver la fraîcheur de son teint , prenait tous les matins 
un bain de lait. 

(( Le cardinal de Rohan, dit d'Argenson (Mémoires), est 
galant; mais, il trouve assez d'occasions de satisfaire son 
goût pour le plaisir avec les grandes princesses, les belles 
dames et les chanoinesses à grandes preuves pour ne pas 
encanailler ses galanteries et n'être pas du moins accusé de 
crapule, » 

Tout était permis pourvu qu'on ne s'amusât qu'entre hon- 
nêtes gens. 



L'impiété du haut clergé remontait loin : 

« Je ne crois pas, dit la duchesse d'Orléans, mère du 
Régent, qu'il y ait à Paris, tant parmi les ecclésiastiques 
que parmi les laïques, cent personnes qui aient la véritable 
foi ou qui croient même en Notre-Seigneur. Cela fait frémir. » 
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Les prédicateurs rougissaient de prononcer en chaire le 
nom de Jésus-Christ. Ils débitaient des sermons purement 
philosophiques. 

On demandait à l'un des plus respectables curés de Paris : 
« Croyez- vous que les Évêques qui mettent toujours la Reli- 
gion en avant en aient beaucoup ?» — Il hésita un instant ; 
puis : « Il peut y en avoir, répondit-il, quatre ou cinq qui 
croient encore. » 

Les mœurs étaient au niveau de la foi. Je ne dirai rien de 
Chaulieu, de Tabbé de Bouflers, de l'abbé de Grécourt, de 
l'abbé de Latteignant. Il n'y a qu'à les lire. 

Dom Colignon, abbé de Mettach et curé-seigneur de Val- 
munster, où il a la haute et basse justice, fait dîner, en petit 
comité, ses deux maîtresses à sa table. Le scandale du monde 
est ce qui fait l'offense et ce n'est point pécher que pécher.... 
en petit comité. 

Le jeune et vaillant évêque du Mans, M. de Grimaldi, fait 
de sa maison de campagne de Coulans, un lieu de... rendez- 
vous. 

Rivarol, dont le témoignage n'est pas suspect, déclare 
qu'aux approches de la Révolution, a les lumières du Clergé 
égalaient celles des philosophes. » — ce Le corps qui a le 
moins de préjugés, dit Mercier, qui le croirait? c'est le 
Clergé. » 

« Ces jours derniers, dit Méira (Correspondance, i784), il y 
avait un dîner de quarante ecclésiastiques de campagne chez 
le curé d'Orangis, à cinq lieues de Paris. Au dessert et dans 
la vérité du vin, ils sont tous convenus qu'ils étaient venus 
à Paris, voir le Mariage de Figaro. » 

En Auvergne, M. de Montlosier se composa « une société 
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de prêtres beaux-esprits dont quelques-uns étaient déistes et 
d'autres franchement athées. » 

Au grand siècle, Monseigneur Joachim d'Estaing, évéque 
de Glermont, portait la moustache en croc, le justaucorps 
flamboyant de broderies et de rubans. Il donnait des bals 
dans son palais épiscopal où la bourrée faisait fureur. Par 
malheur, l'élégant évêque était aveugle. Il reconnaissait les 
danseuses au toucher. « Un bon pasteur, disait-il, doit con- 
naître ses brebis ! » 

Dans la môme ville, le jour des Morts, les moines corde- 
liers braillaient des Requiem dans leur église pour de l'argent 
et vendaient du vin sur l'autel transformé en comptoir. Les 
prêtres du diocèse hantaient les tavernes et les brelans, cou- 
raient les foires et marchés et tenaient dans leurs presby- 
tères des femmes de mauvaise vie. « Ils pratiquaient, dit un 
auteur qui les a vus de près, ainsi que l'évêque et les moines 
de Glermont, tous les excès et tous les vices... » 

Cet auteur, c'est l'abbé Fléchier, le futur évêque de Nî- 
mes. 

Le cardinal de Bouzi, évêque de Narbonne, aimait la 
marquise de Ganges et l'enrichissait des dépouilles de son 
diocèse. 

L'évêque de Gap, Monseigneur Hervé, avait mené, jus- 
qu'à cinquante ans, une vie exemplaire. Vers la cinquan- 
taine, il fut en proie à des passions furieuses. « Gette forcè- 
nerie, dit Dangeau, lui valut, à la fin, l'exil. » On le déporte 
à Gondom. Il y scandalise la ville. On l'envoie à l'abbaye de 
Redon, en Bretagne; il y rechute. On le fait partir pour 
l'abbaye Saint-Michel. Il y fait pis. Le Roi lui-même en est 
scandalisé. Il veut qu'on le démitre. Monseigneur Hervé 
invoque l'inviolabilité canonique. Il n'y a qu'un moyen 
d'éviter le scandale ; c'est de noyer l'évêque dans l'immen- 
sité de Paris. On l'y appelle. Il se présente à la Gour et y 

10 
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conte fleurette aux princesses I Incorrigible, il était devenu 
vieux; il mourut, comme le diable, saintement. 

Le cardinal de Polignac eut les faveurs de la duchesse de 
Bourgogne, puis celles de la duchesse du Maine. Finale- 
ment, il tomba aux actrices. Il eut pour maîtresse la Mon- 
tauban. 

« Les mœurs du cardinal de Bouillon, dit Saint-Simon, 
étaient infâmes. » Nous nous refusons à indiquer la nature 
des amours de ce prince de l'Église. 

La supérieure de Tabbaye de la Joie, près Nemours, s'en 
vient accoucher, par mégarde, dans une taverne, au milieu 
de la livrée de M. le duc de Saint- Aignan. La livrée du duc 
et le duc lui-même s'amusent fort de l'aventure. Le duc ap- 
prend que la nonne est sa propre fille. Il ne rit plus! Mais, 
« le Roi qui était fort gaillard en ce temps-là, dit Saint- 
Simon, rit beaucoup de M">« l'abbesse et de son poupon. » 

En plein Paris, au couvent des Petits-Pères, le Lieutenant 
de police dut procéder à une épuration sévère des religieux. 
Ces bons moines recevaient des femmes dans leur couvent 
où tout était disposé pour toute autre chose que des exer- 
cices spirituels. 

Or, ce même lieutenant de police, M. d'Argenson, vivait 
conjugalement avec une très spirituelle et superbe abbesse, 
Mme de Veny. 

VI 



La plus édifiante des histoires de ce temps qui jettent un 
jour sur l'usage que l'on faisait des biens ecclésiastiques est 
celle de Vateville. Il était moine et s'ennuyait d'être cloîtré. 
Il escalade les murs. Le prieur le retient par le pan de l'ha- 
bit. Il tire son pistolet et fracasse la tête du prieur. Il enfour- 
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che le cheval qui l'attendait et part... pour la Turquie. En 
route, il descend dans une auberge. On lui sert, pour tout 
potage, un unique gigot. Un voyageur survient qui en de- 
mande sa part. Dispute. Vateville tire son pistolet, fracasse 
la tête de l'inconnu, se rassied, achève le gigot et repart. 

En Turquie, il adopte la religion de Mahomet. Il subit la 
petite formalité de la circoncision , entre dans l'armée tur- 
que, se bat comme une brute et devient pacha. La Turquie 
était en guerre avec Venise... 

La nostalgie le prend. Il demande son absolution à Rome. 
Le Pape, qui lie et délie, veut bien le délier à une condition : 
c'est que le moine-pacha livrera l'armée turque aux Véni- 
tiens. Marché fait. Le pacha exécute fidèlement la trahison. 
Le Pape l'absout. Le voilà blanc comme neige. Déplus, le 
Pape lui donne une abbaye en Franche-Comté, province 
encore espagnole. L'abbé circoncis trahit les Espagnols au 
profit de Louis XIV. Le Roi, pour récompenser cette nou- 
velle trahison, le nomme évêque de Besançon. Le Pape a 
des scrupules ; la circoncision constituait un obstacle diri- 
mant. Le Roi reprend l'évêché et donne à Vateville une 
grosse abbaye. Ça lui en fait deux. Dès lors, Vateville de- 
vient un prélat grand seigneur. Il chasse, il pontifie, il fait 
la roue... qu'il aurait méritée, il a des meutes superbes et 
deux maîtresses, l'une en titre, l'autre de ^rechange. Il réa- 
lisa sur la terre, au nom de l'Église romaine, le paradis de 
Mahomet. 

Vateville n'était pas le seul prélat de son espèce. Que d'ab- 
bés incirconcis menèrent la même vie ! 

« Les cent trente-un évêques et archevêques, les sept cents 
abbés commèndataires sont gens du monde, dit M. Taine; 
ils sont de bonnes façons, ils sont riches; ils ne sont pas 
austères... » 

Oh ! non ! 

A Glairvaux, dom Bocourt, très galant envers les femmes, 
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se fait donner du Monseigneur et ne va qu'en voiture à 
quatre chevaux. 

Dans les abbayes de femmes, on reçoit, on dîne, on 
s'amuse, on rit, on danse et l'on parle chiffons. 

Près de Sarrelouis, les chanoinesses de Loutre dînent et 
soupent avec les officiers et « ne sont rien moins que pru- 
des. » 

Dans tous les évêchés, l'on danse. M™^ de Sévigné nous a 
conté les fêtes données par Monseigneur de Rennes, « cette 
linotte mitrée », pendant que l'on pendait les pauvres pay- 
sans bretons, ses ouailles. 

« Un Cicé, archevêque de Bordeaux, un Dillon, arche- 
vêque de Narbonne, un Brienne, archevêque de Toulouse, 
un Castellane, évêque de Mende et seigneur suzerain de 
tout le Gévaudan, un archevêque de Cambrai , duc de Gani- 

brai, seigneur suzerain de tout le Cambrésis sont des 

princes; ne faut-il pas qu'ils représentent en princes? C'est 
pourquoi ils chassent... ils ont une cour, » — des courtisans 
et des courtisanes. 

Dans leur palais de Saverne, les Rohan ont sept cents lits. 
Le cardinal y tient réception ouverte. C'est une fête qui ne 
finit point et que M. Taine compare agréablement au tableau 
de Wateau, V Embarquement pour Cythère. A la chasse, 
« de peur que les dames n'eussent peur seules, on leur lais- 
sait toujours l'homme qu'elles haïssaient le moins pour les 
rassurer », et comme il était défendu de quitter son poste 
avant le signal, « il était — dit le marquis de Valfons, dans 
ses Souvenirs — impossible d'être surpris. » 

. « Liberté, Facilité », c'était le mot d'ordre que le cardinal 
donnait à l'abbé son secrétaire. Un jour, une dame arrive 
avec un officier. Il ne reste qu'un lit. L'abbé est embar- 
rassé. Il soumet le cas au cardinal, ce Ils sont venus ensem- 
ble?» — «Oui, Monseigneur! » — ce Eh! bien, quel mal 
voyez-vous à ce qu'ils restent ensemble? » 
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A Tabbaye de Grandselve, dans le Gard, les Bernardins 
donnent à tout le beau monde une hospitalité fastueuse. Bon 
souper, bon gîte et le reste. La fête de Saint- Bernard y dure 
deux semaines. Les tables sont servies à toute heure. Pen- 
dant la quinzaine on mange, on chasse, on joue, on danse... 
Le quartier des dames est pourvu de tout ce qu'il faut pour 
la toilette. Rien ne manque, pas même les cavaliers. C'est 
Tabbé de Montgaillard, témoin oculaire, qui en témoigne. 

C'est la haute vie que mène la haute noblesse ecclésias- 
tique, les cardinaux de Rôhan, M. de Jarente, évêque d'Or- 
léans, M. de Grimaldi, évêqtie du Mans, M. de Breteuil, 
évêque de Montauban, M. Champion de Cicé, archevêque 
de Bordeaux, le cardinal de Montmorency, M. de Talley- 
rand, évêque d'Autun, M. de Brienne, évêque de Sens, 
M. de Dillon, archevêque de Narbonne, le comte de Cler- 
mont,.abbé de Saint-Germain-des-Prés, qui installe, dans 
sa maison abbatiale de Berny, une danseuse de l'Opéra, 
M"® Leduc, pour faire les honneurs de sa table, M. de Cou*- 
ziè, évêque d'Arras, qui , surpris au lit à quatre heures du 
matin par un officier aux gardes dont il est l'heureux rival, 
se fait apporter sur l'heure un habit laïque, une perruque et 
une épée, descend au jardin de l'hôtel avec l'officier, croise 
le fer avec lui et le désarme ! 

La belle vie, en vérité, pour... des prélats de qualité ! 

Chez M. Trudaine, quatre évêques — un bouquet! — 
assistaient à la représentation d'une pièce de Collé si gau- 
loise que celui-ci n'a jamais osé la faire imprimer. 

Un Bernardin, dont l'abbaye est au milieu des bois de la 
Bresse, écrit à Collé qu'il fait construire un petit théâtre « à 
l'insu des cagots et des petits esprits », pour y monter, avec 
ses moines, la Partie de Chasse de Henri IV. 
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VII 



C'est dans les palais épiscopaux, dans les couvents que va 
l'argent. Le clergé séculier et régulier n'a-t-il pas pour mis- 
sion d'administrer a le patrimoine des pauvres? » 

La Révolution vint qui mit la main sur les biens ecclésias- 
tiques. Le bas clergé applaudit. Mais, le haut clergé, dès 
lors, n'eut point assez de malédictions contre ceux qui 
avaient retiré de ses mains les biens d'Église dont il avait 
fait un si bel usage. Il souleva l'aristocratie, la papauté, le 
peuple lui-même contre l'Assemblée souveraine qui avait 
porté cette atteinte à ses privilèges séculaires. La Consti- 
tution civile du Clergé qui ne touchait pas ^u dogme, mais 
qui ruinait l'aristocratie du Clergé, ne fut qu'un prétexte. 
La Religion n'était pas intéressée dans la querelle. Le Con- 
cordat fit depuis aux évêques une situation bien plus humi- 
liante. Ce qui était en jeu, c'était l'opulence des prélats. 

Nous en avons l'aveu. M. de Dillon, expliquant plus tard 
la résistance du Clergé en 1791 , l'attribue non aux scrupules 
religieux du haut- clergé (nous avons vu qu'il était incapable 
de scrupules !) mais, au désir de défendre et de restaurer ses 
privilèges compromis : « Nous nous sommes conduits alors 
en vrais gentilshommes, disait M. de Dillon, l'ancien arche- 
vêque de Narbonne ; car, de la plupart d'entre nous, on ne 
peut pas dire que ce fut par religion. » 

Ils n'en avaient pas ! 

C'est pour conserver ou reconquérir leurs biens et leurs 
privilèges qu'ils mirent tout à feu et à sang ! 

Or, on peut dire qu'en réorganisant l'Église de France sur 
les bases de la Constitution civile du Clergé, la Révolution 
ne fit qu'exécuter fidèlement les volontés de tout le clergé 
inférieur, c'est-à-dire de l'immense majorité des prêtres 
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français. Oui, dans la généralité des Cahiers, le bas clergé 
s'élève avec indignation et souvent avec éloquence contre 
Taccaparement des biens d'Église par l'aristocratie épisco- 
pale, contre le détournement et la dissipation du patrimoine 
des églises et des pauvres. Le bas clergé veut ramener ces 
biens à leur affectation primitive. Les prêtres montrèrent, 
à cette mémorable époque, d'admirables sentiments de mi- 
séricorde pour le peuple, de justice et de fermeté à l'égard 
des prélats qui entretenaient avec les biens d'Église l'éclat 
de leur dissipation et de leur fastueuse immoralité. 

Nous le démontrerons un peu plus à fond et nous en don- 
nerons une preuve éclatante lorsque nous serons amené à 
publier les Cahiers de l'Albret. 

La Révolution a rendu à l'Église de France cet immense 
service de ramener son épiscopat à la correction , à la bonne 
tenue, à la. décence, à la morale et, si j'ose le dire, à la 
vertu. 

Que l'on compare nos prélats aux prélats de l'ancien ré- 
giine ou, si l'on veut, aux prélats de l'église romaine, et l'on 
devra convenir que grâce à la Révolution, la France possède 
le clergé le plus digne et le plus respectable qui soit en Eu- 
rope. 

Quant au clergé inférieur, n'était la servitude où , par un 
des vices de notre Concordat, le tient l'absolutisme romain 
avec la complicité de nos évêques, il serait digne des vertus 
et de la bonne renommée de ses devanciers qui présidèrent 
dans les paroisses à la rédaction de la plupart des Cahiers 
de 1789. 

Un temps viendra où la République abordera résolument 
la nécessaire entreprise de donner au clergé français la 
liberté qu'elle assure à tous les citoyens de la nation. 

La Révolution a régénéré l'Église de France. 

Cette vérité, M. Taine lui-même, qui n'est plus depuis 
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longtemps suspect d'enthousiasme pour une Révolution qu'il 
a maudite à la façon de l'âne de Balaam, M. Taine la pro- 
clame involontairement. 

Après avoir constaté que, sous l'ancien régime, la soutane 
n'était point un embarras et que « les prélats la portaient 
aussi gaillardement qu'un habit de cour, » cet académicien 
ajoute : 

« Pour la leur coller au corps, il a fallu la tourmente révo- 
lutionnaire, puis la surveillance hostile d'un parti organisé 
*et la menace d'un danger continu. » 

Soit ! Mais il faut conclure. La Révolution a pri3 les ri- 
chesses du Clergé; elle lui a rendu l'honneur. Si l'on se 
place sincèrement au point de vue religieux, c'est double 
profit pour l'Église. 

VIII 



Étudier les origines des biens ecclésiastiques, ce serait 
faire la physiologie de la spoliation cléricale. 

Cette matière mérite une étude à part. Ces origines sont 
multiples, diverses. Il en est de légitimes. Il y en a de frau- 
duleuses. On en trouve d'impures. On en connaît qui sont 
vraiment criminelles. 

La « romaine avarice » n'a pas été décrite seulement par 
La Fontaine. Les véritables pères de l'Église en ont gémi — 
car, elle date des premiers siècles de l'ère chrétienne -^ et, 
dans les derniers temps, des prêtres savants et irréprocha- 
bles l'ont signalée comme une des causes qui ont le plus 
contribué à perdre la Religion dans l'estime des hommes. 
Jamais on n'exploita mieux la terreur et la pitié. Jamais on . 
ne recourut à des moyens plus barbares ou à des fourberies 
mieux manigancées. Jamai&les sentiments religieux qui sont 
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au fond du cœur humain — Thomme a été défini : un animal 
religieux ! — ne servirent de base à une exploitation plus 
savante et moins scrupuleuse. Fausses images, faux titres, 
fausses chartes, fausses légendes, fausses donations, fausses 
décrétales, fausses vertus, fausses promesses, fausses reli- 
ques, fausses prophéties, fausses interprétations de l'Évan- 
gile et des Écritures, faux saints et faux martyrs, excom- 
munications, anathèmes, interdits, refus des sacrements, 
menaces, indulgences, persécutions, usurpations, capta- 
tions, faux miracles, prestiges, superstitions, simonies, 
fraudes pieuses, tout fut mis en œuvre pour s'emparer de 
la richesse publique au détriment des peuples et des rois. 
C'est par tous ces moyens que le Clergé tendit à centraliser 
entre ses mains la fortune mobilière et immobilière de la 
nation. Nous pourrions citer telle province qui, en 89, lui 
appartenait corps et biens. Les historiens les plus modérés 
estiment qu'à la veille de la Révolution , le Clergé était pro- 
priétaire du quart du territoire; j'entends le haut clergé et 
les moines, les plus oisifs des hommes ! 

En 1789, l'aristocratie est ruinée, la Royauté est ruinée, 
le peuple est ruiné. Le Clergé seul est riche. Pendant quinze 
siècles, le haut clergé et les moines se sont prétendus 
exempts, de droit divin, de toutes les charges publiques. 
Ils se sont enrichis des dépouilles de la Royauté et des deux 
autres ordres. 

Je note encore une fois — pour plus de sûreté — que le 
bas clergé, laborieux, vertueux, réduit par l'aristocratie 
ecclésiastique à la portion congrue est, non pas complice, 
mais victime de la rapacité cléricale. Je ne veux pas que 
mes sentiments restent douteux sur ce point. Le clergé infé- 
rieur fut un des agents les plus- intelligents et les plus actifs 
de la Révolution. Quelle que soit son attitude présente, je ne 
consentirai point à confondre sa cause et sa responsabilité 
avec celles de l'épiscopalisme et du monachisme. 
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Oui , en 1789, les prélats ef les moines possédaient cinq 
cent millions de rente ! 

La seule dîme leur rapportait cent vingt-cinq millions par 
an — qui en vaudraient deux cent cinquante aujourd'hui . 

Les seuls évêchés et archevêchés rapportaient à la no- 
blesse ecclésiastique quarante-six millions, soit près de cent 
millions d'aujourd'hui. 

Les biens immobiliers des évêchés et abbayes rapportaient 
aux titulaires des hautes fonctions ecclésiastiques deux cent 
millions de livres, qui équivalent à quatre cent millions de 
francs. 

L'ensemble des biens immobiliers possédés par les prélats 
et les abbés valait quatre milliards. 

Voilà où était allé l'argent ! 

C'est là qu'à la Révolution, la Nation ira le reprendre. Elle 
obligera le Clergé à restitution. C'est avec les biens usurpés 
par le haut clergé et les moines qu'elle battra monnaie pour 
faire face aux armées étrangères soulevées par les moines et 
les prélats, pour combler le gouffre du déficit dans lequel la 
Royauté va s'engloutir. 



LE DEFICIT. — L'ABIME 



I 



De combien était le Déficit ? 

Écoutons M. Taine : 

« Toujours, dans l'administration de l'État, la dépense a 
dépassé la recette. » 

Donc, l'État, c'est-à-dire la Royauté, a toujours mal géré 
ses affaires. 
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« Un fils de famille qui mènerait les siennes de la même 
façon mériterait d'être interdit. 

» D'après les aveux officiels (les aveux de M. de Galonné), 
le déficit annuel était de soixante-dix millions en 1770, de 
quatre-vingts en 1783. 

» Quand on a tenté de le réduire, c'a été par des banque- 
routes. Tune de deux milliards à la fin de Louis XIV, l'autre 
presque égale au temps de Law, une autre du tiers et de 
moitié sur toutes les rentes au temps de Terray, sans comp- 
ter les suppressions de détail, les réductions, les retards 
indéfinis de payement et tous les procédés violents ou frau- 
duleux qu'un débiteur puissant emploie impunément contre 
un créancier faible. » 

Et M. Tainé cite Champfort : 

« On compte cinquante-six violations de la foi publique 
depuis Henri IV jusqu'au ministère de M. de Loménie inclu- 
sivement. » 

a En 1778, reprend M. Taine, il était dû 792,620 francs 
(par le Roi) au marchand de vin. 

» En 1788, la détresse est telle que le ministre de Loménie 
(le cardinal Loménie de Brienne I) prend et dépense les fonds 
d'une souscription faite par des particuliers pour les hos- 
pices; au moment où il se retire, le Trésor est vide, sauf 
quatre cent mille francs dont il met la moitié dans sa poche. 
— Quelle administration ! » 

Louis XVI estimait que son aïeul Louis XV avait endetté 
la Monarchie d'un milliard. 

De 1776 à 1781 , Necker emprunta quatre cent quarante 
millions. De 1781 à 1783, Joly de Fleury et d'Ormesson em- 
pruntèrent quatre cent cinquante millions. De 1783 à 1786, 
Galonné emprunta quatre cent quinze millions. Total, en 
dix ans, un milliard trois cent cinq millions d'emprunts ! 
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Cela équivaudrait de nos jours à un emprunt de trois mil- 
liards. 



II 



Où en est le déficit? Les Ministres eux-mêmes n'en savent 
rien. 

En 1787, Galonné dit : cent millions. 

En 1787, deux mois après, le contrôleur général dit : cent 
vingt-cinq millions. 

En 1787, un mois plus tard, Loménie de Brienne le porte 
à cent quarante millions. 

En 1788, Lambert, contrôleur général, l'évalue à cent 
soixante millions. 

Personne ne connaît le chiffre véritable. N'est-ce pas le 
cas de s'écrier avec M. Taine : 

(( Quelle administration ! » 

Cependant, le bon Louis XVI payait à la Reine une paire 
de boucles d'oreilles trois cent quarante-huit mille livres, — 
plus de six cent mille francs de nos jours. 

Les pensions aux favoris et aux favorites allaient leur 
train ! 

La Royauté était acculée. Elle avait inutilement convoqué 
les Notables pour avoir de l'argent ou des conseils. 

Les États Généraux n'avaient pas été convoqués depuis 
1614. 

Au moment des difficultés qu'eut Louis XV avec le Par- 
lement, un des seigneurs suggérait au Roi l'idée d'en appeler 
à la Nation en convoquant les États Généraux. 

(c Monsieur, lui dit Louis XV irrité et lui serrant le bras, 
je n'ai pas un caractère cruel; mais, je ne réponds pas de 
jvotre tête si vous prononcez encore cette parole ! » 
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A la seule idée de consulter la nation, la Royauté était 
prise de fureur. 

Mais, ses fautes, ses gaspillages, son incurie — après 
nous, le Déluge! — créèrent une situation telle qu'une 
nécessité inéluctable imposa cette capitulation. 

La Royauté avait convoqué par deux fois les Notables, — 
lisez Taristocratie. 

L'aristocratie fut impuissante à la tirer de là. 

Louis XVI convoqua les États Généraux. 



III 



Les Députés avaient pour mandat de ne consentir des sub- 
sides à la Royauté qu'à la condition que la Royauté renon- 
cerait à l'absolutisme et concéderait à la nation une Charte, 
une Constitution. Donnant, donnant ! 

La Royauté refusa le marché. 

A peine les représentants de la nation" étaient-ils à Ver- 
sailles que la Royauté, poussée par la Cour, eut pour idée 
fixe de les congédier. 

La Royauté eut recours au coup d'État. 

Au coup d'État de Versailles répondit le coup d'État de 
Paris. 

Paris prit la Rastille. 

La Bastille royale c'était l'image et le modèle de toutes les 
bastilles seigneuriales. 

La Bastille, c'était l'ancien régime. 

L'ancien régime fut pris — et rasé. 

Sur l'emplacement, on dressa cet écriteau : 

Ici Von danse ! 

A. MONDENARD. 
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CONVOCATION. — OPERATIONS ELECTORALES 

De 1614 à 1789, pas d'États Généraux; pendant cent 
soixante-quinze années, la nation est réduite au silence; 
ou, plutôt, la monarchie absolue étant à son apogée, il n'y a 
plus de nation; Elle est tombée en poussière. 

« La France, disait le jurisconsulte chargé d'enseigner le 
droit public au duc de Bourgogne, la France est un État 
monarchique dans toute l'acceptation du mot. Le Roi y 
représente la nation entière et chaque particulier n'y repré- 
sente qu'un seul individu envers le Roi. Par conséquent, 
toute puissance, toute autorité résident dans les mains du 
Roi et il ne peut y en avoir d'autres dans le Royaume que 
celles qu'il établit... La nation ne fait pas corps en France. 
Elle réside tout entière dans la personne du Roi. » 

Le mot de Louis XIV « l'État, c'est moi ! » n'est pas un 
mot d'humeur ou un cri d'orgueil irréfléchi ; c'est le résumé 
d'un système patiemment échafaudé, la formule d'une doc- 
trine longuement mûrie. 

Achille de Harlay, parlant au nom du Parlement, disait : 
« Le Roi est au-dessus des lois. » 
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Les légistes, dit Augustin Thierry, donnaient au Roi de 
France le titre d'empereur et appelaient crime de sacrilège 
toute infraction à ses ordonnances. « Sachez, dit Jean Bou- 
teiller, l'auteur de la Somme rurale, qu'il est empereur dans 
son royaume, et qu'il y peut faire tout et autant qu'à droit 
impérial appartient. » 

Déjà, en 1609, Duchesne, dans ses Antiquités vt recher- 
ches de la Grandeur et Majesté des Rois de France, livre 
rédigé sur l'ordre d'Henri TV pour l'instruction du Dauphin, 
écrivait : « Les pouvoirs des monarques sont grands et les 
charges qu'ils soutiennent amples et glorieuses. Quiconque 
a dit qu'ils étaient des dieux en terre et les enfants du Père 
Très-Haut, il a dit la vérité. » 

En 1625, l'Assemblée du clergé approuve cette sentence : 
a II est à savoir qu'outre l'universel consentement des peu- 
ples et des nations, les prophètes annoncent, les apôtres 
confirment et les martyrs confessent que les rois sont ordon- 
nés de Dieu ; et non pas seulement cela, mais qu'eux-mêmes 
sont dieux. » 

Louis XIV dit, dans ses Mémoires : a II est sans doute 
certaines occasions où, tenant pour ainsi dire la place de 
Dieu, nous semblons être participants de sa "tonnaissance 
aussi bien que de son autorité... » 

Et M^^ de Sévigné parle d'une thèse des Minimes de Pro- 
vence, dédiée au Roi, où on le compare à Dieu, «mais 
d'une manière, ajoute la marquise, où l'on voit clairement 
que Dieu n'est que la copie. » 

La Royauté était comme un article de foi. « Les ennemis 
de la philosophie, disait plus tard M™'^ de Staël, tâchent de 
représenter le despotisme comme un dogme religieux afin 
de mettre ainsi leur opinion politique hors de l'atteinte du 
raisonnement. » 

Le duc de Bourgogne, élève de Fénelon et imbu des ma- 
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ximes de son maître, osa dire devant la Cour que « les rois 
sont faits pour les peuples, non les peuples pour les rois. » 
Cette pensée parut subversive de tout l'ordre établi et la 
Cour fut épouvantée. 

Au dix-huitième siècle, le premier jurisconsulte de l'An- 
gleterre, Blackstone, se demandait ce que deviendrait la 
liberté sans les garanties parlementaires : « On pourrait 
alors, ajoutait-il, emprisonner, faire périr ou exiler tous 
ceux qui déplairaient au gouvernement, ainsi que cela se 
pratique en Turquie ou en France. » 

Louis XIV, écrivant pour l'instruction du Dauphin, fait 
allusion à la royauté anglaise et assure que « c'est la der- 
nière calamité » où la Royauté puisse être réduite que de 
« s'assujettir à prendre la loi de ses peuples. » 

Rien ne peut faire mieux ressortir que le contraste de ces 
deux dernières citations la différence profonde qui sépare le 
despotisme du parlementarisyne. Par le temps qui court, 
nous avons pensé qu'il était bon de faire éclater cette oppo- 
sition. 

Se résigner à convoquer les États Généraux, c'était donc, 
selon le mot du grand Roi, subir « la dernière des cala- 
mités. » 

Et, de vrai, la Royauté, en aucun temps, ne convoqua 
les États Généraux qu'elle ne fût réduite aux abois. 



1 



Vers 1649, la Cour, fuyant Paris soulevé par la Fronde et 
réfugiée à Saint-Germain, conçoit un instant le dessein de 
recourir à la nation. Les lettres de convocation sont lancées ; 
les députés sont près de partir... L'horizon s'éclaircit; la 



11 
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Royauté donne contre-ordre et les États Généraux sont 
ajournés. Pure comédie du Mazarin. 

J'ai rapporté le mot de Louis XV à Tun de ses courtisans 
qui ouvrait Tavis de convoquer les États. On y risquait sa 
tête. C'était crime de lèse-Royauté. 

Sous le Régent, après l'effondrement du système de Law, 
il fut question des États Généraux. Le cardinal Dubois s'op- 
posa vivement à leur convocation. C'eût été, disait-il, mettre 
la nation dans la confidence des embarras de la Royauté. Il 
fit abandonner « le projet dangereux de faire des Français 
un peuple anglais. » 

Louis XVI se montra, autant qu'il fut en son pouvoir, 
fidèle aux traditions absolutistes des Bourbons. Au fond, il 
avait horreur des États Généraux et, s'il finit par les réunir, 
la « calamité » seule put l'y contraindre. Pour les éviter, il 
essaya de tout, .des Assemblées provinciales, des Assemblées 
de notables. Il entendait d'ailleurs que ces petites assem- 
blées se borneraient à donner des avis, réserve faite des 
prérogatives de la Royauté. 

Nos modernes royalistes, après avoir fait de Louis XVI 
un saint et un martyr, sont en train d'en faire un monarque 
libéral. Écoutons-le répondant, en 1784, aux remontrances 
du Parlement de Besançon : a Mon peuple, dit-il, ne fait 
qu'un avec moi et ses intérêts sont les miens ; c'est dans ma 
main qu'ils reposent et j'en suis le gardien suprême. » 

Louis XIV n'avait pas tenu un autre langage. 

Aux Notables, on fait entendre, dès leur première séance, 
que les vues du Roi qui viennent de leur être exposées sont 
au-dessus de toute discussion, au point que l'évêque de 
Narbonne et quelques autres s'indignent qu'on les prenne 
pour (( des moutons et des bêtes rassemblés afin d'avoir 
leur sanction à une besogne toute digérée. » 

Cependant, l'argent fait défaut, le déficit augmente, la 
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banqueroute devient menaçante; Topinion publique réclame 
plus vivement les États Généraux. Louis XVI s'en défend : 
a Je ne craindrai jamais, dit-il, de me trouver au milieu de 
mes sujets... Mais, c'est à moi seul de juger de l'utilité et 
de la nécessité de ces Assemblées et je ne souffrirai jamais 
qu'on me demande avec indiscrétion ce qu'on doit attendre 
de ma sagesse, t) 

La Royauté, on le voit, prétend encore à l'absolutisme 
et vise à l'infaillibilité. Nous Talions voir descendre de ces 
hauteurs et rabattre de sa superbe. 

Le garde des sceaux est encore plus explicite que son maî- 
tre ; il fait connaître le fond de la pensée royale ; à l'enten- 
dre, « le Roi n'a nul besoin d'aucun pouvoir extraordinaire 
pour l'administration du Royaume ;» au surplus, « un Roi 
de France ne pourrait prouver, dans les représentants des 
trois ordres de l'État, qu'un conseil plus étendu » et il serait 
en dernier ressort « l'arbitre suprême de leurs représenta- 
tions et de leurs doléances. » 

C'était clair. Gela voulait dire : « Si nous sommes réduits 
à la calamité de convoquer les États Généraux, ce sera, 
comme toujours, pour en tirer des subsides et faire, ensuite, 
selon notre bon plaisir. » On espérait renouveler la comédie 
des États. En tout cas, on manifestait à l'avance le ferme 
dessein de limiter leurs pouvoirs ; pure formalité ; les vo- 
lontés de la nation étaient d'avance considérées comme 
nulles et non avenues. 

La situation empirait; le déficit allait croissant; le crédit 
royal diminuait à vue d'œil ou, pour mieux dire, il n'existait 
plus. Déjà on avait vu la Royauté recourir à un banquier 
genevois et protestant, à Necker. Louis XVI faiblit encore 
et se hasarda à promettre les États Généraux pour 1791. 
Était-il sincère? Le fut-il jamais? Ce qui est certain, c'est 
qu'au même moment où il promettait les États, le Parle- 
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ment, le duc d'Orléans qui les réclamaient, furent fort 
maltraités. Ce fut une pluie de lettres de cachet. 

La Bretagne, le Béarn, le Dauphiné s'agitent. On fait mar- 
cher les troupes. Officiers et soldats hésitent. Contre les 
Dauphinois, la Royauté envoie une armée de vingt mille 
hommes. Les États du Dauphiné bravant la Royauté, s'as- 
semblent à Vizille, écrivent d'avance le programme de la 
Révolution et somment le gouvernement de consulter la 
nation. 

Un jour, au Parlement, les magistrats demandaient à 
grands cris au ministre le cardinal Loménie de Brienne, 
dont la gestion leur paraissait suspecte, les états de recettes 
et de dépenses. L'orateur du Parlement répétait souvent le 
mot « états ». Ce mot finit par réveiller l'abbé Sabatier de 
Castres, conseiller au Parlement, qui somnolait. « Des états? 
des états? s'écrie l'abbé en sursaut. Oui, il nous faut les 
États.... Généraux! » 

L'opinion publique unanime, impérieuse, réclamait les 
États. La résistance au gouvernement allait croissant; les 
financiers fermaient leurs caisses à la Cour ; l'armée se dé- 
bandait ; les adresses se multipliaient. Le cardinal de Brienne 
se vit obligé de les promettre au nom du Roi ; mais , dit 
Mn»c de Staël, ce il en renvoyait la convocation à cinq ans, 
comme si l'opinion publique pouvait consentir au retard de 
son triomphe. » 

Le Clergé réclama contre les cinq ans. 

Devant les réclamations du Clergé, Louis XVI capitula, 
et le 15 juin 1788, il prononça ces paroles : ce Tout respire 
dans mes édits la ferme résolution de n'établir aucun impôt 
sans le consentement des États Généraux.... C'est au milieu 
des États que je veux, pour assurer à jamais la liberté et le 
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bonheur de mes peuples, consommer le grand ouvrage que 
j'ai entrepris de la régénération de mon Royaume et du réta- 
blissement de Tordre dans toutes ses parties. » 

Alors eut lieu un curieux revirement dans la politique 
royale. Le gouvernement avait été irrité du peu d'appui 
qu'il avait trouvé dans la noblesse. Loménie de Brienne était 
particulièrement froissé des résistances du Clergé. On se 
lança dans une direction qui , si elle avait été suivie jusqu'au 
bout, aurait conduit la monarchie absolue de Louis XIV à 
une monarchie démocratique. On peut lire, à ce sujet, les 
curieuses Annales de Sallier dont les vues sont confirmées 
par ces quelques lignes de M™« de Staël : « L'archevêque de 
Sens (Loménie de Brienne), se voyant battu comme despote, 
se rapprocha de ses anciens amis les philosophes et, mécon- 
tent des castes privilégiées, il essaya de plaire à la nation 
en invitant tous les écrivains à donner leur avis sur le mode 
de convocation des États Généraux. » Et plus loin : « L'ar- 
chevêque de Sens excita le Tiers-État pour s'en faire un 
appui contre les classes privilégiées. » 

Le 8 août de l'année 1788, les États Généraux furent fixés 
au l*^*" mai 1789. 

(( 11 n'est plus permis de douter que les États Généraux 
auront lieu, écrit Mirabeau. Qui paierait, le l^*" mai 1789, je 
vous le demande? Il est arrivé au gouvernement ce que je 
lui avais prédit : Si vous ne les voulez pas à pied, ils vien- 
dront à cheval ! » 

Les États Généraux, convoqués d'abord pour le 27 avril, 
ne s'ouvrirent que le 5 mai 1789. 



! 
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II 



Quel était le fond de la pensée royale? La Royauté était 
poussée, répée aux reins, par Topinion publique et par la 
nécessité financière. Elle savait à n'en plus douter qu'elle ne 
trouverait ni argent, ni crédit si, en échange, elle ne pro- 
mettait les États. Mais, en les promettant, elle était pleine 
d'arrière-pensées obscures. Irritée contre les privilégiés, 
voulut-elle, en s'appuyant sur le peuple, les réduire à faire, 
aux nécessités de l'État, le sacrifice des abus signalés par Ga- 
lonné? C'était sans doute la pensée de Loménie de Brienne, 
mal conseillé par son dépit. Mais, telle ne pouvait être la 
pensée de Louis XVI et surtout de la Reine et de son entou- 
rage. La Cour comptait-elle profiter des dissensions qu'elle 
espérait faire naître et entretenir entre les trois ordres? 
C'était la tactique traditionnelle de la Royauté — diviser 
pour régner — et elle lui avait toujours réussi. Enfin, la 
Royauté espérait-elle venir facilement à bout, par la ruse 
ou par la force, d'une Assemblée composée d'éléments sans 
cohésion, antagoniques, et d'hommes qui, ne se connaissant 
que de la veille, seraient incapables de se concerter? La 
facilité avec laquelle on s'était débarrassé des États de 1614 
pouvait encourager cette illusion. 

Ce qui est certain, c'est que le-lendemain du jour où les 
États Généraux furent réunis à Versailles, la Royauté, pous- 
sée par la noblesse et le clergé de Cour, eut l'idée fixe de les 
disperser, même par la force. Elle ferait fermer la salle des 
États et tout serait dit. Ainsi avait-on fait en 1614 et les 
députés, piteusement résignés, avaient repris le coche et 
regagné leurs provinces. 

Mais, que les temps étaient changés ! 

En 1614, les députés du peuple furent d'une bonne foi, 
d'une naïveté admirables. En 1789, c'est la Royauté qui est. 
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non de bonne foi, mais naïve. Les députés du Tiers sont, 
cette fois, à la hauteur de leur mission. Ils ont d'ailleurs 
des mandats précis, formels : pas de Constitution, pas de 
budget ! 

Et puis, la nation elle-même est mûre pour la liberté. 
Les commettants aussi bien que leurs mandataires savent ce 
qu'ils veulent. La politique de dépit du cardinal de Brienne, 
en demandant aux écrivains leur avis, a provoqué dans toute 
la France un mouvement d'idées, un déluge d'écrits, une 
tempête de discussion ; rien ne reste hors du débat. On 
fouille les origines, on remonte aux sources du droit, on 
passe au crible les abus et les privilèges, on refait l'histoire; 
tout le monde s'en mêle, tout le monde écrit ou parle; le 
peuple écoute et lit. En quelques mois, l'éducation politique 
de la nation est faite. L'heure de la Révolution va sonner. 
Déjà elle est achevée dans les idées ; elle est consignée dans 
les Cahiers. Il n'y a qu'à la réaliser dans les faits. C'est 
l'œuvre des représentants. Il y faut du courage, de l'abné- 
gation, une ardeur à la fois ferme et soutenue. Surtout, pas 
de faiblesse. Ils ne failliront pas. 

De ce long duel de quatorze siècles entre la Royauté et la 
Nation, voilà la dernière reprise. C'est le Roi qui va rester 
sur le carreau. 

Oui, un long duel, une lutte tantôt ouverte, tantôt latente, 
par le fait ou par l'idée,. mais constante. Si la progression de 
la Royauté vers la monarchie absolue a été continue, la mar- 
che du Tiers-État vers le progrès et la liberté ne s'est jamais 
arrêtée. La revendication populaire a été permanente et la 
liberté n'a pu se prescrire. 

« Des troubles sans fin se sont élevés, dit M»»® de Staël, 
pour obtenir la liberté telle qu'on la concevait à différentes 
périodes soit féodale, soit religieuse, soit représentative, et, 
si l'on excepte les règnes où des monarques tels que Fran- 
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çois 1er et surtout Louis XVI ont eu la dangereuse habileté 
d'occuper les esprits par la guerre, il ne s'est pas passé, 
pendant l'espace de huit siècles, vingt-cinq ans durant les- 
quels ou les grands vassaux armés contre les rois, ou les 
paysans soulevés contre les seigneurs, ou les réformés se 
défendant contre les catholiques, ou les parlements se pro- 
nonçant contre la Cour, n'aient essayé d'échapper au gou- 
vernement arbitraire, le plus insupportable fardeau qui 
puisse peser sur un peuple. » ( Considérations siir la Révo- 
lution française, Ch. II, page 17.) 

Que la revendication nationale ait été permanente, on le 
prouverait aisément et par le menu en énumérant toutes les 
insurrections, toutes les révoltes, toutes les, protestations, 
toutes les rébellions de la population asservie contre ses 
dominateurs séculaires, rois, seigneurs et prélats. Parmi 
les grands mouvements populaires, M™^ de Staël a oublié les 
communes. Peut-être croyait-elle, avec la plupart de ses 
contemporains, que les libertés communales avaient été gra- 
cieusement octroyées par la Royauté. M. le comte de Paris 
est le seul publiciste de langue française qui partage encore 
cette erreur. C'est l'honneur de la nation française que 
toutes les classes y ont combattu tour à tour pour la liberté. 
Je n'en excepte pas le clergé à la condition qu'on n'en excep- 
tera ni les bourgeois, ni le peuple, ni les Jacques. Il y a de 
tout cela, dans notre Révolution de 1789, je veux dire qu'il 
y eut aussi de la Jacquerie et que le paysan a le droit d'en 
revendiquer sa part. 

Les hautes classes, les classes éclairées conçoivent les 
Révolutions. Le peuple les exécute et les mène à fond. 

A côté de la revendication armée, souvent écrasée, il y a 
aussi, au cours de notre histoire, la revendication de l'es- 
prit, de la raison. Le peuple n'est pas seulement le bras, il 
est aussi le cerveau. La remarque en a été faite : peu de nos 
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grands écrivains furent grands seigneurs et, c'est M™^ de 
Staël qui le fait observer, durant la Révolution, Torateur de 
l'aristocratie fut un simple capitaine de cavalerie, anobli 
depuis vingt-cinq ans, Cazalès, et l'orateur du clergé fut 
l'abbé Maury, fils d'un de ces cordonniers si honnis par la 
noblesse aux États de 1614. 

La Révolution de 1789, d'autres révolutions l'avaient pré- 
parée. Elle n'a pas été, comme le prétend certaine école 
historique qui croit aux effets sans cause et aux miracles, 
un accident imprévu, un événement soudain, un phénomène 
inexplicable, un coup de tonnerre dans un ciel bleu. Elle fut 
la fin, le résultat, la conclusion d'une évolution qui s'était 
lentement, logiquement développée pendant des siècles. Elle 
fut la revanche de la vieille Gaule contre la double conquête 
romaine et barbare, contre le Césarisme romain et le Gésa- 
risme chevelu, l'oiseau de proie à double tête. 

Le programme même de 1789 n'a pas attendu d'être gravé 
sur la table des Droits de V Homme pour se formuler. Il n'est 
peut-être pas une seule des réformes de 89 qui n'ait été 
revendiquée dans les Gabiers des États Généraux antérieurs. 
Qu'on veuille bien se rappeler le programme d'Etienne Mar- 
cel. On n'a pas oublié les énergiques revendications de Miron 
aux États de 1614. Qu'on me permette de rappeler ici la 
superbe harangue de Philippe Pot aux États de 1584. La 
Gour déniait aux États le droit de constituer le conseil de 
régence de Gharles YIII : 

« Avant toute chose, dit l'éloquent député, je désire que 
vous soyez bien convaincus que la chose publique est la 
chose du peuple. G'est lui' qui a confié le gouvernement aux 
rois. Si quelques-uns ont gouverné sans tenir leurs droits 
de sa volonté, on doit les regarder comme des tyrans ou des 
spoliateurs d'autrui. 

y> Mais, d'autre part, il est évident que notre Roi ne suffit 
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point à gouverner la chose publique par lui-même; il est 
donc nécessaire qu'il le gouverne par le ministère d'autrui. 
Et, dans ce cas, à qui doit revenir cette administration? 
Elle ne doit revenir ni à un prince en particulier ni à plu- 
sieurs ; elle appartient à tous. C'est au peuple qui l'a donnée 
que la chose publique ou la chose du peuple doit revenir. Il 
la reprend comme étant sienne, d'autant plus qu'elle peut 
être ruinée par une longue suspension ou par une longue 
gérance du gouvernement. 
» Or, yappelle peuple les hommes de tous les états. » 
Voilà la souveraineté du peuple nettement proclamée et la 
nation définie comme on la définira plus tard : l'universalité 
des citoyens. 

Dès 1560, les États Généraux proposent la vente des biens 
du clergé au profit de l'État, à charge par l'État de pourvoir 
aux traitements annuellement servis aux membres du pre- 
mier ordre. 

Tous les États Généraux antérieurs à ceux de 1789 deman- 
dent que les représentants de la nation s'assemblent périodi- 
quement à époques fixes. 

Il me suffit de citer ces revendications qui les contiennent 
toutes : Souveraineté du peuple. Assemblée nationale, vote 
de l'impôt, résistance aux empiétements du cléricalisme ; la 
Révolution de 1789 est là. 

Ces revendications traditionnelles, la Constituante les éri- 
gea en principes. 

Après quatorze siècles de luttes qui, toutes, s'étaient ter- 
minées par des défaites, la nation française finit par triom- 
pher, en 1789, du despotisme et conquit la liberté. Les luttes 
précédentes n'avaient été ni moins habiles ni moins géné- 
reuses ; mais elles n'avaient pas abouti. Celle-ci eut le reten- 
tissement et l'éclat que donne le succès. Il est juste d'ajouter 
qu'en faisant enfin prévaloir les revendications nationales et 



LES ÉTATS GÉNÉRAUX 171 

Tantique programme des États, elle changea la face de la 
France et renouvela le monde. 



III 



Examinons, maintenant, par quelle procédure, sous quelle 
inspiration, en quelles circonstances furent élus les mem- 
bres de cette grande Assemblée qui donna à la société mo- 
derne les tables de la nouvelle Loi. 

Quelle est la procédure à suivre pour convoquer les États 
Généraux ? 

La Royauté se pose la question : elle se déclare impuis- 
sante à la résoudre. La voilà déjà réduite à recourir à là 
nation. 

Le 5 juillet 1788, le Conseil arrête : Art. l^r. Que « tous les 
officiers municipaux des villes et communautés du Royaume 
dans lesquelles il pouvait s'être fait quelques élections aux 
États Généraux sont tenus de rechercher incessamment, 
dans les greffes desdites villes et communautés, tous les 
procès-verbaux et pièces concernant la convocation des 
États. » — Art. 2. Qu'ils seront tenus de a former un vœu et 
de dresser un mémoire. » — Art. 8. Que a tous les savants 
et personnes instruites » du Royaume et, particulièrement, 
de l'Académie des Inscriptions, sont invités à adresser au 
Garde des sceaux « tous les renseignements et mémoires » 
propres à éclairer le gouvernement. 

Le Parlement, au nom de la légalité, exigeait pour les 
États Généraux de 1789 la forme des États de 1614. 

Les écrivains les plus en vue réclament du nouveau : « Le 
passé, disait-on, ne peut instruire l'avenir. » 

Sieyès se refuse ce à demander au passé ce que nous de- 
vons être dans l'avenir, à chercher dans de méprisables 



172 NOS CAHIERS DE 1789 

traditions, tissus de déraison et de mensonge, les lois res- 
tauratrices de Tordre public. » 

Et Mirabeau pousse ce cri éloquent : « Surtout gardons- 
nous de rérudition, dédaignons ce qui s'est fait, cherchons 
ce qu'il faut faire... Que tout soit juste aujourd'hui et tout 
sera légal demain ! » 

Ces conseils hardis ne prévalent pas d'abord contre les 
instructions officielles de VArrêt du Conseil. Du mois d'août 
au mois de novembre 1788, les municipalités, les corpora- 
tions, les assemblées provinciales se bornent à réclamer les 
antiques prérogatives, à invoquer la tradition. On ne de- 
mande d'autres droits que ceux qui résultent des documents 
et des titres. 

Mais, dès que Mirabeau, Sieyès et les publicistes à leur 
suite ont parlé, c'est dans la raison, dans la justice primor- 
diale, dans le droit naturel que l'on cherche la formule des 
droits à revendiquer. A la tradition, on oppose la révolutio7i. 

L'histoire, d'ailleurs, en compulsant les parchemins et les 
archives des anciens États, n'y pouvait trouver que des tra- 
ditions obscures, douteuses, contradictoires. Plus on voulait 
débrouiller ce chaos, plus les ténèbres s'épaississaient. — Et 
puis, qu'importe? Sommes-nous au treizième, au seizième 
siècle ? Le monde a marché. Fénelon a tracé les règles du 
gouvernement constitutionnel ; Voltaire a renouvelé l'his- 
toire; Rousseau a créé la démocratie; Montesquieu a re- 
trouvé les titres de l'humanité. Hors les princes du sang, 
quelques évêques échauffés et certains courtisans animés 
du seul sentiment de la cupidité, on a cessé de croire à la 
Royauté de droit divin. Tout le monde est philosophe ; le bas 
clergé est patriote. Le peuple abhorre le despotisme, les 
abus, les privilèges dont il souffre depuis la fondation de la 
Monarchie, L'exemple des États-Unis tourne les jeunes têtes 
vers la République ; les souvenirs de la Grèce et de Rome, 
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dès longtemps évoqués par Téducation classique, ont fait 
concevoir un autre idéal que celui des siècles d'ignorance et 
de barbarie. 

L'Angleterre a une Constitution ; pourquoi la France n'en 
aurait-elle pas? Contre le despotisme royal et seigneurial, il 
faut des garanties. On ne peut plus vivre dans l'arbitraire. 
Il faut des lois fixes qui règlent les pouvoirs publics. « Les 
nobles étaient rois, les prêtres étaient dieux, dit Cérutti; le 
souverain demi-roi et demi-dieu. Esclave stupide des rois, 
le peuple était traîné tour-à-tour, comme une victime, aux 
armées du prince, dans les donjons du noble, sur les bûchers 
du prêtre. » 

D'après l'abbé Clerget, d'après M. le duc de La Rochefou- 
cauld, il existe encore en France — quoi qu'eût dit et fait 
Louis le Hutin — quinze cent mille serfs. Il faut que cela 
finisse. 

La tradition ? C'est elle qu'il faut renverser : <( Il est à la 
fois injuste et absurde que les morts puissent lier les vivants, 
écrit Desmeuniers, et qu'une génération contracte pour une 
autre. » 

Déjà quelqu'un proclame que « la nation a le droit de s'as- 

« 

sembler sans la convocation, sans le consentement du Roi 
et qu'il n'est pas permis au Roi de dissoudre l'Assemblée. » 

Existera-t-il deux Chambres? N'y en aura-t-il qu'une ! On 
penche en général vers cette dernière opinion. 

Dans cet entraînement des esprits vers un idéal nouveau , 
la Royauté elle-même est emportée. Louis XVI , dont on a 
vu tout à l'heure les prétentions hautaines, admet, dans le 
préambule de ses lettres de convocation datées du 24 jan- 
vier 1789, que la nation sera hbre, désormais, de « le con- 
seiller et assister en toutes choses... de manière que, par 
une mutuelle confiance et un amour réciproque entre le sou- 
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verain et ses sujets, il soit apporté, le plus promptement 
possible, un remède aux maux de TÉtat et que les abus en 
tout genre soient réformés et prévenus par de bons et solides 
moyens qui assurent la félicité publique et lui rendent — à 
lui , le pauvre homme ! — le calme et la tranquillité dont il 
est privé depuis si longtemps. » 

Un mois auparavant, dans son Rapport au Roi, Necker 
allait encore plus loin. Il reconnaissait aux États le droit de 
voter rimpôt, de s'assembler périodiquement, au jour et 
pour le temps qu'ils jugeraient utile. Il promettait d'exami- 
ner la question de la liberté individuelle et de l'abolition des 
lettres de cachet, d'étudier les mesures à prendre pour établir 
la liberté de la presse, simplifier les rouages du gouverne- 
nement et répartir plus équitablement les charges publiques. 

Necker ne faisait point, sans doute, ces promesses sans 
l'aveu du Roi. Mais, quel chemin parcouru par la Royauté 
en quelques mois, sous le coup de nécessités de plus en plus 
pressantes ! 

Ces promesses excitèrent l'enthousiasme de la nation et 
Louis XVI fut proclamé, un peu hâtivement, le c( Restaura- 
teur des libertés françaises. » — Jolie épigramme à l'adresse 
de ses prédécesseurs ! 



IV 



Le Roi, entraîné par Necker, marchait vite. Ils étaient 
néanmoins devancés par l'opinion publique. D'autres ques- 
tions se posaient que le gouvernement n'avait pas même 
prévues. Les États du Dauphiné réclamaient la nécessité de 
faire délibérer les députés des trois ordres en commun et par 
tête. Aux États Généraux précédents , la Noblesse , le Clergé 
et le Tiers-État délibéraient par ordre et en chambres sépa- 
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rées, en sorte qu'il suffisait d'un accord entre les deux or- 
dres privilégiés — et l'entente était toujours facile ! — pour 
faire tomber en minorité les revendications populaires. 

Sans la délibération en commun et le vote par tête, pas 
de réformes possibles. Toute la Révolution était là. Or, le 
Résultat du Conseil du 27 décembre n'en disait mot. Le 
Conseil se bornait à accorder que les députés aux États Gé- 
néraux seraient au moins au nombre de mille, qu'ils seraient 
élus en raison de la population et des contributions de cha- 
que bailliage et que le Tiers-État aurait autant de députés 
que les deux autres ordres ensemble. 

Sans la délibération en commun et le vote par tête , le dou- 
blement du Tiers pouvait n'être qu'un leurre. La Royauté 
l'espérait ; la nation le craignit. 

Le Règlement fait par le Roi pour l'exécution de ses lettres 
de convocation fut inspiré par la même politique pleine de 
réticences et d'arrière-pensées. 

Qu'on en juge ! 

Les membres du haut clergé — archevêques, évêques et 
bénéficiers — étaient tenus d'assister en personne ou par 
procureur fondé aux assemblées du clergé qui devaient se 
réunir au chef-lieu du bailliage ou de la sénéchaussée. 

Les chanoines non pourvus de bénéfice n'y figuraient que 
par un délégué, à raison de un délégué par dix chanoines 
et les simples prêtres attachés au chapitre à raison de un 
délégué par vingt d'entre eux. 

Quant au bas clergé — je rappelle que le mot est du temps 
— cpmposé des curés des paroisses rurales, il ne pouvait 
voter que par procureur si les paroisses qu'il desservait 
étaient situées à plus de deux lieues du chef-lieu de bailliage 
et si elles n'avaient un vicaire. Quant aux simples vicaires, 
cela ne comptait pas. C'était la plèbe cléricale. On connaît 
ce mot superbe de prélat de l'ancien régime : (( Fi donc ! 
un prêtre qui dit la messe ! » 
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On le voit; dans Tordre du clergé, Télection était organisée 
par la Royauté au bénéfice de l'aristocratie ecclésiastique. 

D'autre part, la Royauté avait pris soin de faire concourir 
tous» les gentilshommes à la formation des États. Le Roi 
comptait sur sa fidèle noblesse. Leur cause n'était-elle pas 
commune ? 

Tous les nobles âgés de plus de vingt-cinq ans étaient 
requis d'assister à l'assemblée de leur ordre. Si un gentil- 
homme possédait plusieurs fiefs répartis en différents bail- 
liages, il avait autant de voix qu'il y avait de bailliages et 
il votait par procureur dans chacun de ceux où il avait 
fief. 

Les filles ou veuves possédant fief et les mineurs de la 
noblesse votaient par procureur fondé. Ce procureur devait 
lui-même appartenir à l'ordre de la noblesse. Outre sa voix 
personnelle, le procureur fondé pouvait cumuler deux autres 
suffrages. Les socialistes de nos jours, qui réclament pour les 
femmes le droit de suffrage , se prennent pour des novateurs , 
et les aristocrates contemporains les trouvent ridicules. A 
notre connaissance, aucun utopiste n'a encore proposé de 
faire voter les mineurs. 

Pour les gens du Tiers-État, bourgeois, négociants, ou- 
vriers, paysans, aucune distinction ne fut faite. La Royauté 
espérait noyer la bourgeoisie, alors éclairée et patriote, dans 
la masse ignorante et confuse. 

La bourgeoisie resta fidèle au peuple ; elle l'éclaira. En- 
semble, ils firent la Révolution. L'entente entre le peuple et 
la bourgeoisie peut seule en assurer les conquêtes. 

Tout Français domicilié, âgé de vingt-cinq ans accomplis 
et inscrit au rôle des contributions, eut le droit d'élire et 
d'être élu. Restèrent en dehors du corps électoral les journa- 
liers, manœuvres, ouvriers et tous autres prolétaires qui ne 
payaient directement aucun impôt. 

Il est vrai.de dire que, tandis que la Noblesse élisait ses 
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députés au suffrage direct, le Tiers-État ne' désignait les 
siens que par des suffrages à trois, quatre et cinq degrés. 

Je prie le lecteur de me prêter quelque attention ; la ma- 
chine est compliquée. 

Les corporations d'arts et métiers choisissent, en assem- 
blée primaire, un délégué à raison de cent de leurs mem- 
bres. Les corporations d*arts libératrx, pour cent de leurs 
membres, avaient droit à deux délégués. Les habitants im- 
posés avaient droit à la même proportion. La classe ouvrière 
était donc sacrifiée. 

Les délégués de ces trois catégories de citadins consti- 
tuaient V Assemblée du tiers-état de la ville. 

Dans les campagnes, c'était une autre affaire. Les habi- 
tants majeurs et imposés se réunissaient, à l'appel de la 
cloche, au bourg ou village, devant le porche ou dans l'in- 
térieur de l'église, après la messe ou après vêpres. 

Cette assemblée primaire nommait deux délégués par cent 
feux; s'il y avait plus de deux cents feux, elle nommait trois 
délégués. 

Les délégués des campagnes ainsi désignés se rendaient 
au chef-lieu du bailliage ou de la sénéchaussée ; ils s'y réu- 
nissaient aux délégués du tiers-état de la ville et cette réunion 
constituait V Assemblée primaire de bailliage. 

Cette assemblée élisait à son tour un nombre de délégués 
égal au quart de ses membres. 

Si le bailliage était pHncipal, c'est-à-dire s'il avait jadis 
député aux États de 1614, ces délégués étaient membres de 
l'assemblée générale et y représentaient le Tiers-État. Si le 
bailliage était secondaire, ces délégués se rendaient au chef- 
lieu du bailliage principal pour s'y réunir aux délégués des 
autres bailliages secondaires. 

Cette nouvelle assemblée devait opérer sur elle-même une 
nouvelle réduction qui ne laissait subsister que deux cents 
membres au maximum. 
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Alors, le bailli d'épée, le sénéchal ou tout autre officier 
chargé par le Roi de la direction des opérations électorales 
convoquait les corps électoraux du Clergé, de la Noblesse et 
du Tiers-État à V Assemblée générale des trois états. 

On entendait la messe, on chantait le Vent Creator. Puis, 
on faisait Tappel nominal et chaque membre jurait de pro- 
céder fidèlement aux opérations dont ses commettants 
Tavaient chargé. 

Les trois ordres délibéraient — ensemble ou séparément. 
Le plus souvent, ils délibérèrent à part, sauf à se commu- 
niquer leurs résolutions et leurs doléances. 

On se répartissait en commissions pour fondre en un 
Cahier général les divers Cahiers particuliers. 

Le Cahier général lu , discuté et adopté en assemblée géné- 
rale de chaque ordre, on élisait les députés au scrutin. Il 
fallut souvent plusieurs tours. L'agent du gouvernement 
chargé de la direction des opérations électorales réunissait 
de nouveau V Assemblée des trois états; il proclamait les noms 
des députés aux États Généraux et il recevait leur serment 
solennel d'être fidèles à leur mandat. 

Les opérations électorales étaient closes. 

Les députés recevaient un exemplaire du Cahier de leur 
ordre et se mettaient en route pour Versailles. 

Ils s'y trouvèrent à peu près tous réunis le 5 mai 1789. 



V 



Conformément au Règlement du 24 Janvier, les représen- 
tants des trois ordres devaient être a munis d'instructions et 
pouvoirs généraux et suffisants pour proposer, remontrer, 
aviser et consentir tout ce qui concernait les besoins de 
l'État, la réforme des abus, l'établissement d'un ordre fixe 
et durable dans toutes les parties de l'administration, la 
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prospérité générale du Royaume et le bien de tous et cha- 
cun des sujets. » 

Les opérations préparatoires des États Généraux se pas- 
sèrent, en général, comme l'avait prévu le Règlement, Ce- 
pendant, en plusieurs bailliages et sénéchaussées, cette 
procédure si complexe ne fut pas sans subir quelques infrac- 
tions. Dans certaines provinces, on refusa de s'y conformer. 
Ailleurs, des bailliages furent oubliés et omis par ceux qui 
avaient charge de les convoquer. Ailleurs, encore, comme 
dans le Brouillois, il fut impossible de savoir où les délégués 
des assemblées primaires devaient se rendre. L'ancienne 
France était un labyrinthe où il était parfois difficile de re- 
connaître sa route. Le Règlement souleva de nombreuses 
protestations dans tous les ordres. Mirabeau accusa ouver- 
tement le gouvernement de « servir les privilégiés dans leur 
vœu d'éluder la tenue de l'Assemblée nationale. » 

Le Clergé et, surtout, la Noblesse manœuvrèrent, en effet, 
dans certaines provinces, de façon à faire avorter les élec- 
tions. Pour diviser le Tiers-État et ameuter les électeurs 
ruraux contre là bourgeoisie des villes, l'aristocratie fut la 
première à demander la création et la représentation d'un 
quatrième ordre, — Vordî^e des paysans. Dans certaines 
régions, elle fomenta des troubles et organisa une sorte de 
conspiration pour entraver la circulation des blés et farines. 
Son plan, en paralysant l'approvisionnement des subsistan- 
ces, était de provoquer des insurrections qui interrompraient 
— peut-être à jamais ! — le cours des opérations électorales. 

Rien ne put faire dévier la nation du but que les publi- 
cistes lui avaient clairement montré. Et, pourtant, l'heure 
était rude pour le peuple. Le froid, la faim sévissaient. Mais, 
en ce temps héroïque, les ventres affamés eurent des oreilles 
et la raison publique fit justice des manœuvres des privilé- 
giés et, peut-être, de la Cour. 
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VI 



Oui , le ciel lui-même était en révolution. 

Déjà, vers le milieu de 1788, une grêle épouvantable avait 
ravagé tout le nord de la France où les récoltes furent dé- 
truifes. Il fallut couper les vignes au pied. Les populations 
rurales furent condamnées à la misère. Comment passerait- 
on l'hiver ? 

Puis, à l'automne vint une sécheresse extraordinaire. La 
pluie n'arriva que le 25 novembre et, avec la pluie, le froid. 
Les fleuves et les rivières furent gelés. 

A Paris, on commença à faire queue à la porte des boulan- 
gers. Le froid dura cinquante jours, avec une intensité telle 
qu'on n'en avait jamais vu d'exemple. 

Une comète apparut ; grande cause de frayeur, en ce 
temps-là ! 

Sur la Seine, grâce à l'épaisseur de la glace, la population 
circulait comme dans les rues et sur les places publiques. On 
avait installé des boutiques et des marchés sur le fleuve. 

Le pain de quatre livres valait treize sous. Le charbon 
n'arrivant plus, on manquait de combustible. En décembre, 
la neige apparut ; elle ne fondit qu'à la fin de l'hiver. Une 
compagnie dont étaient, disait-on, Beaumarchais, l'ancien 
lieutenant de police Lenoir et Laborde, ancien banquier de 
la Cour, accaparait les blés. 

Le 31 décembre 1788, à sept heures et demie du matin, le 
thermomètre était descendu à près de 19 degrés au-dessous 
de zéro. Des hommes moururent de froid et de faim. L'an- 
née 1788 finissait mal... 

L'année 1789 commença mieux. 

Le 1*"* janvier, on eut une lueur d'espoir ; le thermomètre 
monta... pendant quelques heures. Le 5, le froid avait repris 
de plus belle. Le 9, les arbres éclataient comme des coups de 
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pistolet ; la glace craquait comme des pétards. Les popula- 
tions, réveillées en sursaut, se levèrent la nuit pour savoir 
d'où venait cette fusillade. Enfin, le 13 janvier, la tempéra- 
ture s'adoucit. La mer elle-même avait été gelée à Calais et 
à Douvres jusqu'à 8 kilomètres du village. « De Paris au 
Havre, dit Louis Blanc, la Seine n'était qu'un pont. » A Mar- 
seille, le bassin du port avait été pris par les glaces. En 
Danemarck, les voitures traversaient le Grand-Belt. Dans 
les canaletti de Venise on circulait à pied sec. Rome et Na- 
ples n'avaient jamais vu tant de neige. 

Le dégel fut calamiteux. Les débâcles et les inondations 
achevèrent de détruire ce que l'hiver avait épargné. 

L'envoi des lettres de convocation pour les États Généraux 
avait dû être retardé de quinze jours. 

Le peuple souffrit tout patiemment; il eut froid, il eut 
faim ; l'espoir le soutint ; la nouvelle Assemblée ne lui don- 
nerait-elle pas la liberté, le premier des biens? Qu'importe 
le reste ! 

J'ai donné ces détails pour faire ressortir de quelle force 
d'âme le peuple est capable quand il est soutenu par de pa- 
triotiques espérances. Ils seront plus loin confirmés par des 
renseignements que je serai appelé à donner lorsque je ra- 
conterai les opérations électorales dans l'Agenais. Nos popu- 
lations ne furent ni moins éprouvées, ni moins courageuses 
que la population parisienne. 



VII 



L'inclémence de la température n'avait pas refroidi l'ar- 
deur des publicistes, des philosophes et des chefs de l'opi- 
nion libérale. 

La pensée a ses élans audacieux et superbes. Ce n'est plus 
une réforme que demande l'opinion, c'est une révolution. Il 
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en est qui posent la question du tout ou rien : « La Révolu- 
tion ou point de réformes !» — « L'universalité des citoyens, 
écrit le marquis de Gondorcet, a été victime du pouvoir arbi- 
traire; tous, à quelque ordre qu'ils appartiennent, ont un 
intérêt égal à réclamer les droits de tous les citoyens. » Et 
Camille Desmoulins : « 11 est temps que vous leviez la tête 
et que vous la leviez constamment... Ah! que vous seriez 
à plaindre si vous veniez à mollir devant vos ennemis ! » 
Servan, ancien avocat-général au Parlement de Grenoble, 
s'adresse aux paysans : « Vous pouvez parler, leur dit-il ; les 
bonnes fortunes du peuple sont rares et courtes, pensez-y 
bien! Il y a quatre ou cinq cents ans, vous étiez un peu 
moins que les bœufs, les ânes... » — « On peut, ajoute 
Sieyès, on doit même élever ses désirs à la hauteur de ses 
droits. » Et cependant, il recommande la sagesse, la mesure. 
« C'est au grand jugement que nous marchons î » s'écrie 
Kersaint. Dès 1788, le mot révolution est entré dans la lan- 
gue courante ; bien avant, on parle un peu partout d'Assem- 
hlée nationale; quant au mot de citoyen, il a été introduit 
par Rousseau — j'entends avec une énergie nouvelle. On est 
prêt à tous les sacrifices et l'on écrit hardiment : « Il ne faut 
pas être arrêté, pour fonder le bonheur des générations fu- 
tures, par les maux qu'il en peut coûter à la génération pré- 
sente. » 

a Tous les établissements anciens, écrit Rabaut-Saint- 
Étienne, nuisaient au peuple. Il faut renouveler les esprits, 
changer les idées, les lois, les hommes, les choses, les mots, 
enfin tout détruire! » Ils se trompent, ceux qui croient que 
les promoteurs de la Révolution étaient des modérés. 

En province, même enthousiasme : « S'il fut jamais une 
époque — écrit M. de la Roissière, avocat-général au prési- 
dial d'Agen — à laquelle la France ait pu se promettre une 
régén&i^ation totale, c'est dans celle que les abus du despo- 
tisme viennent de nous offrir! — Nous n'avions plus de 
patrie ! » 
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Dans les élections et les opérations qui les précèdent, les 
agents du pouvoir sont tenus, en méfiance. La nation veut 
l'unité nationale ; elle est décentralisatrice, mais non fédéra- 
liste. L'esprit de clocher n'existe plus. « Surtout, disait Ra- 
baut-Saint-Étienne aux députés du Tiers, défiez- vous de 
l'esprit de province. » Et Mirabeau s'écrie : « Vienne enfin 
une Constitution qui amalgame nos vingt royaumes en un 
royaume ! » 

La France n'est qu'une agglomération de territoires 
étrangers les uns aux autres ; les hommes de la Révolution 
vont en faire une nation et, pour emprunter le mot de notre 
comps^triote La Boissière, « une patrie. » 

Avant tout, les représentants de la Nation aux États Gé- 
néraux devront proclamer le droit, les règles fondamentales 
du pacte social. Il leur est interdit de convertir la dette royale 
en dette publique, de consentir aucun sacrifice pécuniaire 
avant qu'ils n'aient obtenu une Constitution qui déclare, 
énumère et garantisse les droits de tous. 

Les électeurs devront se méfier, dans le choix de leurs dé- 
putés, de deux sortes de gens : les gens trop crédules et les 
fanatiques. C'est que pour faire la Révolution, il faut de la 
sagesse, non de la naïveté. Ils devront regarder aux opinions 
jadis professées par les candidats, à la pureté des principes. 
Ils ne doivent pas être dupes d'un langage affecté, d'un zèle 
simulé. « Ils ne croiront pas, recommande Condorcet, au 
patriotisme sans vertus privées. » Un autre publiciste con- 
seille aussi aux électeurs de choisir « l'homme auquel ils 
confieraient leur fortune et à garder et à défendre, celui qu'ils 
ont vu aux prises avec l'intérêt et qui s'y est trouvé supé- 
rieur, dont la probité est non seulement intacte, mais éprou- 
vée. » Ces conseils, il est toujours, il est plus que jamais 
utile de les rappeler. C'est parce qu'ils furent guidés par des 
règles sévères que les électeurs de 1789 constituèrent les 
grandes assemblées d'où la France est sortie. 
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Les élus furent admirables d'intelligence, de courage, 
d'abnégation. Ce que Ton ne-remarque point assez, c'est la 
somme de sagesse dont les électeurs firent preuve à cette 
mémorable époque. En réalité, ce furent les électeurs qui, 
par la rédaction de leurs Cahiers et le choix de leurs manda- 
taires, firent la Révolution. 

Les représentants du peuple n'eurent qu'à faire prévaloir 
les volontés de la Nation. 

La tâche ainsi définie, limitée, était encore lourde; il y 
fallut de la patience, de la perspicacité, beaucoup de tactique 
et cette fermeté indomptable qu'on trouve seulement chez 
les hommes résolus à perdre la vie plutôt que de faillir au 
devoir. 

On n'attend pas de nous un résumé de ces impérissables 
Cahiers qui contiennent virtuellement la Révolution tout 
entière. Le cadre de ce livre ne le comporte pas. D'ailleurs, 
ce résumé a été magistralement fait par la Constituante elle- 
même. Il est écrit en style lapidaire ; il a pour titre : Décla- 
ration des droits de Vhomme et du citoyen. 



LES ÉLECTIONS DANS L'AGENAIS 



I 



J'ai hâte — et le lecteur partage mon impatience — d'ar- 
river aux élections de 1789 dans FAgenais. 

L'Agénois s'étendait de Valence d'Agen jusqu'à Sainte- 
Foy-la-Grande et de la Garonne jusqu'à la Fontaine des trois 
Évéques, par delà La Capelle-Biron, d'un côté, et jusque 
par delà Montaigut de l'autre. Au nord, il touchait à la Dor- 
dogne, au Périgord, au Sarladais; à l'est, au Quercy; au 
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midi, à la Lomagne, au Brouillois et au Bazadais; à l'ouest, 
à la sénéchaussée de Castelmoron d*Albret et au Bourdelois. 

Précisons ces limites : 

. Au levant, la ligne qui séparait l'Agénois du Quercy re- 
montait de la Garonne vers le nord en passant derrière 
Valence-d'Agen, Goudourville, Gastelsagrat, Montjoy, Gan- 
daille, Dondas, Mpntaigut, Gouloussac, Tournon, Masquiè- 
res, Gourbiac et Fumel. A quelque distance au nord de cette 
dernière ville, elle suivait la vallée de la Lémance jusqu'à la 
Fontaine des Trois-Évêques. Là, elle tournait assez brus- 
quement dans la direction du couchant en passant au nord 
de La Gapelle-Biron , de Villeréal, de Gastillonnès, de Lau- 
zun et de la Sauvetat-du-Dropt. Elle remontait ensuite vers 
le nord, au levant de Péchagut jusqu'à Sainte-Foy où elle 
s'arrêtait à la Dordogne. Elle suivait cette rivière jusqu'aux 
limites du Bourdelois; puis, elle descendait brusquement 
vers le midi en passant à l'est de Pellegrue, au couchant de 
Duras, de Lévignac et d'Escassefort et elle venait se heurter 
à la Garonne entre Sainte-Bazeille et Marmande et presque 
à égale distance de ces deux villes. Sainte-Bazeille et Pelle- 
grue faisaient partie de la sénéchaussée de Gastelmoron 
d'Albret. 

Au midi, l'Agénois était limité par la Garonne; au-detà 
du fleuve, sur la rive gauche, il ne comprenait que la pa- 
roisse de Monbusq. 

Sillonné par des fleuves, des rivières, des ruisseaux, le 
pays, aussi fertile que pittoresque, est constitué par les der- 
nières ramifications du plateau central qui viennent expirer 
sur la rive droite de la Garonne en face des dernières 
troupes pyrénéennes qui forment, sur la rive gauche, les 
coteaux du Brouillois. 

Peu de plateaux. Des arêtes montueuses au-dessus des- 
quelles se dressent de nombreux sommets. 
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Sur les deux lignes de coteaux entre lesquelles s'étale la 
plaine du Lot, les pics (pech, pèt dans la langue du pays) se 
dressent isolés, menaçants, provoquant aujourd'hui la cu- 
riosité et l'admiration du touriste comme, jadis, ils excitaient 
la terreur du voyageur et entretenaient dans la crainte les 
populations du plat pays. La plupart étaient surmontés de 
villes fortes ou de châteaux redoutables. Telles les villes de 
Penne et de Tournon ; tels les châteaux des puissants barons 
de Montpezat ou de Fumel. 

Aux bords de la vallée de la Lémance, étroite et profonde, 
les grandes eaux des âges primitifs ont laissé debout en les 
isolant des roches abruptes, escarpées qui étaient comme 
des citadelles naturelles. Telle la roche de Gavaudun. 

Vers le Périgord, ce sont plutôt des mothes et des ballons 
que des pechs. 

Sur les Séounes, sur le Dropt, les ramifications montueu- 
ses s'avancent en promontoires vers la vallée qu'elles domi- 
nent brusquement. Le promontoire se termine souvent en 
un plateau arrondi en terrasse et forme une assiette natu- 
relle qui a suggéré la création d'une ville forte ou d'un châ- 
teau. 

L'Agénois, par sa topographie même, provoquait à l'orga- 
nisation de la féodalité. Les seigneuries y furent nombreuses 
et puissantes. Les sommets, les mothes, les plateaux, les 
pechs se couronnèrent de villes murées et de châteaux inac- 
cessibles. Il suffit de citer parmi les villes qui soutinrent des 
sièges célèbres Aiguillon, contre laquelle on essaya les pre- 
miers canons, Glairac qui résista à Louis XIII, Penne qui 
fut broyée par Montluc. Et parmi les châteaux, Montpezat, 
qui fut aux puissants barons de ce nom, le château de Biron 
qui peut encore faire comprendre ce qu'était la puissance 
seigneuriale, Gavaudun, vrai nid d'aigle bâti par les Roque- 
feuil, Madaillan que Georges Tholin nous a révélé tout entier 
et tant d'autres dont on ne peut contempler les ruines sans 
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frémir : Blanquefort, Sauveterre, Bonaguilh, Duras qui fut 
élevé sur le modèle de la Bastille et qui était, en effet, une 
bastille aux mains de la race à la fois rusée et brutale des 
Durfort. 

L'Agenais était essentiellement féodal et loin de diminuer, 
à mesure que Ton approche de la Révolution, l'exaction 
seigneuriale y va toujours s'aggravant. 

A la fin du règne de Louis XIV, M. de Lamoignon, inten- 
dant de Guienne, nous fournit ce dénombrement des princi- 
pales seigneuries de TAgenais : 

Le duché d'Aiguillon, à M. de Richelieu, qui, quoique 
mal administré-, donne vingt-cinq mille livres de rente, 
ci 25,000 

La baronnie de Lusignan, à M. de Lusignan, 
qui donne 4,000 

La baronnie de Tonneins-Dessus, qui donne à 
M. le duc de la Force 6,000 

.La baronnie de Tonneins-Dessous, à M. de La 
Vauguyon, qui donjie 5,000 

La baronnie de Seyches, qui vaut 3,000 

La baronnie de Virazeil, qui donne au baron de 
Virazeil ' 4,000 

La baronnie de Monteton qui donne au seigneur 
du même nom 4,000 

Le duché de Duras, qui vaut 15,000 

Le marquisat de Théobon, qui vaut à M. le mar- 
quis de Pons 4,000 

La sirène de Tombebœuf , qui vaut 5,000 

La baronnie de Grateloup, qui vaut à M. le duc 
de La Vauguyon 5,000 

Le marquisat de Gastelmoron, qui vaut à M. de 
Belzunce 4,000 

Le comté de Laugnac, à M. de Ghazeron 2,000 

A Reporter. . . . 86,000 
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Report. . . . 86,000 

Le vicomte de Cours, à M. de la Poujade 2,000 

La baronnie de Gasseneuil, à M. de Roquelaure. 6,000 

La baronnie de Cancon , au même 5,000 

Le duché de Lauzun, y compris Monbahus, Ver- 

teuil et Puis-Dauphin 18,000 

Le marquisat de Gavaudun, à M. de Belzunce. . 5,000 

Le marquisat de La Capelle-Biron 3,000 

La baronnie de Sauveterre, â M. de Losse (c'est 

probablement ce seigneur qui , d'après Tabbé Se- 

guy, interdisait la chasse aux limaçons) 2,000 

Le vicomte de Fumel, à M. de Fumel 6,000 

La baronnie de Pujols, à M. de Ponnac 6,000 

Le marquisat de Clermont-Dessus, à M. de Tasset 4,000 
Le marquisat de Valence, à M. de Timbrune- 

Valence 3,000 

La baronnie de Goudourville, à M. de la Trêne . 5,000 

La baronnie de Beauville, à M. de Talleyrand . . 4,000 

Le vicomte de Montégut, à. M. de.Montégut . . . 6,000 

La baronnie de Tombebouc,. au même 4,000 

La baronnie de Frespech, à M. de Raignac. . . . 5,000 

La baronnie de Bajamont, à M. de Ghazeron. . . 15,000 

Le comté de Montpezat, à M. de Richelieu. . . . 18,000 

Le marquisat d'Allemas, à M. de Pardaillan . . . 4,000 

Le marquisat de Pardaillan, au même 2,500 

La baronnie de Lévignac, à M. le marquis de 

Biron 5,000 

Le comté de Soumensac, à M. de Ghalais 4,000 

La baronnie de Fauillet, à M. de La Force. . . . 2,000 
La baronnie de Hautesvignes à M. le comte de 

Fumel > 3,000 

Le marquisat de Puymiclan, à M. de Pompadour 4,000 

Labaronniede Birac, à M. de Narbonne 3,000 

Total 236,500 
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L'Intendant ajoute : 

« Il y a plusieurs autres terres qui ne sont pas titrées qui 
ne laissent pas d'être considérables; mais, le détail serait 
trop long et ennuyeux. » 

Il est à regretter que M. l'Intendant de Guyenne ait reculé 
devant les longueurs et les ennuis de ce détail. S'il avait 
fourni la complète énumération des maisons seigneuriales, 
il serait aisé de savoir quelle était la somme exacte de rentes 
que l'aristocratie prélevait sur les populations laborieuses de 
l'Agenais. Il ne nous a montré que les rentes payées à une 
quarantaine de seigneurs titrés. 

Nous avouons notre impuissance à compléter ce tableau. 

UAlmanach de Guyenne pour l'année 1760 (4), que nous 
avons sous les yeux , nous donne l'énumération des justices 
seigneuriales et des seigneurs justiciers de l'Agenais. Nous 
comptons cent trente-deux justices seigneuriales. Si , de ce 
chiffre, nous défalquons les quarante terres seigneuriales 
énumérées par l'Intendant, il reste encore quatre-vingt- 
douze salles seigneuriales où les paysans de l'Agenais de- 
vaient porter leurs rentes. Admettons, pour ne point forcer 
les chiffres, que chacune de ces seigneuries valût seulement 
deux mille livres de rentes; c'est ce^it quatre-vingt-quatre 
mille livres qu'il faut, au minimum, ajouter aux deux cent 
trente-six mille cinq cents livres attribuées par l'Intendant 
aux seigneuries titrées, soit au total : Quatre cent vingt 
mille cinq cents livres. 

Il faut tenir compte du pouvoir de l'argent et multiplier 
cette somme par deux pour avoir sa valeur au moment de la 
Révolution, soit : Huit cent quarante-un mille livres. 

Et pour avoir la valeur de nos jours, il faut encore dou- 



(4) Voir, aux Pièces annexes, VÉtat des Paroisses et Feux de 
la Sénéchaussée d^Agen, ensemble les noms des juridictions de 
ladite Sénéchaussée, état certifié par M. de Lafitte. 
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bler, d'où nous pouvons hardiment conclure que, sous la 
forme de rentes seigneuriales, l'exaction féodale, à la veille 
de la Révolution , arrachait annuellement aux populations de 
TAgenais une somme qui, valeur de nos jours, ne s'élèverait 
pas à moins de un million six cent quatre-vingt mille francs 
de rentes. 

De son côté, le clergé régulier qui comptait, dans le seul 
pays d'Agenais, près de neuf cents membres (le chiffre exact 
est, croyons-nous, de huit cent soixa^ite-dix-sept) prélevait 
sur les populations laborieuses une rente annuelle de cent 
soixante-dix-sept mille livres qui vaudraient aujourd'hui 
plus d'un demi-million, soit 531,000 francs. Si nous ajou- 
tons l'argent prélevé annuellement par les moines sur la 
richesse publique aux 1,680,000 francs de rentes seigneu- 
riales, nous arrivons à un total, valeur de nos jours, de 
deux millions deux cent onze mille francs qui disparais- 
saient annuellement dans les châteaux et les couvents. 

A cette somme, il faildrait ajouter celle qui allait aux 
seigneurs pour les droits de justice et celle qui allait au 
clergé séculier pour ses dîmes et son casuel. Les prêtres 
étaient parfois seigneurs et cumulaient les rentes seigneu- 
riales avec les bénéfices ecclésiastiques. C'est ainsi que les 
chanoines de Sarlat étaient seigneurs de Dondas ! 

M. Georges Tholin a essayé de comparer les charges qui 
pèsent, aujourd'hui, sur la propriété avec celles qu'elle 
supportait sous l'ancien régime. Il arrive à cette conclusion 
que « même dans nos juridictions royales, restées pays de 
franc-alleu , la propriété était plus lourdement grevée au 
dix-huitième siècle que de nos jours. » On sait que dans les 
pays de franc-alleu, les terres étaient exemptes de toutes 
redevances seigneuriales. 

Où la terre était frappée au profit des seigneurs, elle 
payait au Roi la taille, les accessoires, la capitation, les 
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vingtièmes et les impôts indirects, octrois, abonnements, 
droits réset^vés, etc.; au seigneur, outre les r^entes, elle 
payait les droits de mutation nommés lods et ventes et les 
divers droits seigneuriaux, les droits de justice, les dîmes 
inféodées, etc., etc.; au clergé, elle payait la dîme, non pas 
seulement la dîme du blé et du vin comme on semble par- 
fois l'entendre, mais la dîme de tous les produits de Tétable, 
de la basse-cour, du jardinage, des fourrages, des menus 
grains, etc.. La dîme pesait parfois d'une moitié dans les 
charges que supportait la propriété. 

M. Georges Tholin voulant pousser jusqu'au bout la com- 
paraison qu'il avait entreprise entre les charges qui pesaient 
sur la terre avant la Révolution et celles dont elle est au- 
jourd'hui grevée, a eu l'ingénieuse idée de choisir, dans 
l'Agenais, une commune dont les limites actuelles cadrent 
absolument avec celles d'une ancienne seigneurie. Il a pris 
la commune de Cuzorn. 

Les habitants de la seigneurie de Cuzorn payaient, en 
1788, à la veille de la Révolution : 

Au Seigneur, rentes 6,000 livres. 

Au Clergé , dîme 2,000 -- 

Au Roi, taille, etc 8,167 — 

Total 16,167 livres. 

Pour avoir la valeur actuelle de cette somme de seize 
mille cent soixante-sept livres et tenir compté de la dimi- 
nution du pouvoir de l'argent, il faut au moins la doubler. 
Les habitants de la seigneurie de Cuzorn payaient donc, 
valeur de nos jours, au Roi, au Seigneur et au Clergé, la 
somme de 32,334 francs. 

En 1882, le total des impositions frap- 
pant la même superficie était de 18,003 — 

En sorte que la terre de Cuzorn payait , 
en 1788, en plus qu'aujourd'hui 14,331 francs. 
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C'est-à-dire bien près du double! (Voir plus loin les 
derniers résultats de ce calcul, empruntés à M. Georges 
Tholin.) 

Il faut avoir soin de remarquer que, sous l'ancien régime, 
l'État, le seigneur et le clergé ne songeaient guère à consa- 
crer une partie quelconque de leurs impôts, rentes et dî- 
mes à l'amélioration du sort et du bien-être des populations, 
tandis que, depuis la Révolution, l'impôt, en dehors de ce 
qui est prélevé pour le service de la Dette et les frais géné- 
raux, retombe en bienfaits de toute nature sur les contri- 
buables qui l'ont payé. 

Ce point établi en pjassant, il nous faut revenir, pour 
bien comprendre ce que nous avons à dire des opérations 
électorales dans l'Agenais, à l'étude politique, administra- 
tive, judiciaire de cette sénéchaussée. 



III 



Sur les cent trente-deux juridictions de l'Agenais, cent 
vingt-quatre ressortissaient au Présidial d'Agen, huit au 
Sénéchal d'Aiguillon. 

Au risque d'errer en des matières si peu connues, il nous 
faut indiquer quelle était l'organisation judiciaire dans no- 
tre pays d'Agénois sous l'ancien régime. 

La Sénéchaussée et le Présidial ne faisaient en réalité 
qu'un seul corps judiciaire; le même personnel, selon 
l'importance des causes, se constituant tantôt en séné- 
chaussée, tantôt en présidial. 

La Sénéchaussée était d'origine fort ancienne ; quelques 
auteurs en font remonter la création jusqu'à Hugues Capet. 

La charge de Sénéchal de France était, à l'origine, plus 
considérable que celle du Garde des Sceaux de nos jours. 
Car le Sénéchal de la Couronne était autrefois le chef su- 
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prême de la justice dans tout le Royaume et, en outre, par 
une confusion de pouvoirs qui serait aujourd'hui mons- 
trueuse, il avait à la fois le commandement des armées et 
la gestion du trésor royal. 

Dans les- provinces , les Sénéchaux étaient à la fois gou- 
verneurs civils, commandants militaires, administrateurs 
et juges. François I^r leur retira leurs pouvoirs judiciaires 
et financiers ; il ne leur laissa que celui de convoquer le 
ban et Tarrière-ban. S'ils conservèrent une ombre de pou- 
voir judiciaire, ce fut à titre purement honorifique. Ils 
étaient encore chefs de la justice, mais, ils n'en étaient que 
les chefs nominaux. Le Sénéchal pouvait prendre séance 
aux audiences, mais sur un siège à part et sans voix déli- 
bérative. 

Le chef effectif était le Premier Président ou le Lieute- 
nant-général civil ; il présidait les audiences et prononçait 
les jugements. Si le Sénéchal était présent, le Président 
formulait son jugement en commençant par ces mots : Mon- 
sieur dit, etc. En l'absence du Sénéchal, le jugement débu- 
tait en ces termes : Nous disons, etc. 

En 1715, le Sénéchal d'Agénois était Armand, marquis de 
Belzunce et de Castelmoron, baron de Gavaudun, seigneur 
de Born. Les Belzunce étaient d'origine italienne. 

La Sénéchaussée se composait de trois juges; elle ne 
jugeait en dernier ressort que les causes purement person- 
nelles qui n'excédaient pas 40 livres. Les trois juges étaient 
pris dans le personnel judiciaire du présidial. 

Les présidiaux avaient été institués en 1551 par Henri II , 
comme tribunaux de première instance pour certaines causes 
et comme tribunaux d'appel pour les juridictions inférieures 
royales ou seigneuriales. Au moment de la Révolution on 
comptait en France cent-deux présidiaux. 

La création des présidiaux s'était imposée par suite de la 

13 
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multiplicité des affaires litigieuses auxquelles les Parlements 
étaient dans Timpossibilité de donner ordre. Ils prononçaient 
en dernier ressort sur Tappel des sénéchaussées et bailliages 
ou des justices seigneuriales quand Tobjet de la contestation 
n'excédait pas 2,000 livres tournois. 

Ils jugeaient par provision jusqu'à concurrence de mille 
livres en principal ou de cent livres de rentes ; au criminel, 
certains cas leur étaient directement déférés. Leur compé- 
tence avait été définitivement réglée par Tédit de 1777. Le 
présidial ne pouvait juger qu'au nombre de sept juges en 
robe rouge, dont les noms devaient figurer dans la sentence 
à peine de nullité. 

Les présidiaux et sénéchaussées étaient des justices roya- 
les et leur création n'avait pas peu contribué à concentrer 
aux mains du Roi le pouvoir judiciaire. J'ai déjà indiqué la 
part des justices royales et des légistes dans la restauration 
du pouvoir absolu. 

Les appels des présidiaux allaient directement au Parle- 
ment. Le présidial d'Agen ressortissait au Parlement de 
Bordeaux. 

Au criminel, les audiences étaient présidées par le Lieu- 
tenant général assisté de deux membres du présidial. Les 
causes criminelles allaient aussi en appel au Parlement. 

En 1767, le présidial d'Agen se composait d'un Premier 
Président, d'un second Président, d'un Lieutenant-Géné- 
ral au Civil, d'un Lieutenant- Général au Criminel qui 
était M. Lafitte, d'un Lieutenant principal, d'un Lieute- 
nant particulier, d'un Lieutenant assesseur et de seize con- 
seillers parmi lesquels je vois figurer les noms connus de 
MM. Chabrié, de Laville, Bienassis, Groussou, d'Aubas; 
puis venaient les gens du 7'oi, un premier avocat du Roi, 
un procureur du Roi , un second avocat du Roi qui était 
M. Bonhomme de Pomaret, un procureur du Roi à l'ordi- 
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naire et un greffier en chef. Il y avait au présidial quinze 
avoués qui portaient alors le nom de procureurs, six huis- 
siers, un prévôt et son lieutenant, un brigadier et des 
cavaliers. 

• Il est probable que cette organisation se maintint jusqu'en 
1789; seulement la charge de Sénéchal, depuis longtemps 
simplement honorifique, avait disparu ; nous allons voir que 
la mission de représenter le pouvoir central et d'agir en son 
nom appartenait à un autre fonctionnaire. 

Toutes ces charges de judicature s'achetaient à prix d'ar- 
gent et conféraient l'inamovibilité. 



IV 



M. Jacques de Lafitte, écuyer, conseiller du Roi, était, 
en 1789, lieutenant-général en la sénéchaussée et siège pré- 
sidial d'Agénois. Il fut désigné, comme Commissaire du Roi, 
pour préparer, diriger et présider les opérations électorales. 

C'est lui qui, dans l'Agenais , devra mener le branle, met- 
tre tout en mouvement, lancer les convocations, préparer 
et régler les assemblées, présider les séances et, au besoin, 
prononcer provisoirement et sauf appel au Ministre sur les 
contestations qui pourront s'élever. Lourde tâche, pleine de 
responsabilités, qui se complique de l'obligation de tenir 
presque jour par jour le gouvernement au courant de la 
marche de l'opinion, des événements qui se déroulent, des 
incidents qui se produisent et de la tournure que prend 
l'esprit public. 

C'était, autant que l'on en peut juger soit par sa corres- 
pondance secrète avec le garde des sceaux Barantin et le 
contrôleur général des finances Necker, soit par les procès- 
verbaux des opérations électorales, un esprit alerte, un 
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homme actif, un caractère brusque ; il ne manquait ni d'am- 
bition, ni de souplesse, ni de fermeté; sa nature primesau- 
tière, sa verve quelque peu gasconne, sa pétulance ne Tem- 
pêchaient pas d'être avisé et Ton verra que s'il ne réussit pas 
toujours à mener le corps électoral à sa guise, ce ne fut faute 
ni d'adresse ni de résolution. 

Il s'était marié en juillet 1788. 

Il était fils de messire Charles de Lafitte, conseiller-secré- 
taire du Roi, lieutenant-général de la sénéchaussée et siège 
présidial d'Agen. Ce dernier avait acheté cette charge, le 
16 août 1778, de Messire Jean- Joseph- Médard de Laville, 
écuyer, seigneur de Lacépède. 

Il nous a été impossible de vérifier si le lieutenant-général 
criminel qui figure, en 1760, parmi les officiers du présidial 
sous le nom de Lafitte, appartenait à la même famille. Gela 
est vraisemblable. Il est probable, en ce cas, que la charge 
aurait été cédée à un Lacépède qui l'aurait cédée à son tour 
à Charles de Lafitte. 

Quoi qu'il en soit, les Lafitte habitaient déjà leur château 
de Lajoannenque et, dans un acte dont la copie est sous nos 
yeux, Jacques de Lafitte — celui-là même qui dirigea les 
opérations de 1789 dans l'Agenais — est qualifié de a sei- 
gneur direct du comté d'Astafi'ort. » (1) 

Dans ses fonctions de Commissaire du Roi chargé de pré- 
sider aux opérations électorales de 1789, Jacques de Lafitte 
fut constamment assisté de M. de La Boissière, avocat du 
Roi, qui était, comme on dit aujourd'hui, «dans le mou- 
vement » (2), et du greffier Mathieu. 



(1) Jacques de Lafitte était le grand'père de M. Gustave de Lafitte 
qui a représenté l'arrondissement d'Agen à la Chambre des députés 
de 1874 à 1885. L'arrondissement d'Agen gardera longtemps le sou- 
venir de la fidélité scnipuleuse avec laquelle M. Gustave de Lafitte 
exerça son mandat. 

(2) Nous avons cité une de ses brochures. 
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Lés difficultés purement matérielles auxquelles M. de La* 
fitte se trouva aux prises auraient été insurmontables pour 
tout commissaire qui n'aurait pas eu son active énergie. 

Nous avons vu quel fut, à Paris, Taffreux hiver de 1788- 
1789. Dans TAgenais, il ne se montra pas moins redoutable. 
Les saisons étaient bouleversées ; aux grands froids succé- 
dèrent des pluies torrentielles; les fleuves débordèrent , les 
chemins « d'autant plus boueux que le pays est fertile » (1) 
étaient effondrés. Les routes n'existaient pas ; car ce serait 
commettre un étrange anachronisme de croire le pays sil- 
lonné de routes comme il l'est aujourd'hui. Pas de ponts sur 
les rivières; des bacs en mauvais état, souvent rompus et 
entraînés à la dérive. Les courriers lancés dans toutes les 
directions par le commissaire du Roi arrivaient trop tard à 
destination. Les députés des paroisses et communautés, pour 
répondre aux assignations et se rendre au chef-lieu de la 
Sénéchaussée, durent braver tous les périls. Il y a loin des 
régions de Duras, de Sainte-Foy-la-Grande à Agen. Mais, 
un enthousiasme indicible animait tout, entraînait tout; la 
liberté chantait dans les âmes. Avant même d'être appelées 
officiellement à se réunir, les paroisses et communautés 
s'étaient mises spontanément à délibérer. La Royauté n'avait 
pas à faire marcher le pays ; malheur à elle si die voulait 
l'arrêter ! 



Dès longtemps, l'opinion était agitée. En 1778 et 1779, des 
assemblées provinciales avaient été instituées dans plusieurs 
provinces, à titre d'essai, et notamment dans la Haute- 
Guyenne, voisine de l'Agenais. L'assemblée de la Haute- 
Guyenne avait dressé un admirable décompte des charges 

(1) Réflexions de M. de Lamoignon, intendant de Guyenne (1715). 
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publiques et prouvé que l'habitant des campagnes était 
réduit à mourir de faim. 

En 1787, sous Galonné, dans presque toutes les généra- 
lités, de pareilles assemblées avaient été convoquées. En 
Guyenne, des conflits avaient éclaté entre le Parlement et 
la Royauté. Les membres du Parlement de Bordeaux étaient 
exilés à Libourne. Dans leur exil, ils publièrent des Mémoires 
en faveur de la convocation des États Généraux. Ils furent 
soutenus par l'opinion publique. Ils refusaient les assemblées 
provinciales qui n'étaient qu'un trompe-l'œil et demandaient 
la restitution des États provinciaux de Guyenne. 

L'arrêt du Conseil décidant la convocation des États Gé- 
néraux avait été publié le 8 août 1788 ; le 24 janvier 1789, 
furent notifiées les lettres de convocation. 

Agen ne voulait pas des États provinciaux ; la capitale de 
l'Agénois savait que, dans cette combinaison, elle était 
d'avance sacrifiée à Bordeaux. 

La noblesse tenait pour les États provinciaux avec délibé- 
ration par ordre ; elle exigeait que, dans ces États, aucune 
décision ne pût être prise par l'unanimité des trois ordres. 
La procédure ainsi réglée, elle consentait à faire le sacrifice 
de ses privilèges. Mais la maladresse de son manifeste la 
trahit ; car, l'article 5 établissait que les États seraient char- 
gés de veiller au maintien des droits et privilèges de la 
Guyenne, de chaque ordre, de chaque ville, de chaque citoyen 
en paHiculier, 

C'était ajourner la Révolution ; le peuple ne s'y trompa 
point. 

Ces propositions de la noblesse s'étaient produites dans 
une « assemblée générale des habitants » de la ville et juri- 
diction de Sainte-Foy-la-Grande. 

Le maire Rabot et les consuls Lagarde, Dujarrié, Boucry 
et Sembelles en avisèrent Içs consuls d'Agen, 
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Le 45 janvier, les consuls de Lévignac signalaient aux 
consuls d'Agen un Vœu des trois ordres de la Sénéchaussée 
d 'Agénois sur le rétablissement des Etats de la province et 
duché de Guyenne qui avait été proposé à leurs signatures 
et qu'ils avaient refusé de signer avant d'avoir « le senti- 
ment » des consuls d'Agen. 

Ceux-ci voulaient bien adhérer aux États provinciaux , à 
la condition que les tailles resteraient 7'éelles dans TAgenais 
et que « le clergé et la noblesse seront sujets à toutes les 
impositions quelconques et sans aucune réserve ni distinc- 
tion. » C'était finement riposté ! 

Nérac avait adhéré aux projets de la noblesse, ainsi que 
Villeneuve-sur-Lot. Fumel était pour la restauration des 
États provinciaux de l'Agenais. 

Les avis des communautés et paroisses furent partagés. 

Les consuls de Tonneins-Dessus , en prévision de la réu- 
nion prochaine des États Généraux, s'opposent, au moment 
où l'unité nationale va être proclamée, à ce que l'on divise 
(( la nation en portioncules, tandis qu'elle ne devrait former 
qu'un seul corps. » 

Les officiers du sénéchal et présidial d'Agenais font valoir 
d'autres arguments : « L'Agenois, disent-ils, a tout à crain- 
dre de la dépendance de Bordeaux. Cette ville absorbe toutj 
défend ses privilèges et combat ceux des autres villes. » 

Il est à craindre que si l'on accroît son importance en y 
réunissant les États de Guyenne, Bordeaux ce ne devienne 
une sorte de ruine pour le pays d'Agénois...; il sera bien 
aisé à des gens puissants et en crédit de faire passer pour 
utiles à toute la province des améliorations et réparations 
qui ne seront avantageuses qu'aux pays voisins de Bor- 
deaux. — Si les députés du pays d'Agénois refusaient de 
contribuer..., leurs voix seront bientjôt étouffées par la plu- 
ralité ou par la force dq crédit et de l'autorité. » (1) 



(1) Voir le document aux Pièces justificatives. 
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Les brochures pleuvent; Topinion se passionne. 

Tel est le mouvement des esprits, que Nérac, quatre mois 
après s'être montré favorable aux États de Guyenne, pro- 
pose à Agen de constituer les États... de Gascogne ! 

Le document est signé : le Chevalier Rolland, maire ; 
Cahiran de Cabanes, coyisul; Lascomères, co7isuL 

Bientôt , la perspective des États Généraux fait taire tou- 
tes ces préoccupations locales. Le grand souffle de la Révo- 
lution va tout emporter. 



VI 



A VArrêt du Conseil des Dépêches par lequel le gouver- 
nerîient invitait tous les Officiers municipaux des villes et 
communautés du Royaume à rechercher les procès-verhaux 
et pièces concernant les États Généraux, les Officiers muni- 
cipaux de la Ville d'Agen répondirent par l'envoi de deux 
pièces, dont Tune est importante, et qu'ils faisaient précé- 
der de cette lettre à M. de Barentin, garde des sceaux : 

Du 7 décembre 1788. 

Monseigneur , 

A peine le Corps de Ville d'Agen a-t-il reçu Tarrêt du Conseil 
d'État du Roi , du 5 juillet de la présente année, qui ordonne la 
Recherche de tous les procès-verbaux et pièces concernant la con- 
vocation des États , qu'il s'empresse de répondre aux vues bienfai- 
santes de Sa Majesté, en fouillant dans ses Archives ; 

Et, y ayant trouvé une députation faite aux États de 1614, il a 
l'honneur de remettre sous vos yeux le procès-verbal qui en fut 
fait ; de môme que l'Extrait de la Députation qui fut aussi faite aux 
États de 1561. 

Votre Grandeur y trouvera que les Officiers municipaux de cette 
ville eurent l'honneur, en qualité de Gouverneurs, Juges-criminels 
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de la ville d'Agen et de Syndics du pays d'Agénois, de former le 
nombre des Députés auxdits États. 

Nous osons espérer de Celui qui est digne du Chef et du Sanc- 
tuaire de la Justice, qu'il voudra bien faire l'honneur au Corps de 
Ville d'Agen de protéger ses droits, rangs et prérogatives. 

Vos très humbles serviteurs, etc. 

Signé : Lordmand, Maire; Rangouse de Beauregard, 
Consul; Perronet; Pélissié le Jeune; 
Andrieu, Consul. 

Le 19, M. de Barentin répond aux Officiers municipaux 
de la Ville d'Agen qu'il a reçu leur lettre et les deux pièces 
qu'elle annonçait, et qu'cc il les examinera attentivement. » 

Le même jour, Barentin transmet à Necker les deux 
documents venus d'Agen. 

Voici ces pièces qui méritent d'être publiées : 

Du 16 novembre 4561. 

Extrait d'un Procès-verbal d'Assemblée, générale de la Géné- 
ralité de Guyenne , tenue dans la Maison Commune de la 
ville et cité d'Agen, à raison d'une imposition de 5 sols par 
muid de vin, duquel il résulte ce qui suit : 

Aujourd'hui, 16 du mois de novembre 1561, dans la ville et cité 
d'Agen , Maison Commune et Chambre des Consuls de ladite ville , 
les gens du tiers-état de la Généralité de Guyenne , étant là assem- 
blés , suivant lettres de commissioij sur ce expédiées du 4 octobre , 
an susdit, adressantes aux baillis et sénéchaux de chacun bailliage 
de ladite Généralité , se sont comparus : 

Mes Guillaume Le Blanc, Guillaume Martin, députés de la ville de 
Bordeaux et sénéchaussée de Guyenne; — Gratien.Delas, Philippe 
Bérard, Pierre Pujols, Michel Boissonnade (1) et Mo Bap, Me Jean 
Deladugie, licencié-ez-lois^ Louis de Villars, consuls, députés du 
pays et sénéchaussée du Périgord ; — Pierre Touchebœuf et Pierre 
Marignon , députés pour le pays de Condomois ; — Me Jean Lau- 



(1) Représentant le pays d'Agénois. 
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vergne , député pour le pays de Bazadois ; — Me Jean Centray, dé- 
puté pour le pays de Comainge (sic); — Me Jean Costalier et Jean 
Coudairg, docteur-ez-droits , députés pour le pays de Rivière-Ver- 
dun , — tous dûment fondés de pouvoirs et procurations suffisantes , 
lesquels ont exhibé et faite prompte foi ; Et pareillement, en ladite 
Assemblée se sont présentés comparus M^ Aunet Ferrandier, li- 
cencié , envoyé pour le pays de Rouergue , Claude Ydron , conseiller 
au siège de Lectoure , député du pays d'Armagnac , sire Jean La- 
coste , Jean Thirs et Bertrand Bramaric pour le peuple de Quercy, &. 
et comme il est plus amplement porté par le susdit procès-verbal , 
signé à la minute, Delas, député d'Agénois, &... 

Extrait certifié conforme par BoissiÉ, greffier, ei 
DouAZAN, archiviste de la ville. 

Ce n'est pas ce document qui aura pu mettre le gouver- 
nement sur la trace de la procédure à suivre pour convo- 
quer les États Généraux. Mais, l'existence de cette pièce, 
d'ailleurs insignifiante, suffirait à prouver que les Consuls 
d'Agen avaient déféré aux ordres du Conseil du Roi , et 
qu'ils avaient fouillé leurs archives. 

Voici la pièce relative aux États de 1614 : 

Du 6 août 1614. 

Dans la ville et cité d'Agen, parquet et auditoire de la maison 
commune d'icelle, ce jourd'huy, 6"»^ jour du mois d'août, mil-six- 
cent-quatorze , après-midi , en présence de : 

Messire Jean-Paul Desparbès de Lussan, conseiller du Roi en son 
Conseil d'État, capitaine de cinquante hommes d'armes de ses or- 
donnances , seigneur de Lasserre , Francescas , Ligardes , S'-Savin , 
Chédenat, Vitère, S^-Martin et autres places, Sénéchal et Gouver- 
neur d'Agénois, Condomois et des villes, comté et château de Blaye; 
Messieurs M^s Antonie Boissonnade , conseiller du Roi , président et 
Juge-Mage en lad. sénéchaussée, et Jean de Villemont, conseiller et 
procureur du Roi en icelle dite sénéchaussée ; et suivant l'ordon- 
nance de ce jourd'huy, de matin , faite par ledit sieur Sénéchal et 
prononcée par ledit sieur président et juge-mage en l'assemblée 
générale des trois ordres du présent pays d'Agénois, dans le cou- 
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vent des Religieux Frères Prescheurs de la présente ville ; Et sui- 
vant icelle dite ordonnance s'y seraient trouvés : 

Noble Julien de Carabefort, sieur de Selves; 

M® Arnaud Roussel , notaire royal ; Antoine Raignac ; Jean Tour- 
toude , avocat en la cour, et sire Pierre Gardés , consul de ladite ville 
d'Agen; M® Jean Delort, consul, Pierre Brousse, notaire royal et 
Pierre Ranis, jurats de Villeneuve d'Agénois; Me Isaac de Brezets, 
avocat en la cour, et M. Jean Bonnefoy, consul des Marchands et 
sans préjudice du rang et préséance qu'ils prétendent contre lesdits 
sieurs consuls de Villeneuve et aux protestations en temps et lieu 
et de se pounoir sur icelles ; M" Jacques Dupuy, consul de Sainte- 
Foy; Etienne Raffin, consul, et M^ Jean Solhagon, jurât de Penne 
d'Agénois; Paul de Réon, sieur de la Paulie, consul de Tournon; 
Géraud Saran, premier consul, Me Élie Cayrouze, licencié-ez-droits, 
et Jean Dufresne , jurât de Monflanquin , sans préjudice des pré- 
séances contre les consuls de Puymirol et Tournon ; Jean Caminade, 
écuyer, consul de Villeréal; Me Jean Casabet et Raymond Canel, 
consul de Puymirol et sans préjudice aussi du rang et préséance 
qu'ils ont par leurs anciennes pancartes devant ceux de Villeréal , 
Monflanquin, Tournon et autres, aux protestations de se pourvoir 
pour raison d'icelles ; Arnaud Mercier, consul de Castillonnès ; Guil- 
laume Glory, consul de Monclar; sire Fmnçois Bonnault et François 
Bédrines, consuls de Sainte-Livrade ; Bernard de Momméjean, 
consul de Port-Sainte-Marie; Etienne Cliirol, consul de Tonneins- 
Dessous ; Jean Pradal , consul d'Aiguillon ; Me Salomon Planis , con- 
sul de Clairac; Jean Berdoulin, consul de Laparade; Me Jean 
Proudel , consul de Lusignan ; Pierre Bayle , consul de Cler- 
mont-Dessous ; Jean Chambon , consul de Nicole ; Me Jean Cha- 
denat , député de Fauilhet ; Me Pierre Melon , consul royal , député 
de Gontaud ; Jean Dabardie , consul de Birac ; Pierre Crabin , consul 
de Longueville ; Guillaume Maussacré, député de Virazeil ; Léonard 
Besse, consul de Londres; Me Pierre Jarleton, lieutenant à Pui- 
raiclan, député dudit lieu; Jean Glavin, consul de Saint-Sauveur; 
Thomas Algeret, jurât, député de Villeneuve-et-Pochegur ; Me Jean 
Guilhem, procureur d'office de Théobon; Me Jacques Descours, 
député de Soumensac ; Etienne Dumonteil , premier consul de la 
Sauvetat-de-Caumont ; 

M® Philippe Garue, juge, député de Pardaillan ; 
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Jean Rousseau , député de Monteton ; 

Jean Faite , consul de Cambes ; 

Me Jean Milhot , consul de Miramont ; 

Me Jean Guittereau , député de Lusson ; Jean Bouchet , député de 
Verteuil ; Me Martial Fabian de Garros, avocat en la Cour, député 
de Tombebœuf; Me Fort Chadois, avocat en la Cour, député de 
Saint-Berthoumieu ( Saint-Barthélémy J ; 

Pierre Chaubet, député de Grateloup ; 

Pierre Feuilherade , député de Galapian ; 

Guilhem Castel-Nérac et Jean Maronne, consul de Laugnac ; 

Louis Dupui , jurât de Penne ; 

Me Cayrouze , licencié-ez-lois ; 

Pierre Sipharas, consul de Cours. 

Gabriel Carnejat , capitaine , consul de Sérignac ; Pierre Chainié , 
consul de la Sène (la CenneJ ; Pierre Rigal, consul de la Maurelle ; 
Jean Lalaurie, député de Libeyrac ; Me Jean Mauret, juge, député 
de Pujols ; Jean Delas, consul de Monségur; Me Bernardin Bassel, 
avocat en la Cour, juge député de Gavaudun; Martial Audebert, 
consul de Noubiel ; Pierre Ballet, consul de Monbahus ; Pierre 
Chadenat, consul de Montastruc; Me Bernard Delherm, notaire 
royal , député de Cancon ; Joseph Delaville , député de Castelnau ; 
Me Etienne Fabre , consul de Casseneuil ; Pierre Peyrebonne, con- 
sul de Fongrave ; Jean Bladeyras , consul de Castelmoron ; Jean 
Tarenègue, consul, assisté de Me Jean Grimard, juge, pour Mont- 
pezat; Me Pierre Chabrières, notaire royal, consul, député de 
Prayssas; Antoine Minda, consul, assisté d'Antoine Tancogne, jurât 
de Madaillan ; Me Gérard Le Noble , juge de La Fox ; Bernard 
Delpech , député de Castelculier ; Guillaume Sigalier, consul de 
Clermont-Dessus ; Me Jean Fieuzal, notaire royal, consul de Gol- 
fech ; Jean Martines, consul des Palais (EspalaisJ ; Me Charles 
Roger et Marc Sembol , consuls de Valence ; Louis Torté , consul , 
et Me Jean Vidalot, notaire royal, députés de Pommevic; Jean De- 
cussol, consul de Lalande ; Antoine Rafin, député de Castelsagrat ; 
François Terondel, consul de Montjoy ; Jean Lestrade, consul, et 
Antoine Dubernard , député de Ferrussac ; Jean Delas , consul de 
Saint-Maurin ; Jean Fort, député de Combebonet ; Pierre Bellie, 
député de Dondas ; Me Bertrand Molinié, notaire royal, jurât, député 
de Beauville ; Pierre Carcis , député de Lacourt ; Durand Juliard , 
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consul de Roquecor; Jean Garvi, consul, assisté de Guillaume 
Menaud, jurât, député de Montagut ; Mo Jean Chambon, notaire 
royal, assisté de M^ Antoine Laval, député pour la Sauvetat-de- 
Savères ; Antoine Comte et Pierre Roussel , consuls de Sauvagnas ; 
Antoine Bajon , consul de Bajamont ; François Rey, consul de Laro- 
que-Timbaut ; M^ Bernard Reyneau , consul de Monbalen ; Me Jean 
Arnaux, avocat en la Cour, député de Pauliac, et Jean-Charles 
de Condech, écuyer, sieur du Colombier, du lieu du Temple, 
les tous députés desdites villes et communautés , 

Où étant ainsi assemblés suivant l'ordonnance dudit sieur de Lus- 
san, a été par lui représenté la charge et commission à lui envoyée 
par le Roi de laquelle il a fait faire lecture publiquement ce matin , 
en présence desdits trois ordres du présent pays ; 

Et attendu l'importance de l'affaire qui tend au repos et soula- 
gement du public , au bien du peuple et à la conservation dudit Etat, 
chacun des consulats et députés doivent rejeter toutes brigues et 
raisons, autre bien et intention que le service du Roi, la conserva- 
tion de l'État et repos public ; à quoi il les a exhortés avec toute 
l'affection qui lui a été possible et à ces fins qu'ils ayent à choisir 
une ou plusieurs personnes suivant qu'ils jugeront être expédients 
pour leurs affaires, qu'ils soient gens de bien et d'honneur, non 
suspects et tels que le bien du Peuple et le service du Roi requièrent, 
sans aucune acception de personnes. 

Sur quoi, ayant longuement opiné et débattu, enfin par la plura- 
lité des voix de ladite Assemblée et d'un commun consentement, ont 
été nommés Élus et Députés pour aller assister aux États Généraux 
qu'il a plu au Roi et à la reine Régente sa mère , indire en la ville 
de Sens : 

Messire Jean de Villemont , conseiller et procureur du Roi en la 
dite sénéchaussée d'Agen ; 

Noble sire de Cambefort, sieur de Selves, et Me Jean Sabaron (1), 
avocat en la Cour et sindic du pays , pour se présenter auxdits États , 
faire les plaintes dudit pays et résoudre , avec les autres députés des 
provinces, tout ce qui sera requis et nécessaire auxdits États Géné- 
raux suivant les mémoires qui seront adressés à ces fins par ceux 



(1) M. Tholin écrit Jean de Sabaros de Lamothe-Eouge. Je res- 
pecte l'orthographe de la pièce que j'ai sous les yeux. 
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qui seront députés à cet effet ; et , autrement , ainsi qu'ils jugeront 
avec les autres députés des provinces pour le bien et repos de 
l'État , service du Roi et soulagement du Peuple ; 

De laquelle nomination et élection ledit sieur (de Lussan) a con- 
cédé acte et ordonné, par la bouche dudit sieur Président, que les 
dits sieurs consulats et députés s'assembleront demain matin pour 
nommer certains personnages d'entre eux afin de dresser les cahiei*s 
de leurs plaintes et remontrances qu'ils désirent faire à leurs Majestés, 
dans lesquels chacun d'eux remettra les mémoires particuliers qu'ils 
auront de leurs villes, communautés et jurandes, et jusqu'à ce, le 
départ de la présente ville leur est inhibé à peine de cinquante livres 
d'amende en leur propre et privé nom. 

Et , sur ce qui a été proposé si tout présentement devait être pro- 
cédé à la faction (confection) dudit cahier ou bien attendre quelques 
jours pour attendre de plus amples mémoires des communautés, a 
été arrêté qu'il sera présentement procédé par les députés sur les 
mémoires qui ont été apportés et autres que lesdits sieurs députés 
(des paroisses et communautés] suppléeront; et, davantage, que 
lesdits sieurs Députés (aux États Généraux] pourront emprunter 
de l'argent pour faire ledit voyage à la charge d'en rendre compte. 

Et aussi a été arrêté, en la présence desdits sieurs et de moi, 
notaire royal et greffier dudit pays ; lesquels sieurs de Lussan , de 
Boissonnade, juge-mage, Villemont, procureur du Roi, et les con- 
suls et députés desdites communautés ont signé à l'original et moi 
et Maussacré , notaire royal et greffier susdit aussi signé. 

Plusieurs raisons m'ont déterminé à reproduire cette 
pièce. Elle est importante pour notre histoire locale; elle 
retrace fidèlement les opérations électorales de 1614 dans 
l'Agenais ; elle prouve — ce qui a été nié — que les consuls, 
en 1789, se livrèrent à d'heureuses recherches dans leurs 
archives pour répondre au vœu exprimé dans V Arrêt du 
Co7iseil du 5 juillet ; elle constitue pour le Tiers-État de 
l'Agenais une sorte de livre d'or dans lequel beaucoup de 
ceux qui servent aujourd'hui la République retrouveront les 
noms de leurs ancêtres qui, en 1614, travaillaient au « sou- 
lagement du Peuple ». Les familles plébéiennes ont aussi 
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leurs traditions et, si j'oge dire, leur noblesse. Ce procès- 
verbal des opérations électorales de 1614 contribuera à les 
confirmer. 

VII 



Les officiers municipaux de la ville d'Agen ne furent pas 
seuls, d'ailleurs, à se livrer à des recherches dans leurs 
archives. 

A l'autre extrémité de l'Agenais, le maire de Duras et les 
membres de la Jurade se réunirent en leur hôtel de ville, 
en conformité de V Arrêt du Conseil du 5 juillet, pour « faire 
la recherche, dans leur greffe, des procès- verbaux et pièces 
relatives à la convocation des États Généraux et des élec- 
tions faites en conséquence. » 

Leurs rechercTies n'aboutirent pas et le procès-verbal que 
nous venons de citer constate qu'ils ne trouvèrent rien. 

On a vu plus haut, dans la lettre adressée à M. de Barentin 
par le Corps de Ville d'Agen, que les officiers municipaux 
émettaient la prétention de représenter l'Agenais aux États 
Généraux de 1789. 

S'il faut en croire M. Georges Tholin, en 1614, a la Jurade 
ne craignit pas d'imposer son choix aux délégués des villes 
du pays. » Elle aurait nommé d'office deux conseillers sur 
trois. 

Quoique le procès-verbal que je viens de reproduire ne 
porte pas trace de cet empiétement de la Jurade sur les 
droits des députés des paroisses et communautés, je ne 
serais pas éloigné de croire à cette usurpation. Elle expli- 
querait la tentative renouvelée en 1789. D'une usurpation 
— c'était la mode — on aurait tenté de se faire un droit 
acquis, un privilège. 

Quoi qu'il en soit, les consuls, en attendant la décision du 
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Garde des sceaux , essayent de s'emparer de la faveur pu- 
blique en rédigeant un programme en sept articles qu'ils 
adressèrent, le 25 décembre 1788, à toutes les paroisses et 
communautés de TAgenais , en les invitant à délibérer sur 
ces propositions. 

' Ils demandent : 

« i^ Que la convocation pour nommer les députés du 
Tiers-État, qui assisteront à l'assemblée des États Géné- 
raux, sera faite par sénéchaussée; 

» 2» Que ce seront les maires et consuls de cette ville 
(d'Agfen), comme syndics du pays d'Agénois, qui feront la 
convocation du Tiers-État dudit pays ; 

» 3« Que dans le nombre des députés du Tiers-État que le 
Roi trouvera à propos de fixer pour assister à l'Assemblée 
générale, celui d'Agénois le sera relativement et proportion- 
nellement à sa grande étendue, contenant plus de six cents 
paroisses, trois grandes villes, quinze du troisième ordre et 
quantité de gros bourgs ; que les deux tiers en seront pris 
dans la ville d'Agen, chef-lieu et capitale du pays et le tiers 
restant dans les autres villes et dans la campagne ; 

» Ap Que l'assemblée sera tenue dans la ville d'Agen, 
comme chef-lieu et capitale du pays ; 

» 5» Que le nombre des députés du Tiers-État qui assis- 
teront à l'Assemblée des États Généraux excédera ou tout au 
moins égalera celui des députés du Clergé et de la Noblesse 
réunis ensemble ; 

» 6» Que les voix ne s'y compteront pas par ordre, mais 
par chaque individu opinant ; 

» 7« Que les députés du Tiers-État ne seront nobles de 
race ni anoblis, ne seront juges, fermiers, pensionnaires ni 
ne tiendront aucune charge, ni office, ni emploi du Clergé, 
non plus que des seigneurs, afin qu'ils ne soient gênés, ni 
contraints dans leurs suffrages par aucune espèce de lien 
de la part des deux autres ordres. y> 
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Si la ville d'Agen eut deux délégués sur trois aux États 
de 1614, on voit qu'elle prétendait à la même représentation 
improportionnelle aux États de 1789. Ces préoccupations 
locales allaient être noyées dans le grand courant qui en- 
traînait tout vers les grandes réformes et vers l'unité ! 

Nous examinerons, tout à l'heure, les réponses que les 
paroisses et communautés firent à la communication des 
consuls d'Agen. 



VIII 



A l'autre extrémité de l'Agenais, à Sainte-Foy-la-Grande, 
on se préoccupait aussi d'assurer la prépondérance des dé- 
putés du Tiers aux États Généraux : 

Les habitants de la ville et juridiction de Sainte-Foy supplient Sa 
Majesté : 

lo De leur accorder aux États Généraux une représentation pro- 
portionnée à la richesse et à la population de leur territoire. 

2» Que, dans le nombre général de$ Députés, ceux qui seront élus 
par le Tiers-État ayent, eux seuls, une influence égale à celle des 
deux autres Ordres (la Noblesse et le Clergé J qui n'ont qu'un même 
intérêt. 

3» De vouloir bien observer qu'une égalité numérique entre les 
députés des deux premiers Ordres réunis et ceux du Tiers ne suffirait 
pas pour assurer cette égalité d'influence, attendu le nombre des 
députés des villes et cantons privilégiés qui, quoique pris dans le 
Tiers, auraient un intérêt commun avec ceux des deux premiers 
Ordres. 

4» Qu'afin de conserver au Tiers-État l'égalité d'influence qui 
s'anéantirait malgré la parité et la supériorité même du nombre , si 
chaque Ordre délibérait à part dans l'assemblée des États Généraux, 
il convient que les trois Ordres se tiennent réunis , qu'ils délibèrent 
ensemble et qu'ils votent par tête. 

5» Que les députés du Tiers-État ne puissent être choisis que 
parmi les citoyens qui sont véritablement de cet Ordre. 

14 
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Délibération en commun, vote par tête, — c'était le mot 
d'ordre du Tiers. Mais, avec quelle perspicacité les gens de 
Sainte-Foy dénoncent à l'avance la connivence de la haute 
bourgeoisie privilégiée avec le Clergé et la Noblesse ! 

Entre ces deux manifestes, l'opinion se divisa; les parois- 
ses et communautés plus voisines de la capitale de la pro- 
vince approuvèrent les sept articles des consuls d'Agen ; 
au-delà du Dropt, on se rallia aux cinq articles de Sainle- 
Foy-la-Grande. 

Duras, Villeneuve-de-Péchagut, Pardaillan adhérèrent 
au vœu de Sainte-Foy. 

Voici le procès-verbal qui relate l'adhésion des députés 
de la ville et communauté de Duras : 

Le quatrième janvier mil-sept-cent-quatre-vingl-neuf , ont comparu 
au greffe de Tliôtel de ville de Sainte-Foy sieur Joseph-Pierre Bou- 
cherie de La Mothe, avocat en la Cour, et Joseph-Pcyre de Bou- 
cherie, bourgeois, députés de la ville et communauté de Duras, 
suivant l'acte du 29 décembre dernier, dûment contrôlé audit Duras 
par le sieur Jouan ; en leur dite qualité de députés ont déclaré 
adhérer au vœu de ladite ville et juridiction de Sainte-Foy, en con- 
séquence de TArrêt du Conseil du 5 juillet par la délibération des 
autres parts du 23 de ce mois. Et ont, lesdits sieurs, signé avec 
nous. — RocHEFORT, Secrétaire, 

L'adhésion des gens de Duras aux cinq articles de Sainte- 
Foy portait les signatures que voici : 

Boucherie de La Mothe, premier jurât: — Chabon, curé de 
Duras ; — Cousteau, curé de Baleyssagues ; — Boucherie de Migon, 
ancien officier et procureur syndic ; — Pugol, bourgeois ; — Gros ; 

— La Mothe, ancien jurât; — Pellerin, laboureur; — Peyre de 
Boucherie, bourgeois; — Pastureau, marchand; — Rambaud, 
laboureur; — Damaniou, bourgeois; — Baritaud, bourgeois; — 
Cayrou , chirurgien ; — Vergnol , bourgeois ; — Roquegeoffre , pro- 
cureur d'office ; — Blanchet , bourgeois ; — Montpellier, géomètre ; 

— Jouhanneau Mathieu , bourgeois ; — Bonnefond , laboureur ; — 
Guy Gros ; — La Lunotte , bourgeois ; — Dumas , laboureur ; — 
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Labarthe de Saint-Loubert, écuyer ; — Ghavassier, marchand ; — 
Gayro»y bourgeois ; — Geneteau , laboureur ; — Champreau, labou- 
reur; — Beausoleil, laboureur; — Chaigné, ancien jurât; — Geube, 
laboureur; — David, laboureur; — Beausoleil, traiteur à bœuf; — 
Torlié , laboureur ; — de Beylard , ancien garde du Roi : — Gonstant 
de Fouprat, bourgeois ; — Gros de Jambot, bourgeois ; — Barbe, 
laboureur ; — Larrivet , tisserand ; — Boutin çiîné , chirurgien ; — 
Arpin , meunier ; — Palanque , laboureur ; — Faure , sergent ; — 
Terrier, laboureur; — de Saint-Martin, laboureur; — Martial, la- 
boureur; — Loche, notaire; — Eyssandeau, notaire; — Jude, 
chirurgien ; — Pellerin , laboureur ; — Teyssandier, fils d'un an- 
cien jurât ; — Montségur, bourgeois ; — Pastureau , laboureur ; 
— Lavollée , marchand ; — Lamy, orphèvre (sic) ; — Mestre-Lamo- 
the, bourgeois ; — Bousquet, marchand; — Royre, marchand ; — 
Réaud, laboureur; — Merveillaud, laboureur; -r- David, mar- 
chand ; — Vergier, laboureur ; — Limousin , laboureur ; — Allegret , 
laboureur; — Belleau, laboureur; — Patureau, laboureur; — Fausse, 
marchand ; — Morin des Vignes , bourgeois ; — Duvignaud , sergent 
royal ; — Perraud , marchand ; — d'Auch , maréchal fen^nd ; — 
et le Secrétaire Greffier soussigné. — Contrôlé à Dur as , le pre- 
mier Janvier il 89, par Monsieur Jouan qui a reçu quinze sols. 

Signé : Garles , Secrétaire Greffier. 

Quelques paroisses et communautés voisines d'Agen 
partageaient les idées des rédacteurs du manifeste de 
Sainte-Foy. Elles n'adhérèrent pas à ce manifeste qu'elles 
ignoraient peut-être; mais, elles proposèrent, à Tarticle 5 
du manifeste agenais, un amendement qui indique les 
mêmes préoccupations que celles exprimées en l'article 4 
du vœu de Sainte-Foy. 

Les communes d'Aiguillon, de Blanquefort, de Castel- 
moron, de Laparade, de Guzorn, de Laperche, de Saint- 
Julien de Terrefosse, de Sainte-Ruffme et de Saint-Sulpice 
de Boë exprimèrent, en réponse aux consuls d'Agen, le 
vœu que le nombre des députés du Tiers fût plus considé- 
rable que celui des députés du Clergé et de la Noblesse 
réunis. 
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IX 



Dans les réponses qu'elles adressèrent aux consuls d'Agen 
après avoir délibéré sur les sept articles, les paroisses et 
communautés faisaient connaître la déplorable situation 
des campagnes de TAgenais à la veille des États Généraux. 

Ces documents sont trop précieux et nous touchent de 
trop près pour que nous ne les mettions pas à profit. 

Faire connaître l'ancien régime, c'est assurer des parti- 
sans à la Révolution. 

Les consuls de Marmande demandent l'affranchissement 
du sol, le rétablissement du franc-alleu. 

(( Qui pourrait, disent les habitants deTombebœuf, met- 
tre avec précision , sous les yeux de cette auguste Assem- 
blée, l'état malheureux et déplorable des peuples en général 
et, en particulier, de plusieurs juridictions réduits à la 
dernière misère et sans pain! Tels sont, Messieurs, les trois 
quarts au moins de cette misérable communauté... » 

Et plus loin : 

c( Si donc, Messieurs, le Tiers-État n'est pas appelé et 
admis à cette auguste Assemblée, qui y exposera notre 
détresse et notre tnste situation? Nous disons qu'il n'y a 
que ceux qui ont le malheur d'en ressentir les cruels effets 
qui soient capables d'en peindre le tableau vif et sincère ; 
car. Messieurs, nous osons vous exposer avec vérité que la 
jylupart de nos habitants sont réduits à la famine, sans pou- 
voir leur donner du secours. » 

Dans la réponse de Blanquefort, on lit : 

« Plusieurs de nos concitoyens ont abandonné leurs pos- 
sessions, ne pouvant vivre de leurs produits et acquitter les 
impôts. » 

Pas de commerce. Les habitants sont « obligés de vivre 
de châtaignes et de millet. » 



LES ÉTATS GÉNÉRAUX 213 

A Bonnaguil , a le seigneur de cette juridiction jouit pres- 
que autant de bien noble comme toute la communauté en 
jouit de rural » et les habitants « sont chargés d'une bana- 
lité de moulin dans toute la juridiction. » Toute la taille 
retombait ainsi sur le malheureux habitant des campagnes 
qui payait pour le seigneur. 

A Guzorn, banalité de moulins, banalité de fours; « le 
seigneur jouit noblement des deux tiers du meilleur ter- 
rain. » M. Georges Tholin, à qui nous empruntons la plu- 
part de ces extraits, ajoute en note : « ...Les habitants de 
Guzorn possédant seulement un tiers du territoire et contri- 
buant pour la totalité, payaient, il y a juste un siècle, six ou 
sept fois plus en impôts ou redevsuices qu'aujourd'hui. » 
Nous avons donné plus haut les chiffres qui justifient les 
calculs et les conclusions de notre savant archiviste. 

A Saint-Front, un orateur populaire s'écrie : a Vous êtes 
encore, Messieurs, vexés par la tyrannie des seigneurs qui, 
efi outre la taille de l'immensité des biens fonds qu'ils possè- 
dent, que vous payez pour eux, exercent sur vous des droits 
qu'ils ne se sont arrogés que par la contrainte... 

)) Sa Majesté goûtera donc. Messieurs, qu'il est très juste 
de comprendre les seigneurs à la taille et surtout qu'il ne 
l'est pas moins de s'emparer de tout ce que les prêtres quel- 
conques ont au-delà de leur nécessaire, à la réserve des 
pauvres congruistes qui sont dans l'indigence. » 

Les gens de Lastreilles écrivent aux consuls d*Agen : 
« Nous sommes environnés, Messieurs, de douze ou quinze 
communautés qui bordent le Quercy et le Périgord. C'est 
sans contredit le sol le plus aride et le plus ingrat. Il n'y a 
cependant pas de pays qui supporte plus de charges et qui 
soit plus dans l'esclavage, tant par la glèbe féodale que par 
les banalités et plusieurs autres servitudes établies, dans 
l'origine, pour le soutien de l'État (?), mais qui,. étant deve- 
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nues aujourd'huy à sa charge et à son détriment, ne peuvent 
subsister sans injustice. » 

Parfois, aux jours de profonde misère, les cultivateurs 
sont impuissants à se procurer même des semences. Les 
officiers municipaux de Ferrussac écrivent que « les curés, 
seigneurs et principaux de certains lieux ont prêté leur crédit 
aux pauvres ' malheureux pour leur permettre d'ensemen- 
cer, ï) C'est une avance sur les dîmes. Ils ajoutent : « Cer- 
tains de nos voisins n'ont pas eu de tels curés, seigneurs 
et principaux », et les terres sont restées incultes. C'est la 
famine pour l'année suivante. 

Les consuls d'Agmé -écrivent le 6 janvier 1789 : 
« Nous avons deux cent quatorze journaux de fonds et du 
meilleur qui ne paie rien, qui appartient à M™^ la marquise 
de Caumont. 

» Et nos deux curés qui ont du revenu aux dépens du 
Tiers-État, sçavoir : celui d'Agmé, chef-lieu, son revenu est 
affermé, aujourd'hui, par contrat, deux mille cent livres; et 
celui de Labretonie un tiers de plus. On estime qu'ils se- 
raient assez riches de 1,000 livres chacun. » 

Ceux de Saint-Ferréol écrivent : 

(( Il est de l'injustice la plus criante que quelques misé- 
rables cultivateurs, qui sont souvent embarrassés pour payer 
la taille, soient encore contraints de la payer pour les do- 
maines et pâturages gras de leur seigneur ou de tout autre 
privilégié. » 

La communauté de Blanquefort exprime de justes reven- 
dications en matière de répartition des charges publiques : 

(( Les négociants et les habitants des villes où la taille est 
personnelle, à la faveur de ce qu'ils appellent leurs pnvi- 
lèges, ne payent que peu ou point d'impositions et vivent 
dans l'opulence. Quelques faveurs que méritent les habitants 
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des villes et le commerce, Tagriculture est digne, pour le 
moins, de la même protection. » 

Les négociants échappaient à l'impôt : « Plusieurs négo- 
ciants qui n'ont pas de biens-fonds, écrit-on de Saint-Front, 
vivent dans l'opulence; il serait très juste que ces individus 
payassent une taille raisonnable. » 

Mais les États Généraux sont proches ; la nation va être 
consultée : tous ces maux vont finir. 
Écoutez ces chants de délivrance : 

(( Nous allons toucher au moment de la plus heureuse 
régénération, écrit M. Borie, procureur-syndic de Tournon. 
Nous allons voir disparaître les vestiges d'une féodalité avi- 
lissante, nous allons voir substituer au nom profane qu'un 
préjugé barbare nous avait donné, celui d'hommes libres et 
de citoyens français. Le temps arrive où nous n'aurons plus 
pour règle dans la répartition de l'impôt que la raison et la 
justice. Le temps est arrivé qui va rendre l'honneur à la 
classe des citoyens les plus utiles, au préjudice de ceux qui 
ne le sont pas. » 

A Villeneuve-d'Agénois, on proclame que « la Constitution 
nouvelle doit régénérer toute la France. » 

A Villeneuve-de-Péchagut, six cents citoyens réunis dans 
l'église, au son de la cloche, déclarent : 

« Les droits de la nature vont enfin reprendre leur an- 
cienne prééminence. Nous voyons avec une douce émotion 
que, dans toutes les parties de ce vaste royaume, les cœurs 
s'échauffent pour le bien de l'Humanité. » 

Ils ajoutent, vers la fin de leur procès-verbal : « Le bien 
de la Patrie, les droits de l'Humanité, voilà les sentiments 
qui nous pénètrent ! » 

De Montaigut, on écrit aux consuls d'Agen : « Nous tou- 
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« 

chons au moment d'une révolutwn importante ; la prospérité 
générale doit renaître ; l'impôt va devenir plus égal, dès lors 
moins onéreux ; les droits de l'Humanité sont reconnus. » 

Dans les paroisses de Soumensac et de Malromé, les habi- 
tants comptent sur « la régénération de l'esprit de patrio- 
tisme, altéré par la tiédeur que propageait l'inégalité des 
conditions. » 

Le lecteur se rappelle le mot que j'ai cité de M. de La Bois- 
sière : « Nous n'avions plus de patrie ! » Les habitants de 
Saint-Salvy expriment la même idée sous une autre forme : 
« Nous n'étions connus, disent-ils, comme citoyens que sur 
le registre des impôts. » 

La communauté de Condezaygues exige que désormais la 
Noblesse et le Clergé soient assujettis à des charges propor- 
tionnelles à leurs biens et facultés. C'est l'égalité devant 
l'impôt. 

Ceux de Villeneuve-de-Péchagut écrivent encore : 
« En nous dépouillant tantôt d'une prérogative, tantôt 
d'une autre, en nous éloignant à la fois de tous les emplois 
un peu considérables soit dans l'état ecclésiastique, soit dans 
le civil, soit dans le militaire, les classes supérieures resser- 
raient les nœuds de notremalheureux esclavage. C'est ainsi 
que nous étions prêts à succomber sous le poids des chaînes 
qu'on nous avait forgées dans le silence, sans l'heureuse 
révolution qui se prépare. » 

De Fumel, M. de Troupel, bourgeois, écrit au nom de ses 
concitoyens, aux consuls d'Agen : 

(( C'est le temps. Messieurs, c'est le moment de nous dire 
réciproquement : Expergiscemini — levons-nous ! Atten- 
drons-nous, pour rompre les liens de l'esclavage, d'être 
écrasés par des bombes d'airain ? Quelles circonstances plus 
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favorables pourrions -nous attendre pour revendiquer les 
droits de la Nature? » 

M. de Troupel était avocat. 

Oui, quoi que fasse la Royauté, quels que soient les coups 
d'État que préparent le haut clergé et la noblesse de Cour, 
la Révolution est faite. Le peuple de Paris fit le 14 Juillet et 
sauva r Assemblée et la Nation ; mais', quand on étudie de 
près l'opinion dans les campagnes les plus reculées telles 
que celles que nous venons de parcourir à travers l'Agenais, 
il faut reconnaître que, le coup d'État dirigé contre l'Assem- 
blée eût-il réussi, la Révolution ne se serait pas moins 
accomplie. Si Paris avait failli à son devoir, la Nation était 
résolue à faire le sien et l'on aurait eu quand même « la 
France debout contre les tyrans. » 

Le Tiers-État avait entendu et compris le mot de Sieyès 
qui avait retenti jusqu'au fond des campagnes. Il sait qu'il 
est la Nation. 

« On ne doit pas douter que le Tiers-État, en nombre 
proportionnel , n'ait droit d'assister et de donner sa voix à 
cette Assemblée nationale, projetée pour le bonheur com- 
mun. Il est surprenant que cet article ait donné lieu, dans 
certains cantons, à des discussions affligeantes... » 

Qui écrit cela ? La municipalité de Gastelnau-Grattecambe. 

La commune de La Capelle-Marmande demande que le 
Tiers-État d'Agenais ait un nombre de députés aux États 
Généraux proportionnel à l'étendue de la province et à sa 
population. 

Rlanquefort revendique pour le Tiers-État une représenta- 
tion proportionnelle « de manière que, le Tiers-État faisant 
les vingt-neuf trentièmes de la population, il eût vingt-neuf 
députés sur trente. » * 

La confrérie des Chaudronniers d'Agen représente « le 
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peuple foulé par Tinégalité extrême de l'impôt, par la corvée, 
par la capitation, par le logement des gens de guerre et par 
toutes les charges publiques » et cependant il forme « la plus 
grande partie de la Nation. » 

Le Tiers-État, le peuple aurait pu s'approprier le mot 
d'un publiciste : « Les grands ne sont grands que parce que 
nous sommes à genoux. Levons-nous ! .» 

Le peuple des villes et des campagnes n'était pas seul à 
exiger qu'on le délivrât de l'ancien régime. En dehors des 
princes du sang, du haut clergé et de la noblesse de Cour, 
tout le monde acclamait la révolution inévitable. La Révo- 
lution a été désirée, voulue, accomplie par la Nation tout 
entière, par la noblesse de province, par la bourgeoisie, 
par tout le bas clergé et, cela va sans dire, par le peuple. 



X 



On vient de voir la bourgeoisie consulaire d'Agen se met- 
tre en correspondance avec tous les officiers municipaux de 
la province ; on sait les questions qu'elle leur posa ; on sait 
les réponses qu'ils y firent. 

Qu'on nous permette de rappeler le langage que tenaient 
au Garde des sceaux les magistrats qui composaient le pré- 
sidial et la sénéchaussée d'Agen. 

A la date du 17 décembre 1788, ils adressaient à M. de 
Barentin le remarquable Mémoire qu'on va lire : 

Monseigneur , 

Les arrêts du Conseil du 5 juillet dernier et du 5 octobre suivant 
nous apprennent quelle est la volonté du Roi dans ce grand procès 
national dont la forme doit entraîner le jugement du fond dans la 
prochaine assemblée des États Généraux du Royaume. 
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Ce n'est pas d'aujourd'hui seulement que Sa Majesté a formé le 
projet de cette heureuse régénération qui fixe les regards de l'Europe 
entière ; nous en avons la preuve dans l'édit du mois d'août 1779 
par lequel ce Prince généreux, à peine assis sur son trône, s'est 
principalement occupé du bonheur de ses sujets. 

Il a rais sa principale gloire à commander à une Nation libre ! 

Les restes de cette sei^vitude qui existe encore dans quelques-unes 
de nos provinces (1) a été son premier point de vue pour donner un 
bon exemple à la haute noblesse et , pour détruire ces vestiges d'une 
féodalité rigoureuse, elle invite les engagistes de son Domaine à 
faire comme elle , et pour effectuer le désir que le Roi manifeste à 
cet égard , il autorise les engagistes à réclamer les finances fournies 
par eux ou par leurs ancêtres (2). 

C'est donc un plan formé depuis longtemps d'alléger les malheurs 
des plébéiens , de remettre chaque individu qui porte le nom de 
Français dans une classe qui puisse au moins rapprocher de son 
origine le nom qu'il porte. 

Les officiers du présidial d'Agénois ont un double motif de vous 
présenter. Monseigneur, les conséquences qui résultent du projet 
dont l'accomplissement semble avoir été déterminé par les besoins 
actuels de l'État. 

Qui , mieux qu'eux , est à portée de connaître la triste situation 
du peuple ?, 

Ils sont eux-mêmes dans la classe du Tiers-État. Il doit donc leur 
être permis de deffendie (sic] une cause qui leur est commune avec 
les justiciables. 

Il paraît qu'on s'agite beaucoup, dans le Royaume , pour chercher, 
dans les différentes formes qui ont été pratiquées aux États de Tours, 



(1) En 1789, il y avait encore quinze cent mille serfs répartis dans 
les provinces suivantes : en Bourgogne, en Alsace, en Lorraine, 
dans les Trois Évéchés (Metz , Toul et Verdun) , dans l'Artois , dans 
la Flandre, dans la Champagne, dans la Marche, dans l'Auvergne, 
dans le Bourbonnais, dans le Berry, dans le Nivernais et dans le 
Jura. Ils étaient surtout en terre d'Église. — A. M. 

(2) On sait que Louis XYI affranchit les serfs de son domaine ; 
nous venons de voir que son exemple ne fut suivi ni par la Noblesse, 
ni par le Clergé. — A. M. 
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de Blois, d'Orléans, celle qui doit être choisie pour la prochaine 
Assemblée; on ne fait pas attention que, dans ces temps reculés, 
les privilégiés et le Tiers-État ne furent jamais dans une opposition 
d'intérêts si marquée qu'elle l'est aujourd'hui. 

Il s'agit principalement de payer les dettes de l'État, de remplir 
un grand vide et qui serait encore plus grand si le Tiers-État n'avait 
épuisé ses dernières ressources pour le combler. 

Tant que le Tiers-État a pu supporter le fardeau dont il est accablé, 
on n'a pas songé au moyen extrême d'assembler la Nation pour 
remédier à un mal que le Tiers-État pouvait encore pallier. 

Si les privilégiés sont venus au secours de l'État, ce n'a jamais 
été que par de légers moyens, par des impôts arbitraires dont la 
répaiiition encore plus arbitraire n'a porté aucun soulagement à 
l'impôt foncier, à cette base fondamentale que le Tiers-État ne sau- 
rait entretenir plus longtemps. 

Ce n'est donc que. parce qu'il est entièrement épuisé que les pri- 
vilégiés qui ont grossi leur patrimoine doivent se rappeler de ce 
Tiers-Étcit et trouver un juste équilibre entre tous pour subvenir au 
paiement de la Dette publique ; car, il faut la payer, cette Dette , 
Monseigneur ; il n'est pas un Français qui ne le dise comme nous. 

Mais , le moyen de l'acquitter ? 

Le moyen de trouver, dans cet acquit indispensable, cette égale 
répaiiition si digne d'une Nation juste et éclairée , si , «comme en 
1614, le Tiers-État était représenté parla Noblesse; si, comme alors, 
le Privilège , le Crédit et le plus grand nombre devaient étouffer la 
voix du malheureux plébéien ? 

C'est depuis 1614 que les Privilégiés ont pris cet accroissement si 
funeste à l'État ; c'est de là que dérive cette funeste répartition qu'il 
faut absolument réparer. Il n'est donc pas possible de prendre pour 
modèle une forme d'Assemblée qui a été si funeste à la Nation. 

Par succession de temps , les Privilégiés ont confondu les rangs , 
les dignités, les honneurs qui sont dus à leur naissance avec des 
intérêts réels et pécuniaires. Rien n'est plus difficile que de cesser 
de jouir d'un état acquis et que la prescription semble avoir rendu 
légitime. Le Privilégié dira qu'il a une noblesse à soutenir, qu'il ne 
saurait remplir la distance qui le sépare du Tiers que par une dé- 
pense excessive ; et que , pour jouir de cette dépense , il faut qu'il 
jouisse de l'utilité de son privilège. 
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Ainsi , dans le concours des voix entre le noble et le roturier, si 
le nombre est égal , la grande question doit rester indécise , par la 
raison que l'un ne veut pas perdre et que Tautre veut acquérir ou , 
plutôt , se décharger d'un fardeau qu'il ne peut plus supporter. 

Depuis 1614, sans doute que nos mœurs ont changé ; les senti- 
ments humains ont pris la place de cette ancienne dureté du système 
féodal; mais, à mesure que nos mœurs se sont radoucies, nos besoins 
ont augmenté , la classe des nobles s'est multipliée ; on attache plus 
que jamais des prétentions à la noblesse et à ses privilèges. Quels ne 
seraient donc pas les inconvénients d'une Assemblée dont l'organi- 
sation serait semblable à celle de 1614 où le Tiers-Etat fut le plus 
souvent représenté par des Nobles ? 

Le motif qui va rassembler les diff^'ents États doit avoir pour but 
de payer la dette commune ; et, cependant, chacun des trois Ordres, 
par un sentiment inséparable de l'intérêt individuel, doit chercher à 
contribuer le moins possible- au payement de cette dette. D'après 
cela , il est facile de juger, par la nécessité du paiement à faire , du 
mode que doit avoir la prochaine organisation des États Généraux. 

Quelle que soit cette organisation dès qu'il s'agit de remplir un 
vide, ce vide ne peut être rempli que par celui ou ceux des trois 
Ordres qui en ont les moyens. Il n'est pas de forme qui puisse tenir 
à cet égard ; il faudra toujours en revenir aux mêmes calculs. 

La Dette de l'État est une véritable dette sociale. Dans une société 
endettée , le riche doit payer pour le pamre , quand même ce serait 
par la mauvaise conduite de celui-ci ; mais si le riche l'est devenu 
insensiblement aux dépens du pauvre, c'est une raison de plus prise 
de l'équité pour que celui qui s'est enrichi contribue au paiement 
en raison de sa richesse. 

Ainsi , pour payer les créanciers de l'État , la cotte ou répartition 
du paiement doit être faite comme elle le serait dans une Société 
composée de trois individus qui se trouverait épuisée ; alors , il faut 
consulter non seulement le patrimoine de chaque associé, mais 
encore ses moyens, ses facultés et tout ce qui peut contribuer à 
balancer la masse de la dette et le mode de payement à faire. 

Nous ne pouvons pas savoir. Monseigneur, à quel point est portée, 
dans les différentes Élections ou Pays d'État du Royaume , l'inégalité 
de la répartition dans le payement des Impôts ; mais nous qui som- 
mes en pavs de taille réelle ou territoriale, nous pouvons vous 
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attester la vérité du Tableau ci-après , dont chacun peut déduire les 
conséquences : 

ÉTAT DES SOMMES 

Payées par les propriétaires et habitants de la sénéchaussée 

d'Agénois. 

Gapitation noble payée par quatre cent quatre- 
vingts individus 19,217 livres. 

Celle du Présidial, pour trente et un individus. . 4,053 — 

Celle des Taillables 354,005 — 

Les premier et second vingtième et quatre sols 
pour livre du premier vingtième montent à. . . . 484,344 — 

De cette dernière somme il n'en (sic) est payé par les Privilégiés 
que celle de 72,925 francs pour les recettes, lods et ventes, biens 
fonds nobles et moulins. 

Cette somme de 72,925 francs ne suppose dans les mains des 
Privilégiés de la Sénéchaussée d'Agen qu'un revenu de 663,380 fr., 
tandis qu'on peut mettre en fait — lequel ne saurait être contredit — 
que le revenu de ses fonds nobles et privilégiés se porte à plus de 
deux millions. 

L'inégalité pour ce qui concerne la capitation est encore plus 
sensible, puisque trente et un individus qui forment le corps du 
Présidial payent 4,053 livres , tandis que cinq cents individus envi- 
ron, pris dans la classe des Privilégiés, ne payent que 19,217 livres. 

On peut juger par ces observations quelle doit être la surcharge 
des biens ruraux des fonds taillables. Le Tableau ne saurait en être 
fidèlement représenté parce que les Privilégiés qui possèdent des 
fonds ruraux sont compris dans les rôles du Tiers-État ; mais, cette 
inégale répartition est une suite nécessaire de celles qui viennent 
d'être observées ; d'autant plus qu'en pays de taille réelle tel que le 
nôtre , les fonds nobles en sont affranchis. 

Le pays d'Agénois renferme presque un tiers de fonds nobles, ce 
qui forme une surcharge énorme pour les fonds roturiers. 

Quel est celui qui paye cette surcharge ? Le bourgeois , le culti- 
vateur, l'interprète des lois, l'officier de justice, l'artiste, le négo- 
ciant et tous ceux qui ne sont pas compris dans la classe de ce 
malheureux Privilégié qui, par succession de temps, a absorbé 
toutes les forces de l'État. 
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, Cette inégalité frappante dans la répartition de la somme de l'im- 
pôt est encore soutenue de Fexemption de la corvée, de cet impôt 
uniquement réservé pour le Tiers-État et qui le met le plus souvent 
dans rimpossibilité de payer les autres ; il n'a ni le temps , ni les 
moyens de cultiver un champ qui est son unique ressource. 

On ne ti'ouve ni vérité, ni justice dans cette exemption de la 
corvée. On ne connaît dans l'origine des choses d'autres corvées que 
celles des emphitéotes à l'égard des grands vassaux. Cette charge 
n'a ni ne peut avoir rien de commun avec la faction (confection) ou 
l'entretien des grandes routes. Cette servitude, envisagée sous le 
rapport d'un impôt , doit porter indistinctement sur tous les fonds et 
individus qui participent aux grands avantages qu'elles procurent. 

Il en est de même des logements des gens de guerre. Les Privi- 
légiés n'étant plus, comme autrefois, sujets à l'entretien des troupes, 
doivent être compris dans la classe des contribuables. Le moyen de 
faire à cet égard une juste répartition, c'est d'établir des casernes à 
frais communs et, par ce moyen, le malheureux artisan ne sera pas 
obligé de partager son lit avec le soldat. Il est juste sans doute qu'il 
contribue aux frais de la guerre ; il est citoyen comme les autres ; 
mais , pourquoi cet autre citoyen qui en retire de plus grands avan- 
tages , n'y contribuerait-il pas ? 

Il est encore un impôt qui frappe sur la tête de l'artisan de cette 
ville : c'est le don gratuit. Cet impôt, en gênant la facilité du com- 
merce , enlève à ce malheureux artisan tout le fruit de son industrie 
et l'oblige le plus souvent à abandonner un petit commerce qui 
faisait vivre sa famille. 

Il semble qu'à mesure que la population augmente, de nouvelles 
entraves se forgent pour la détruire. 

Nous ne vous donnerons à cet égard , Monseigneur, qu'un aperçu 

des inconvénients inséparables de cette extrême inégalité dans la 

répartition des charges qu'on appelle publiques, mais qui ne portent 

jamais que sur cette même classe de citoyens qui ont tant d'intérêt 

que leur voix se fasse entendre à l'assemblée des États Généraux. 

Nous devons compter sur le rôle de nos officiers municipaux qui 
n'ont pas manqué, sans doute, de vous présenter, dans un moment 
si précieux, le détail des malheurs qui accablent le tiers-état de la 
cité. 

Quant à nous, Monseigneur, nous sommes, dans ce moment, 
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l'écho d'une vaste Sénéchaussée, des habitants des campagnes, d'un 
peuple peu instruit des conséquences qui résultent de l'organisation 
d'une Assemblée dont ils igrlorent peut-être les approches (1). 

Cette Assemblée ne présente que des incertitudes et des dangers 
pour le Tiers-État , quand même le nombre de ses représentants sur- 
passerait celui des Privilégiés, si les voix ne doivent pas se compter 
par tête. 

Il ne faut pas qu'une convocation si désirée par la nation fasse 
perdre de vue les besoins de l'État qui doivent rassembler les trois 
Ordres. Dans ce moment^ ce n'est qu'un intérêt général qui doit 
produire un concours réciproque, un combat de générosité, des 
sacrifices à faire , parce qu'ils sont vus de loin. 

Mais , combien le rapprochement des divers intérêts doit changer 
de face dans ce grand jour qui doit fixer à jamais les droits de cha- 
que Ordre , dans un concours où le privilégié a acquis tant de suffra- 
ges depuis 1614, qui en acquiert chaque jour par la multiplicité des 
moyens que la vénalité a introduits, moyens qui ont enlevé au 
Tiers-État la plus riche portion de lui-même et ne lui laissent aujour- 
d'hui qu'un fardeau d'autant plus accablant qu'il porte sur moins de 
têtes ! 

Les descendants de cette ancienne noblesse célébrée dans nos 
fastes peuvent avoir des prétentions à des privilèges que leurs ancê- 
tres avaient acquis à titre glorieux; mais, ont-ils pu transférer dans 
des mains étrangères la récompense de leurs sei'vices personnels? 
Le noble qui ne l'était pas en 1614 peut-il prétendre au même privi- 
lège qui présida à cette Assemblée? Faudra-t-il qu'un préjugé 
national résiste à la nécessité et entraîne la chute de l'Empire ? 

Dans l'ordre naturel de la société, la contribution devrait être 
respective et relative à la fortune du contribuable; mais, cette loi 
est bien plus impérieuse dans un besoin d'État où tous les secours 
devraient se réunir indistinctement , comme qui défend sa patrie de 
l'invasion de ses ennemis. 

Dans ce dévouement patriotique, les États ne sont pas confondus; 
l'un commande , l'autre obéit. Les différents degrés de gloire et de 



(1) Je ne puis m'empêcher de faire remarquer l'ignorance — vraie 
ou feinte — dans laquelle paraissent les officiers du Présidial, du 
véritable état de l'opinion. Cela arrive parfois aux magistrats ! 

A. M. 
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récompense se comptent par la différence des rangs et des États ; 
mais, chacun paie également de sa personne. 

La noblesse du pays d'Agénois est pénétrée de cette vérité ; bien 
loin d'envier aux nobles des autres provinces l'exemption territoriale 
dont ils jouissent, on la voit s'empresser de venir au secours du 
Tiers-État et réclamer en sa faveur, tant pour les États Généraux que 
pour ceux de la province, une organisation proportionnelle qui, en 
remplissant la volonté du Roi, puisse maintenir parmi tous les Ordres 
cet heureux équilibre d'où dépendent toute la gloire et la force de 
l'État. 

Comment se peut-il que , sous le règne d'un Prince qui n'a désiré 
que le bien depuis qu'il est monté sur le trône, ses peuples aient été 
livrés à la merci du pouvoir arbitraire et des déprédations ? 

Nous voici enfin au terme de nos maux, tant il est vrai que les 
plus grands Ministres font toujours connaître les grands Rois ! 

Tel est. Monseigneur, le vœu des Officiers du Présidial d'Agen 
dans leur intérêt et dans celui des justiciables qui doit être le 
même. 

Arrêté dans la Chambre du Conseil, le 17 décembre 1788. 

Signés : La Fitte , lieutenant général ; — Uchard , 
lieutenant particulier ; — Groussou ; — Daubas ; 
— CosTAs ; — Barbet de Roux ; — Le Roux ; — ■ 
Bergognié ; — Martinelli, avocat du Roi; — La 
Boissiére, avocat du Roi. 

A tous ces avis, la Royauté, qui retardait constamment 
sur l'opinion, resta sourde; elle résista aux conseils de ses 
meilleurs amis ; au Tiers-État elle refusa la délibération en 
commun et le vote "par tète. 

Le Résultat du Conseil du 27 décembre accordait seu- 
lement : 

« 1® Que les députés aux États Généraux seraient au 
moins au nombre de mille ; 

» 2» Que ce nombre serait formé , autant qu'il serait pos- 
sible, en raison de la population et des contributions de 
chaque bailliage; 

15 
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» 3« Que le nombre des députés du Tiers-État serait égal 
à celui des deux autres Ordres réunis. » 

Et c'était tout ! 

La Royauté ne s'était pas laissé fléchir par les bénédic- 
tions, Tamour enthousiaste dont le peuple l'avait comblée. 
Elle demeurait du côté des privilégiés contre la Nation. 



XI 



Le 24 janvier 1789, les Lettres de convocation furent 
expédiées avec le Règlement fait par le Roi pour V exé- 
cution des lettres de convocation. 

De la correspondance entre M. de Lafitte d'une part, et 
Barentin et Necker de l'autre, il semble résulter que le 
ministère envoyait à ses agents en province des instructions 
secrètes pour pe^er sur l'opinion publique et diriger les 
élections. 

A la date du 19 février, M. de Lafitte écrit au Garde des 
sceaux Barentin cette mystérieuse lettre : 

Monseigneur, 

J'ai reçu les ordres du Roi et les vôtres ; la publication est faite 
de ce matin. Lundi, 23, les affiches et assignations. La première 
assemblée générale fixée au 12 mars. 

Comptez, Monseigneur, sur le zèle et le secret; mais, il est 
difficile de bien faire en si peu de temps. 

J*ai lu et pesé vos instructions : on peut embarrasser les effets 
de V influence ; mais, la couper, c'est impossible, malgré le bref 
délai. On pourrait presque dire du temps que vous me donnez que 
c'est trop ou trop peu. 

Je suis, avec un profond respect. Monseigneur, votre très humble, 

La Fitte, lieutenant général. 
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Quelles étaient ces instructions données par M. de Baren- 
tin ? Quelle était cette influence dont le Lieutenant général 
recevait la secrète mission de combattre les effets? Barentin, 
attaché au parti de la Cour, avec les Broglie, les Breteuil, 
jouait-il déjà un jeu à rencontre de Necker? 

Nous signalons ce point, laissant à d'autres le soin de 
l'élucider. Peut-être faut-il chercher dans les secrètes ins- 
tructions de M. de Barentin l'explication et la justification 
de l'attitude au moins singulière de M. de Lafitte dans les 
derniers jours consacrés aux opérations électorales de 
mars 1789. 

Les Lettres de convocation et le Règlement du 24 janvier 
mirent du temps à arriver jusqu'à Agen. Ce n'est, en effet, 
que le 22 février que Lafitte en accuse réception à M. de 
Barentin p^r la lettre suivante : 

Monseigneur , 

Le ballot des Lettres et Règlements, contenant 500 de chaque 
espèce, viennent dem'arriver, mais trop tard. J'ai pris le Règlement 
chez mon imprimeur et toute la machine a déjà son allure dans ce 
ressort. 

J'ai trente lieues de long sur dix-huit de profondeur, des chemins 
affreux, quatre cent cinquante-une paroisses et l'huissier, mon bras 
droit, sur le grabat. Je payerai ma faute; je l'accuse; mais, j'expose 
les motifs. 

L'assemblée élémentaire pour la ville- et juridiction, samedi, 28, 
et lundi, 2 mars. La première assemblée générale, jeudi, 12. 

Ma santé se dérange; si je ne puis continuer, mon suppléant, 
M. de Saint-Philip, vaut mieux que moi. 

Je suis, etc. La Fitte. 

A la suite du Règlement se trouvait un état « des villes des 
pays d'Élection qui devaient envoyer plus de quatre députés 
aux assemblées de bailliages et sénéchaussées et le nombre 
de députés que chacune y enverra. » 

La ville d'Agen ne figurait pas dans cet état. 
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Les consuls écrivirent à Necker, à la date du 19 février, 
pour réclamer contre cette omission : 

Il serait douloureux pour la ville d'Agen, disent-ils, dont la popu- 
lation est de dix-sept à dix-huit mille âmes, d'avoir à l'assemblée 
générale de la Sénéchaussée un nombre de députés inférieur à celui 
des villes plus petites et moins peuplées dont elle est environnée, 
telles que Moissac, Gahors, Auch et Lectoure qui, toutes, ont sur 
l'état un nombre fixe de députés supérieur à la ville d'Agen ; elle est 
véritablement affligée d'avoir démérité au point d'être privée d'une 
distinction qu'elle semble mériter par sa population, par son étendue, 
par son commerce et, surtout, par sa fidélité et son respect pour son 
souverain. 

Necker ne répondit que le 44 mars : 

Vos réclamations du 17 février. Messieurs, ont été examinées par 
MM. les Commissaires du Conseil chargés par le Roi de -traiter les 
affaires relatives à la convocation , et , d'après leur avis , M. le Garde 
des Sceaux vous a fait parvenir les décisions de Sa Majesté. Je me 
réfère à ce (jue ce Ministre vous a écrit. 

Je suis avec un parfait attachement. Messieurs, votre très-humble 

et très-obéissant serviteur. 

Necker. 

Les Commissaires du Conseil avaient depuis longtemps 
donné satisfaction aux Consuls et leur décision était arrivée 
à Agen avant que M. de Lafitte n'eut donné à ces dei'niers 
Tordre suivant pour la convocation des assemblées pri- 
maires : 

Messieurs les Consuls auront la bonté de faire trompetter, ven- 
dredi, samedi et dimanche prochain^ que l'assemblée élémentaire 
des quatre provinces de la ville d'Agen est fixée à lundi , '2 mars , à 
huit heures du matin, dans l'église des R. P. Jacobins et que, pour 
y avoir entrée, il faut avoir vingt-cinq ans, être domicilié et rap- 
porter un certificat comme on est compris au rôle des impositions. 
— Voyez le Règlement, art. 25. — A Agen, ce 23 février 1789. 

La Fitte, lieutenant général. 
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Le 26, le Lieutenant général écrivait à Barentin : 
Monseigneur, 

Tout conspire contre le bien, jusqu'aux éléments et, depuis di- 
manche, il a* plu sans relâche, à déluge, av€c un vent si terrible 
que les barques ont été abandonnées au fil de l'eau. 

Les opérations élémentaires en seront retardées; mais, s'il ne 
survient d'autre empêchement, l'Assemblée générale n'en souffrira 
point. 

Je suis avec un profond respect, etc. 

La Fitte. 

Le temps se calma et , le 2 mars , les électeurs des quatre 
paroisses de la ville purent se réunir dans l'église des Jaco- 
bins, sous la présidence de M. de Lafitte. Après avoir lon- 
guement et mûrement délibéré, ils élirent leurs quatre 
députés à l'Assemblée générale. 

Furent désignés : 

Pour la paroisse de Saint-Étienne, qui comptait 900 feux, 
M. Jean-Ghrysostome de Lacuée, conseiller assesseur, lieu- 
tenant assesseur au présidial ; 

Pour la paroisse Saint-Gaprais, qui comprenait 320 feux, 
M. François Bergognié, conseiller du Roi; 

Pour la paroisse Saint-Hilaire, 334 feux, M. Jean-Baptiste 
de La Boissière, avocat du roi au présidial; 

Et pour la paroisse Sainte-Foi, qui était de 334 feux, 
M. Auguste Gounon, négociant. 

Déjà, le 28 février, les électeurs des vingt-huit paroisses 
rurales de la juridiction d'Agen s'étaient réunis au chef-lieu 
de la juridiction, dans l'église des Jacobins. Ils déposèrent 
sur le bureau les Gabiers de doléances des paroisses et Ton 
désigna deux électeurs-délégués par paroisse ; il n'y eut 
d'exception que pour les communes de Monbusq et de Fou- 
layronnes qui avaient plus de deux cents feux [Voir plus 
haut la procédure que nous avons décrite!, et qui nommèrent 
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chacune trois électeurs (1). Seules, les paroisses ou com- 
munautés de Saint-Caprais-de-l'Herm qui comptait seize 
feux, de Serres qui en avait trente-deux, de Monréal, cent- 
un feux, et de Saint-Hilaire-Cotayrac qui avait cent-un 
feux , ne s'étaient pas fait représenter. La juridiction d'Agen 
comprenait, en tout, quatre mille deux cent soixante-treize 
feux. 



Le jour fixé pour la réunion générale, à Agen, de tous les 
électeurs élus des paroisses et communautés de la séné- 
chaussée, approchait. 

Le 8 mars, M. de Lafitle écrivait au Garde des sceaux 
cette lettre curieuse à plus d'un titre : 



Rien de nouveau ; un public ingrat qui outrage ou calomnie ceux 
qui le servent. 

C'est ce qui se pratique tous les jours et partout ; mais , lorsqu'on 
n'a pas longtemps à souflrir, il faut prendre patience. 

M. le bailly de Bruîllois m'a fait un acte que voici, avec ma 
réponse. Ce magistrat est bien léger (2). 

Notre assemblée générale toiyours pour le lundi , 12. 

Quelques paroisses peivJues dans des pays affreux et éloignés 
auront reçu les assignations trop lard; mais, je ne puis triompher 
des éléments. 

Je vous supplie, Monseignear, de décider une tlièse, ces deux 

i" Si le Pracureur du Roi jieut être en mâme temps dépulé- 
électeur? 



(i) Voir aux pièces annexes le tableau des paroisses et de leurs 
(lé pulés-dé légués à l'Assemblée générale. 
(2) Voir iiii Brouillois. 
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• 
2» Si les personnes domiciliées à Paris peuvent se faire nommer 

Électeurs par la paroisse de Saint-Cloud , par cela* seul qu'elles ont 

du bien à Saint-Cloud ? 

Je suis, avec un profond respect, Monseigneur, votre très humble, 

^ La Fitte. 

M. de Lafitte pose évidemment deux questions qui l'in- 
téressent personnellement. 

Le Garde des sceaux ne s'y méprend pas. A la date du 
18 mars — un peu tard, puisque l'assemblée générale était 
flxée au 12 — il répond : 

Vous me demandez , Monsieur, si vous pouvez être à la fois Pro- 
cureur du Roi et député-électeur et si des personnes domiciliées à 
Paris peuvent se faire nommer dans la paroisse de Saint-Cloud , par 
la seule raison qu'elles y possèdent des terres. 

Il n'est pas douteux que tous les propriétaires ne soient dans le cas 
d'être choisis pour les représentants des paroisses dans lesquelles 
sont situées leurs terres, quel que soit leur domicile. L'office dont 
vous êtes pourvu n'est point incompatible avec la qualité de député- 
électeur. 

Je suis. Monsieur, votre affectionné à vous servir. 

Barentin. 

Quelles étaient les préoccupations personnelles du Lieu- 
tenant général? Il ne pouvait songer, le 8 mars, à se faire 
élire à Agen, où les électeurs avaient été désignés le 2 du 
même mois. Dans les provinces de la sénéchaussée, les 
électeurs avaient été désignés antérieurement à sa lettre. 
Sachant que tout électeur était éligible, avait-il le désir de 
poser sa candidature devant l'Assemblée générale du Tiers, 
dont il se targuait de faire partie? Ou bien, comme proprié- 
taire dans le Brouillois, avait-il le dessein de se faire dési- 
gner comme électeur et de participer, directement ou par 
procuration, aux opérations électorales de l'Armagnac? Les 
élections élémentaires et de paroisse avaient été, en effet, 
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retardées dans le bailliage de Laplume dont faisait partie le 
comté d'Astaflfort. 

A défaut de documents précis, il serait téméraire de se 
prononcer. Mais, nous avons cru devoir publier les deux 
lettres échangées entre MM. de Lafitte et Barentin, parce 
qu'elles nous paraissent jeter quelque jour sur la nervosité 
dont le Lieutenant général va désormais faire preuve. 

D'ailleurs, la réponse si catégorique de M. de Barentin est 
une pièce nouvelle à l'appui de cette opinion que le Gouver- 
nement d'alors poussa ouvertement tous ses agents à péné- 
trer dans les collèges électoraux du Tiers et, au besoin, à s'y 
faire élire comme députés aux États Généraux. Il s'assurait 
ainsi, jusque dans le Tiers-État, une influence favorable aux 
vues de la Cour. 

XIII 



Avant de décrire la réunion en assemblée générale des 
électeurs des trois Ordres au chef-lieu de la sénéchaussée; il 
nous faut revenir en arrière et exposer les difficultés qui se 
produisirent dans quelques juridictions et, notamment, à 
Marmande. 

Pour conserver à cet exposé toute sa sincérité, nous ne 
saurions mieux faire que de publier le texte même du très 
curieux « Mémoire adressé au Roi par les habitants de la 
campagne de Marmande contre la Jurade de ladite ville » : 

ADRESSE AU ROI 

Des habitants de Coiissan, Saint-Perdon, Garrigue, Bouillas, 
Magdeleine, Beissac, Masseur , Beaupuy et Tibras. 

Sire, 

Les habitants des paroisses de Coussan , Saint-Perdon , Garrigue , 
Rouillas , Magdeleine , Beissac , Masseur, Reaupuy et Tibras , juridic- 
lionnaires de la ville de Marmande, vos fidèles sujets, pénétrés de 
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respect, d*amour et de reconnaissance pour Votre Majesté Très- 
Chrétienne, ont l'honneur de vous représenter très-humblement 
que votre Règlement pour la convocation des États Généraux assu- 
rait aux représentants (soussignés) des députés pour présenter leurs 
Cahiers des plaintes et doléances de la Sénéchaussée d'Agen. 

Mais, les Officiers municipaux concertés avec les Juges de ladite 
ville de Marmande , s' écartant de ce que Votre Majesté leur avait 
prescrit dans ledit Règlement, ne voulurent pas permettre que les 
dits représentants fissent l'élection de leurs députés et le Juge se 
refusa même à charger son procès-verbal de leur protestation ; 

De manière que la Ville eut quatre députés conformément au 
Règlement de Votre Majesté, pris illégalement dans le seul corps de 
municipalité, et les neuf paroisses de la Juridiction qui devaient en 
avoir dix-huit n'en ont eu aucun. 

A l'appui de ces stratagèmes injustes et indécents, le corps muni- 
cipal se flattait que la forme corrompue de l'administration, les 
abus, les injustices et l'authorité (sic) absolue de cette communauté 
resteraient inconnues à Votre Majesté et continuerait à s'en préva- 
loir comme elle a fait jusqu'à présent poUr opprimer les repré- 
sentants (i). 

Votre sage prévoyance. Sire, y a obvié en permettant à chaque 
individu de votre Royaume de se pourvoir par devant Votre Majesté 
par voix (sic) de représentation sur toutes les opérations relatives à 
voire Règlement et en assurant votre bonne volonté et affection pour 
le bien de tous et de chacun de vos sujets. 

Les Représentants (soussignés) vous supplient , Sire , de leur per- 
mettre de vous observer très humblement que la ville et juridiction 
doivent fraterniser en tout ce qui peut concerner les charges et 
descharges /sic/, n'y ayant aucun règlement ou aucun accord qui 
fixe rien à cet égard ; d'après cette observation, lesdits représentants 
se plaignent que la manière despotique avec laquelle la communauté 
les traite brise les règles de la fraternité ou rapproche la servitude. 

io Les paroisses n'ont point de syndics nommés par elles pour 
assister aux assemblées de communauté , pour prendre connaissance 
des affaires, représenter, conseiller et délibérer sur les points en 



(1) Les représentants désignent, bien entendu, les auteurs de la 
présente représentation ou requête. — A. M. 
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question qui sont proposés et prendre le plus expédient ou favo- 
rable à ladite communauté. 

2o Les baux à ferme des revenus ou droits de la communauté se 
font à rinsu des Juridictionnaires , ce qui peut favoriser à prendre 
des pots*-de-vin ou deniers-aveugles qui ne tournent pas à leur avan- 
tage. 

3» Les comptes des officiers municipaux dont la recette est consi- 
dérable eu égard à la dépense apparente, se rendant secrètement 
entre le corps [de ville) sans y appeler les Juridictionnaires pour les 
examiner, débattre, rejeter ou approuver, le vuide de la caisse fait 
présumer beaucoup de complaisance respective dans les arrêtés des 
dits comptes. 

4» Les Juridictionnaires ne sont point appelés pour délibérer sur 
les dépenses des réjouissances ordonnées ou volontaires, encore 
moins pour en profiter. 

5® Quand il y a eu des atteliers (sic) de charité , les pauvres de la 
campagne n'ont pas été mandés ou avertis et s'ils se sont présentés 
d'eux-mêmes, les uns ont été renvoyés et les autres moins payés que 
ceux de la ville. 

6o Le corps municipal , vu la grande misère de cette année , a eu 
la charité de faire distribuer du pain aux pauvres de la ville sans en 
instruire ceux de la juridiction et la distribution se serait achevée si 
le Curé de la campagne ne s'en était pas plaint; malgré tout, les 
pauvres de la juridiction n'ont pas profité du quart de ce qui leur 
devait revenir. 

70 L'hôpital qui est fondé tant pour la campagne que pour la ville 
est administré par un bureau qui n'est composé que des gens de la 
ville , ce qui a beaucoup contribué pour la perte de ses capitaux et 
fait que les pauvres de la campagne n'y sont pas toujours reçus ni 
bien soignés. 

8® Le mande pour la capitation est envoyé en commun aux offi- 
ciers qui en font la division pour la ville et la campagne, font dresser 
le rolle des cottes à leur gré et volonté et mandent les collecteurs 
pour les venir chercher et en faire la livrée. C'est une contravention 
formelle aux règlements de la Cour des Aides. On observe que la 
ville est moins cotisée que la campagne et que , même , les métayers 
et vignerons des officiers municipaux (le sont) moins que les autres. 

90 Les officiers municipaux font, à l'hôtel de ville, le tableau de 
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ceux qui doivent faire la levée des deniers royaux et le changent à 
volonté , ce qui est aussi contre le Règlement de la susdite Cour. 

IQo Les paroisses qui forment la juridiction de ladite ville ne sont 
habitées que par des laboureurs ou vignerons que les ordonnances 
recommandent de ménager dans le tirage des milices; néanmoins, 
on n'a pas fait, pendant deux ans, de miliciens dans la ville et la 
campagne les a faits. L'exemption pour les laboureurs doit s'étendre 
aussi pour les vignerons; dans ce pays , à l'aide du bétail, on est 
moins embarrassé pour cultiver les terres que pour les vignes. 
L'avantage de tous les États serait que la milice se fit par une contri- 
bution proportionnée de tous les États. 

11» La communauté a interrompu la liberté à chaque paroisse 
d'avoir une boucherie et, parce coup d'autorité contraire au droit 
public, on est obligé, pour le moindre besoin, de faire courir plus 
d'une lieue. On est d'ailleurs privé d'un petit secours (1) qui trou- 
verait sa place. 

12» La Communauté a toujours fait à grands frais l'achat des 
charges municipales, par un espoir de domination et d'intérêt par- 
ticulier, ce qui a privé la juridiction d'un grand soulagement et a 
entretenu une mauvaise administration. 

13» Les jurais qui sortent de charge nomment les entrants, ce qui 
donne lieu à de mauvaises élections qu'on éviterait si une assemblée 
de tous les Ordres faisait le choix parmi les nobles et le tiers-état qui 
habitent la ville. 

14» Les valets de ville sont payés aux dépens de la communauté ; 
ils doivent donc servir pour la ville et la campagne ; néanmoins, les 
jurats se contentent de faire passer les ordres à quelques habitants 
de la campagne et leur ordonnent , sous peine de désobéissance , de 
les faire courir dans les campagnes et ils deviennent par là les valets 
des valets de ville. 

iS» Quoique les Juridictionnaires fassent ces représentations avec 
honnêteté pour se défendre des injustices et soutenir leurs droits , ils 
sont souvent maltraités par menaces et insultes ; tels airs d'autorité 
et d'arrogance doivent être proscrits entre les habitants d'une ville et 
d'une campagne qui doivent fraterniser. 

16o Les officiers municipaux négligent la police dans les fêtes 
votives des paroisses de la juridiction, excepté dans celle de l'annexe 

(1) Bénéfice. 
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de la ville. On a le désagrément de voir des querelles, des batteries, 
des meurtres , ravager, voler, gâter les fruits , enfin profaner la sain- 
teté de la fête par toutes sortes d'horreurs. 

17° La Communauté, [quand elle] veut agir ou défendre contre 
la juridiction , puise dans la caisse commune et, à la faveur de cette 
ressource , impose ses caprices et en impose aux représentants. Un 
fait qui regarde la paroisse de Beaupuy et qu'on voit avec méconten- 
tement en convaincra Votre Majesté ; 

L'église de Beaupuy se trouvant en mauvais état, lors de sa visite 
l'évêque diocésain ordonna qu'elle sera réparée dans un an. L'or- 
donnance est du 48 juin 4750. Le syndic ne négligea rien pour par- 
venir à l'exécution de ladite ordonnance ; mais , il fut contrarié 
plusieurs fois par l'enlèvement des pièces. Il fallut revenir plusieurs 
fois devant Monsieur l'Évêque pour une seconde ordonnance qui 
fixât les réparations de ladite église qui étaient devenues plus consi- 
dérables. M. l'Évoque, surpris de l'inexécution de la première, rend 
la seconde le 47 septembre 4778. A l'appui de cette ordonnance, le 
syndic reprit ses agis (sic) et à même d'obtenir une imposition sur 
la ville et la campagne, la Communauté déclara qu'au moyen de la 
vente de l'ancienne maison presbytériale , elle parfournirait aux frais 
de l'adjudication. Le syndic, enchanté de la promesse de la Commu- 
nauté qu'il croyait sincère , fit la remise des pièces. Ce ne fut qu'un 
jeu ; car, malgré les importunités du syndic, la Communauté restait 
censément la gardienne des pièces. Il revint à la charge devant 
l'Évêque. M. le Commissaire rend, après avoir pris l'avis de son 
subdélégué, plusieurs ordonnances que les habitants de Beaupuy 
ont constamment exécutées. Le Conseil rendit alors un arrêt pour 
l'imposition et M. l'Intendant décida la levée du montant de l'adju- 
dication. 

Tout paraissait aplani. 

Mais, les jugements les plus justes ne sont pas sans contradicteurs. 

Les Jurats , forcés de faire faire le rôle pour la levée , consultent 
les avocats de leur corps pour trouver un expédient de s'en défendre, 
les payent bien et, à la faveur de ce traitement, ils délibèrent de se 
rendre opposants envers l'arrêt du Conseil , dressent l'acte d'opposi- 
tion et le font signifier au subdélégué seulement. 

Les habitants dudit Beaupuy, trompés dans leur attente, agissent 
auprès du subdélégué pour la remise de leurs pièces et opposition. Il 
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s'y refusa en les flattant qu'il faisait revenir la Communauté pour 
le rôle et la levée du montant de l'adjudication. 

La chose resta longtemps dans cet état ; mais , les habitants de 
Beaupuy ne devaient plus compter sur les promesses du subdélégué, 
en portant leur plainte à M. l'Intendant qui renvoya à son subdé- 
légué pour l'instruire. Le subdélégiié , sans mot dire aux habitants 
de Beaupuy, en avertit les jurats de Marmande et, crachant sur son 
ouvrage, rapporte, contre la vérité, que la communauté n'a eu 
aucune connaissance de cette affaire, que le devis fait par M. La- 
quette, architecte néanmoins alors de M. l'Intendant, conforme à 
l'ordonnance de l'Évêque et approuvé par quatre principaux biens- 
tenants résidents hors la paroisse, est contre les règles de l'art et 
trop chargé. 

Il n'était pas difficile de tromper la religion du Commissaire 
départi ; il envoya secrètement un architecte qui passe par Mar- 
mande, est fêté avec MM. les Jurats. Ils se rendent, dans un cor- 
tège imposant, pour dresser procès-verbal de l'état de l'église. Il ne 
fut pas difficile de s'apercevoir que ledit architecte était à la dispo- 
sition des jurats. Néanmoins, le sieur curé de Beaupuy, qui souf- 
frait de la méchante contrariété à l'ordonnance de M. l'Évêque , tâ- 
chait de faire coucher sur le procès-verbal les raisons qui l'étayaient. 

Cela fait, il fut convenu que le verbal serait mis sous les yeux de 
M. l'Intendant qui rendrait son jugement et qu'après , le devis serait 
fait. 

Un an après ce procès-verbal , sans donner connaissance aux habi- 
tants- ni du jugement de M. l'Intendant, ni du devis, l'adjudication 
des réparations de l'église de Beaupuy se fait. Les habitants du dit 
Beaupuy ne s'en formalisèrent pas , la laissent faire et , bien qu'il y 
ait plus de trois ans passés , la communauté et le subdélégué n'ont 
rien fait. 

Les représentants supplient votre Majesté, d'après cette manœuvre 
du subdélégué et des officiers municipaux , de donner les ordres les 
plus rigoureux et les plus prompts pour réparer ladite église et' 
dédommager les premiers adjudicataires de leurs avances, frais et 
travail. 

Recevez, Sire, avec toutes les excuses des représentants sur la 
mauvaise littérature de leur supplique ; ils n'ont pu acheter le , 
secours d'une main étrangère ; ils sont sans bourse et celle de la 
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commune, mal nommée, est fermée pour eux. Ils sont tels écrivains 
dans leur cause plus accoutumés à avoir à la main Faiguillon et la 
bêche que la plume. Ils en sont sans inquiétude ; Votre Majesté ne 
juge pas sur l'érudition des écrits , mais sur les raisons et vérités 
qu'ils contiennent. Les tours et détours artificiellement rangés don- 
nent de la méfiance , et par son attention elle en découvre le vice ; la 
vérité à ses yeux toute nue décèle la fausseté masquée. Toute la 
crainte des représentants est de fatiguer sa* patience. Mais , Sire , 
chargez ce Ministre sage, juste et profond (1) d'examiner leurs 
plaintes et doléances. Le jugement ou règlement qui interviendra 
sera reçu des représentants avec joie et satisfaction. 

Si déjà ce Ministre si digne de votre choix n'assure pas , sous votre 
protection et confiance , l'équilibre entre les trois Ordres et dans 
chaque Etat, c'est-à-dire entre les communautés et juridictions, du 
moins en donne-t-il la plus grande espérance. 

Daignez, Sire, avoir pour agréable l'offrande de la reconnaissance 
des représentants qui n'a d'autres bornes que leur faiblesse. Ils 
seront toujours prêts à employer, avec ferveur et sans regret, vœux, 
prières, travail, fatigue, courage, bravoure, la vie même, en un 
mot, tout pour la félicité et prospérité de votre personne, de la 
Reine , de votre auguste Famille et le bonheur de votre Royaume. 

Signés : 

Berriat, de la paroisse de Coussan ; — Michel 
Recoquillon, de la paroisse de Beisac; — 
Urbain Tourmillac, de Beaupuy ; — Pierre 
Lalande, de Beaupuy ; — Sens ; — DiTpin ; 
— Prévôt, de Masseur ; — Lamarghe , syndic 
de Beaupuy; — Labory, syndic de Beaupuy; 

— DUPIN. 

Nous avons, dans ce document, le seul exemplaire qui 
nous reste, pour TAgénois, de ces Cahiers de plaintes et 
doléances que les paroisses et communautés durent dresser. 
A ce titre, le Cahier des habitants de la « campagne de Mar- 
mande » méritait d'être reproduit. C'est, à d'autres égards, 

(1) Necker, en qui tous les Cahiers décèlent une confiance pro- 
fonde. 
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un document d'autant plus précieux qu'il est unique et qu'il 
nous montre, pris sur le vif, l'état dans lequel se débattaient 
les populations rurales sous l'ancien régime, à la veille 
même de la Révolution. Quand elles n'étaient pas pressurées 
par la noblesse et le clergé, elles étaient exploitées par la 
bourgeoisie des villes avec la complicité des fonctionnaires 
locaux, des subdélégués et des Intendants eux-mêmes. Elles 
n'avaient pas même part à la charité publique qu'elles ali- 
mentaient de leurs sueurs. Aux fréquentes époques où sévis- 
sait la misère , les travailleurs des champs étaient exclus des 
ateliers de charité. Les paysans n'étaient admis ni dans les 
conseils de la ville, ni dans les fêtes, ni dans les délibérations 
populaires. Ils ne pouvaient entrer nulle part — non pas 
même à l'hôpital. Dans la répartition des charges, étant les 
plus pauvres, ils étaient les plus chargés. C'est un préjugé 
de croire que les franchises des villes profitaient à la liberté 
des campagnes environnantes. Les villes exerçaient des 
exactions, établissaient et exigeaient des droits au profit de 
leurs bourgeoisies, tout comme les seigneurs dans leurs sei- 
gneuries. C'est un fait à remarquer que les bourgeois de 
Marmande avaient dépossédé à leur profit les paroisses sub- 
urbaines de leurs boucheries. Hors des murs, les populations 
rurales, dans des rixes trop fréquentes, pouvaient s'assom- 
mer, s'exterminer; la bourgeoisie municipale, chargée de 
veiller au maintien du bon ordre, n'en avait cure. 

Quant aux procédés de l'administration d'alors, le Cahier 
des provinces rurales de la juridiction de Marmande les 
dépeint avec une si naïve exactitude qu'il est inutile d'en 
faire plus amplement ressortir l'ignominie. 

Notre clergé regrette parfois l'ancien régime ; par le narré 
des difficultés auxquelles se heurtèrent, pendant plus de 
soixante ans, pour faire réparer leur modeste église, les 
bons habitants de Beaupuy, il peut juger si , après la Révo- 
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lution, rÉtat moderne n'a pas mieux assuré Texercice du 
culte que l'ancienne monarchie I 

La ville de Marmande comptait 708 feux; les paroisses 
suburbaines en comptaient ensemble 613. 

Cependant, à l'assemblée générale des électeurs des com- 
munautés et paroisses qui se réunit à Agen le 12 mars, figu- 
raient les d représentants » de Beaupuy, de la Madelaine, de 
Bouillas, de Garrigue, de Coussan, de Saint-Pardoux, de 
Masseur, de Granon et de Thivras. Malgré des différences 
d'orthographe, on reconnaîtra ici les noms des paroisses 
rurales voisines de Marmande dont nous venons de produire 
les plaintes et doléances. 

Les représentants de ces paroisses insistèrent violemment 
pour faire insérer leurs doléances au Cahier général. 

Leur réclamation, présentée par le sieur Terme, bour- 
geois-cultivateur de Marmande, ne fut pas admise par les 
commissaires-rédacteurs. Le conflit fut porté devant M. de 
Lafitte qui, confirmant la décision des commissaires, les 
autorisa « à élaguer et retrancher toutes demandes insérées 
dans les Cahiers particuliers qui leur paraîtraient, à la plu- 
ralité des voix, impliquer contradiction, être injustes ou 
ridicules... » 

Il s'agissait bien, en effet, de restaurer i'éghse de Beau- 
puy!... 



XIV 



L'assemblée générale des électeurs des communautés et 
paroisses se tint le jeudi, 12 mars, avant midi, dans l'église 
des Jacobins. Elle fut présidée par M. de Lafitte, « écuyer, 
lieutenant général de la Sénéchaussée, commissaire du Roi 
en cette partie. » 
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M. de Lafitte était assisté de M® Jean-Baptiste de La Bois- 
sière, « avocat du Roi, la charge de Procureur étant va- 
cante ; écrivant M^ Jean-Pierre Mathieu , greffier du siège. » 

Le procès-verbal enregistra les noms, prénoms et qualités 
des députés de l'Ordre du Clergé qui était le premier Ordre. 
On avait consacré à appeler les noms des députés du Clergé, 
dans cette première journée, deux séances : Tune tenue le 
matin, l'autre c< Taprès-dînée ». Celle-ci n'avait fmi qu'à 
« heure tarde ». 

Le soir, M. de Lafitte écrivait à Barentin : 

Monseigneur , 

L'assemblée générale des trois Ordres de cette sénéchaussée s'est 
tenue aujourd'huy. La séance du matin a duré cinq heures; celle 
de relevée quatre. 

L'Ordre ecclésiastique est formé, demain la Noblesse, puis le 
Tiers-État. 

Tout se passait avec une décence, une tranquillité admirables, 
lorsque MM. les Curés ont fait une insurrection terrible contre leur 
prélat, dont je ne puis assez louer la modération (1). 

Il leur a fait une exhortation édifiante qui, j'espère, ramènera 
tout dans la règle ; mais , je crois que , pour la députation, les curés 
feront la vole ! 

Si la séance de demain se passe sans orage, je réponds de tout (2) 
et notre Tiei"s-État sera sage. 

Mes deux amis décrétés ont rendu leur audition et se sont retirés 
sans la levée de leur interdit. Ils vont se défaire de leur charge et le 
ressort perdra les deux meilleurs de ses sujets (3). 

La FiTTE. 

(1) C'était l'évêque d'Usson de Bonnac, un des nombreux favoris 
de la Du Barry, renvoyé en disgrâce dans son diocèse d'Agen. La 
Du Barry l'avait fait inscrire sur le livre des pensions pour une 
pension annuelle de 40,000 livres. (Voir le Livre rouge. ). — A. M. 

(2) Cette séance devait être consacrée à la noblesse. C'est donc 
d'elle que pouvait venir V orage. — A. M. 

(3) J'ignore à quel incident il est fait ici allusion. — A. M. 

16 
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Le lendemain, vendredi, 13 mars, dans la même église 
des Jacobins, il fut procédé à Tappel des électeurs de la 
Noblesse. 

L'appel des députés du second Ordre étant terminé avant 
la fin de la séance, on commença Fappel des députés du 
Tiers, qui fut achevé le samedi, 14. 

Le procès-verbal de cette deuxième journée finissait par 
ces lignes : 

Et attendu qu'il ne se présente plus personne de l'Ordre du 
Clergé , de celui de la Noblesse ni des représentants du Tiers-État 
et que Messieurs les Curés ont représenté la nécessité de se retirer 
dans leurs paroisses pour y faire le Service divin, demain quinzième 
du courant, jour de Dimanche, du consentement dudit avocat du 
Roi, nous avons permis auxdits sieurs Curés de se rendre dans 
leurs paroisses ; au surplus nous avons renvoyé la continuation du 
présent verbal à lundi prochain, seizième du courant, à huit heures 
du matin , à laquelle tous les membres des trois Ordres demeurent 
intimés et avons signé avec ledit avocat du Roi et notre Greffier. 

La Fitte, président. 
La Boissière. 
Mathieu. 

Quel était le sujet de la querelle qui avait éclaté entre les 
députés de TOrdre du Clergé et leur Évêque, querelle que le 
Lieutenant général qualifie d' « insurrection terrible » et à la 
suite de laquelle il prédit gaîment que le bas clergé, maître 
du terrain, fera la vole? 

L'évêque d'Agen, Jean-Louis d'Usson de Bonnac, était 
d'un caractère altier et fort imbu d'absolutisme. Comme la 
plupart de ses confrères, les hauts prélats de Cour, il avait, 
pour le clergé inférieur sorti du Tiers-État, des hauteurs et 
des mépris que .celui-ci supportait avec plus de colère que 
de résignation. C'est M. d'Usson de Bonnac qui, plus tard, 
à l'Assemblée nationale, donnera au clergé de Cour le signal 
de la révolte contre l'Assemblée souveraine. Afin de s'assu- 



LES ÉTATS GÉNÉRAUX 243 

rer, au début des opérations électorales qui s'ouvraient à 
Agen, une influence prépondérante sur ses prêtres, il avait 
cru devoir recourir à deux manœuvres que les députés du 
Clergé déjouèrent avec autant de perspicacité que de vigueur. 

Il voulut réunir les députés du Clergé chez lui , au palais 
épiscopal (1). Il les aurait eus mieux sous la main. 

Les curés refusèrent de s'y rendre. 

Ils se réunirent aux Capucins et, comme ils étaient en 
immense majorité, l'aristocratique evêque dut incliner sa 
fierté au profit de son ambition. Entouré de sa petite cour de 
vicaires généraux, de chanoines, d'abbés et de supérieurs 
de couvents, il se rendit aux Capucins. 

Les membres du bas clergé étaient sur leur vrai terrain. 
Ils tinrent tête à l'évêque avec intrépidité, cherchèrent 
querelle à ses grands vicaires, à ses chanoines, au supérieur 
du Collège, aux professeurs de son Séminaire, aux pré-^ 
bendés pourvus de procurations dont le clergé inférieur 
contestait la régularité. Le Lieutenant général, saisi de la 
contestation, se prononça contre la validité de ces procura- 
tions, et les favoris de l'évêque durent quitter la chambre 
ecclésiastique. 

Le clergé inférieur était d'autant plus irrité contre le 
prélat que celui-ci, d'accord avec les chanoines de sa cathé- 
drale, avait émis la prétention d'exclure de l'assemblée du 
clergé un assez grand nombre de curés, sous prétexte qu'ils 
étaient à la tête de paroisses situées à plus de deux lieues 
d'Agen et dépourvues de desservants (2). 

Les membres du clergé inférieur furent désarmés par leur 
victoire même. M. d'Usson de Bonnac, comme on le verra 



(i) Aujourd'hui l'hôtel de la Préfecture. 

(2) Le lecteur est prié de se rappeler l'analyse que j'ai donnée 
plus haut du Règlement et du système d'ailleurs si compliqué de la 
procédure électorale arrêtée par la Cour. 
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plus loin, arriva à ses fins et fut élu député aux États Géné- 
raux par son Ordre (1). 

Le jugement rendu par de Lafitte, infirmant les procura- 
tions dont s'étaient pourvus les grands vicaires, chanoines, 
professeurs du Collège et du Séminaire et autres favoris et 
partisans de Tévêque, fut cassé par MM. de Barentin et Nec- 
ker, mais trop tard pour que la décision ministérielle ar- 
rivât à Agen en temps utile. Ceux qui bénéficiaient de cette 
décision, M. de Parades, supérieur des Oratoriens, qui 
dirigeait le Collège, M. de Passelaygue, chanoine, et au- 
tres intéressés, eurent le mauvais goût de rendre publiques 
par la voie de la presse les lettres de Barentin et de Necker 
qui la leur notifiait, sans les communiquer à M. de Lafitte. 
Le Lieutenant général blâma publiquement un tel procédé. 
Mais, comme il devait s'incliner, il le fit avec bonne grâce : 

« Mes sentiments sont connus, écrivait-il; je n'ai jamais 
rougi d'avouer l'erreur où je suis tombé ; et ma satisfaction 
est complète lorsqu'il est en mon pouvoir de la réparer. » 

Le samedi, 14 mars, au cours de l'appel des électeurs du 
Tiers-État et de la vérification de leurs pouvoirs, deux in- 
cidents s'étaient produits. 

M. de Lagrange, électeur-député de la ville de Puymirol, 
dont il était maire, réclama au nom de cette ville le droit 
d'être appelée immédiatement après six autres villes de la 
Sénéchaussée. Question de préséance; Puymirol ne voulait 
pas que l'on prenne le pas sur elle. Acte fut donné à M. de 
Lagrange (on se croirait chez les Précieuses Ridicules I) de 
sa protestation et l'on passa outre — heureusement ! 

Aussitôt, M. de Falagret, au nom des électeurs du Tiers- 
État, s'avança vers le bureau et remit au Lieutenant général 



(i) Voir aux Pièces justificatives les documents relatifs à cette 
affaire. 
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« une feuille de papier libre, écrite sur deux pages, en ce 
compris plusieurs signatures, contenant une motion en cinq 
articles », de laquelle remise acte lui fut donné. 
Cette motion était ainsi conçue : 

Les députés du Tiers-État de la Sénéchaussée d'Agénois, repré- 
sentant le nombre de cent trente juridictions sur celui de cent 
trente -quatre qui composent ladite Sénéchaussée, réunis dans 
l'église des Frères prêcheurs où se tient maintenant l'assemblée de 
la vérification des pouvoirs , chargent M. de Falagret d'aller devers 
M. de La Fitte, lieutenant général, commissaire du Roi et leur 
président , et au nom de l'Ordre dudit Tiers-État , réclamer : 

lo Qu'il soit évité toute confusion, tant dans la présente assem- 
blée que dans celles qui se succéderont ; ce faisant que tous les 
députés seront placés en face et se tiendront assis. ' 

2» Qu'aucun ne restera debout, à moins qu'il ne soit porteur de 
parole, ce qui ne sera permis qu'à un seul à la fois. 

3° Que tout autre qu'un député sera prié de se retirer. 

4o Qu'il sera pris des moyens pour qu'à l'avenir, il ne reste dans 
le lieu de l'assemblée aucun étranger. 

La motion ci-dessus étant conforme aux règles et méritant par là 
d'être approuvée , ledit sieur député en demandera acte. 

A Agen, dans l'église des Frères-Prêcheurs (1), aujourd'hui qua- 
torzième mars mil sept cent quatre-vingt-neuf, à dix heures du 
matin , l'assemblée tenant. 

Signés : Marraut, député de Monclar. — Coutausse de 
Saint-Martin, député de La Sauvetat-de-Caumont. — Ville- 
NEUVE-DoRDAYGUE , député de Casseneuil. — Cornier, député de 
Lévignac, — Boucherie de Lamothe , député de Duras, — Ge- 
neste, député de Laparade. — Dubois de Grillon, député de 
Montauriol de Castillonnès. — Moranges, député de la juridic- 
tion de Frégimont. — Boussion, faisant pour Lauzun. — Audié, 
faisant pour Tonneins-Dessus. — François, faisant pour Clai- 
rac. — Bruguiéres jeune, faisant pour Castelmoron, — Dardes, 
député. — Albre, député. — Gayral, député. — Vidouze-Ro- 
quevert, député de Grateloup. — Glory, député de Nicole. — 
Gauche, député pour Prayssas. — Dubruel de Broglis. — Go- 

(1) Jacobins. 
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LOMBET DE PRAGNAN. — FrAIGNEAIJ. — DrILLOLE. — MaURÈS , 

député. — Fray. — Pelissier jeune. — Fontanet. — Verdolin. 
— GiMBER de Sissac. — BouDiN. — Falagret, député du Tiers- 
État, 

Ne varietur, La Fitte. 

La Boissiëre, procureur du Roi. 

Le surlendemain, c'est-à-dire le lundi 16 mars, tous les 
députés auraient dû se trouver, dès huit heures du matin, 
dans l'église des Jacobins. La séance ne put être ouverte 
qu'à neuf heures. Encore quelques électeurs manquèrent-ils 
à l'appel. M. de La Boissière, faisant fonction de procureur 
du Roi, requit contre les défaillants. Ils encouraient une 
amende de cinquante livres. 



XV 



L'Assemblée générale des trois Ordres ainsi constituée, 
M. de Lafitte, en sa qualité de commissaire du Roi, prit la 
parole et, a d'une voix forte et accentuée, avec beaucoup de 
mouvement et de chaleur ))(!), il débita la harangue sui- 
vante : 

Messieurs, 

Parmi les matières souvent importantes qui ont été jusqu'à présent 
agitées parmi vous et sur lesquelles vous avez eu à délibérer ou à 
prononcer, il ne s'en est jamais présenté d'un ordre supérieur à 
celles qui sont aujourd'hui soumises à votre examen et à votre 
sagesse. 

La restauration des finances , la réforme des abus , la régénération 
d'une vaste Monarchie dans toutes les parties de son administration, 
tels sont, Messieurs, les grands objets qui vont faire désormais la 
matière de vos assemblées. 



(1) C'est lui qui nous l'apprend dans une lettre qu'on trouvera 
plus loin. 



I 
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Ce travail immense qui va heurter de front tant d'intérêts divers 
a déjà causé, dans plusieurs parties du Royaume, des convulsions 
violentes qui ont entraîné après elles la confusion et le désordre. 

Félicitons -nous, Messieurs, de nous rencontrer ici dans une 
Assemblée privilégiée qui bannira bien loin d'elle les passions inté- 
ressées qui aveuglent et précipitent, qui écartera de son sein tout 
esprit de parti , tout amour-propre mal entendu qui égarent ceux qui 
s'y livrent et lui font faire autant de chutes que de faux pas. 

Nous allons voir régner parmi nous l'union, la concorde et la 
paix qui nous sont si salutaires et si désirables ; vous allez vous dis- 
tinguer par une noble émulation pour le bien , sans laquelle il est si 
difficile de l'opérer. Vous allez nous montrer enfin que c'est de 
l'amour de tous les citoyens et du patriotisme de tous les Ordres 
que dépend aujourd'hui le salut de la République. 

Mais , plutôt , oublions cette distinction des rangs et des Ordres ; 
souvenons-nous seulement que nous sommes citoyens et Français, 
que l'État a des besoins auxquels il est indispensable de pourvoir et 
que, pour parvenir à ce grand objet, toutes les immunités, tous les 
privilèges dont la conservation sera reconnue incompatible avec le 
bien général doivent lui être sacrifiés sans murmure: Déjà les 
Prélats, les Princes et les Pairs nous ont donné un grand exemple 
en déclarant vouloir contribuer dans la même proportion que le 
Peuple et ce sacrifice volontaire autant que généreux leur a valu un 
juste tribut de reconnaissance de la part de leurs concitoyens. 

Le meilleur des Rois signale aujourd'hui. Messieurs, son amour 
pour ses peuples par le bienfait le plus précieux pour une nation 
policée , celui d'une Constitution libre ; et les États Généraux vont 
nous rendre tout le bonheur dont une administration vicieuse nous 
privait depuis si longtemps. 

Mais , pour franchir ce grand intervalle , il a fallu que la Provi- 
dence nous fit rencontrer dans sa miséricorde ce Génie immortel qui 
semble ne respirer que pour la gloire du nom français. Demandons 
pour second bienfait la conservation d'une tête si précieuse , que ce 
Ministre nécessaire à la France, ce Ministre tel que la Nation fran- 
çaise eût pu le demander au Ciel veille sans cesse au pied du trône 
pour en affermir les fondements et pour dicter les conseils de sa 
sagesse à un Rpi juste et bon , toujours disposé à foire le bien qu'on 
lui propose ou à réparer le mal qu'il n'a point fait et que des cir- 
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constances malheureuses, éloignées et indépendantes de lui, ont 
produit. 

Lui seul, Messieurs, vous a mis à portée de faire retentir vos 
plaintes jusqu'au trône par Torgane de vos Députés. Mais, en réflé- 
chissant que ces Commissaires vont balancer votre sort dans leurs 
mains, songez donc aussi de quelle importance il est pour vous de 
ne rassembler vos suffrages que sur des personnes d'un cœur droit 
et d'un esprit éclairé. 

Le Législateur n'a pas pensé que votre intérêt môme, tout puis- 
sant qu'il est, eût assez d'empire sur vous pour déterminer le meil- 
leur choix possible ; il a voulu vous lier encore par l'appareil de la 
Religion et sous la foi du serment que vous allez bientôt prêter dans 
nos mains. 

S'il était malheureusement parmi vous , Messieurs , quelque esprit 
malintentionné , malheur à lui ! 11 doit savoir que tous les regards 
sont portés sur lui , que l'opinion publique l'investit dans ce sanc- 
tuaire et que s'il était capable de trahir ou de tromper les intentions 
bienveillantes du Monarque et les espérances de la patrie, le dés- 
honneur et l'opprobre seraient le juste salaire de sa perfidie. Que 
s'il les remplit, au contraire, comme cette auguste assemblée et 
d'élite nous en est garant, il peut s'assurer d'avance de la bénédic- 
tion de tous ses concitoyens qui le regarderont avec justice comme 
l'honneur de sa famille et la gloire de son pays. 

Cette grande éloquence, qui était dans le style et le carac- 
tère du temps, ne fut pas sans produire une profonde im- 
pression ; elle ajouta à la gravité, à la solennité de l'acte qui 
allait s'accomplir. 

Après que le Lieutenant général eut achevé son discours , 
M. de La Boissière prit de nouvelles réquisitions en confor- 
mité de l'article 20 du Règlement pour qu'il fût procédé sur 
le champ et par Ordres à la prestation de serment en la 
forme accoutumée. 

Tous les membres du Clergé mirent la main sur la poi- 
trine et promirent et jurèrent par serment de procéder fidè- 
lement à la rédaction du Cahier général de leur Ordre et à la 
nomination de leurs députés aux États Généraux. 
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A leur tour, les gentilshommes levèrent la main à Dieu, 
promettant et jurant sous la foi du serment de procéder fidè- 
lement à la rédaction de leur Cahier et à l'élection de leurs 
députés. 

Enfin, les électeurs du Tiers-État firent le même serment 
et les mêmes promesses en levant la main. 

Cérémonie auguste et solennelle qui prouve quelles graves 
pensées présidaient alors aux actes de la vie publique ! 

Les Ordres n'avaient plus qu'à se séparer afin que chacun 
d'eux, retiré dans le local qui lui serait assigné, travaillât à 
la rédaction du Cahier général. 

M. de Lafitte assigna le couvent des Capucins à l'Ordre 
du Clergé ; la Noblesse se retira à l'Hôtel de Ville; le Tiers- 
État resta aux Jacobins. 

Le Qergé et la Noblesse se retirèrent et le Tiers^État pro- 
céda à l'élection des Commissaires qui devaient être chargés 
de la rédaction du Cahier général. 

Furent élus : MM. Lacuée, lieutenant-assesseur au prési- 
dial; Bergognié, conseiller du Roi au sénéchal; Lucinet, 
avocat à Puymiclan; Laperche, médecin à Tonneins; Cou- 
tausse de Saint-Martin , avocat à La Sauvetat-de-Caumont ; 
Falque, juge à Beau ville; Terme, bourgeois de Marmande ; 
Albre, avocat à Villeréal ; Fraigneau, notaire et juge à 
Cahuzac; Bruyère, avocat à Cancon; Aubert, juge à Ville- 
neuve; Moulenq, médecin à Valence; Vacquié, avocat à 
Roquecor; Delbourg, juge à Castillonnès ; Balguerie, bour- 
geois à Clairac; Graulier, avocat au Port-Sainte-Marie; 
Orliac cinquième, négociant à La Magistère; Escourre de 
Peluzat, avocat à Libos; Armand, bourgeois à Lacépède; 
Martin, avocat à Sainte-Livrade ; Cazabonne, jugea Com- 
bebonnet; Lamothe, avocat à Duras; Chauzenque, avocat à 
Gontaud ; Dutreilh, ancien notaire aux Tricheries; Mautor, 
avocat à Aiguillon ; François, négociant à Clairac ;. Boucher, 
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procureur à Sauvagnas ; Cornier, garde du Roi à Lévignac ; 
Vital, notaire à La Sauvetat-de-Savères ; Hugonel fils, bour- 
geois à Lauzun; Boissié, avocat à Laugnac; Falagret, con- 
seiller au sénéchal d'Agénois; Dardes, ancien notaire à 
St- Julien; Golombet, avocat à Marmande; Marraut, avocat 
à Agen ; Latapie, bourgeois à Valence; Ducondut, avocat à 
Monflanquin ; Fray, avocat au même lieu ; Dupeyron, avocat 
à Montaigut ; Auzeral, avocat à Ladignac ; Troupel, notaire 
à Penne ; Beaubens, conseiller honoraire au sénéchal ; Gaze- 
major, notaire à Pujols; Marabal, notaire à Valeilles; Cabrol, 
jyge à Péchagut; Lagrange, maire de Puymirol; Gayral, 
notaire à Gastelsagrat ; Hugonis, juge à Sauvagnas; Mon- 
forton Saint- Amans, bourgeois à Villeneuve; Venès, avocat 
à Tonneins; Delcussot, notaire royal, lieutenant de juge à 
Goudourville ; Borie, avocat à Tournon; Laulanié-Laver- 
gne, feudiste à Masquières; Savignac, juge à Valence; 
Mayrac, médecin à Villeréal; Lapeyrière, bourgeois de 
Virazeil. 

Les commissaires ainsi désignés, les autres électeurs s'en 
allèrent en congé jusqu'au lundi 23 mars. Les commissaires 
comprirent qu'ils étaient trop nombreux pour se livrer à un 
travail utile; ils nommèrent, pour la rédaction du Cahier, 
une commission composée de MM, de Lacuée, Bergognié, 
Falagret, Daubert, Saint-Martin et Vacquié. A ces six com- 
missaires, on nomma dix-huit commissaires adjoints qui 
furent MM. de Lagrange, Escourre, Fray, Gazemajor, Gor- 
nier, Terme, Lamothe, Albre, Fraigneau, Hugonet, Del- 
bourg, Laperche, François, Lucinet, Mautor, Dupeyron, 
Marabal et Falques. Ges commissaires adjoints avaient la 
faculté d'assister au travail des six premiers et de leur four- 
nir (( des instructions ». 

A ces vingt -quatre commissaires furent adjoints deux 
négociants, MM. Gounon, d'Agen, et Orliac, de La Ma- 
gistère. 
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MM. de Lafitte, de La Boissière et le greffier Mathieu 
dressèrent procès-verbal de ces opérations et se retirèrent 
pour laisser les commissaires travailler à la rédaction du 
Cahier du Tiers. 

Le 17; Lafitte rendait la décision qui considérait comme 
nulles et non avenues les procurations dont s'étaient pour- 
vus les Chanoines, Prébendes, Religieux, Séminaristes, 
Oratoriens tenant le Collège et autres. 

Puis, vaincu par la fatigue ou par l'émotion, il tomba 
malade. 

Le 19, le greffier Mathieu écrivait, en effet, à M. de Ba- 
rentin : 

Monseigneur, 

M. le Lieutenant général étant malade dans son lit et ne pouvant 
pas lui-même vous rendre compte des choses concernant les États 
Généraux de cette Sénéchaussée, m'a chargé, en ma qualité de 
greffier, d'avoir Thonneur de le faire pour lui. 

L'Assemblée générale se tint le jeudi , 12 ; elle dura jusqu'à 
samedi, 14, inclusivement, à deux séances par jour de quatre à cinq 
heures chacune. 

L'énumération et la qualification des membres devait nécessai- 
rement être fort longue puisque l'Assemblée est composée d'environ 
deux cents prêtres, trois cents gentilshommes et six cents du Tiers- 
État. Cependant, elle a fini à la séance du soir, samedi. 

Après la prestation de serment par Ordre , la Chambre ecclésias- 
tique fut assignée dans l'ÉgUse des Capucins, MM. les Curés s'étant 
expliqués hautement qu'ils n'iraient pas à PÉvêché que M. le Lieu- 
tenant général avait l'intention de leur fixer. Celle de la Noblesse au 
Gouvernement et le Tiers-État au Palais pour les assemblées parti- 
culières et pour le travail des commissions. Chaque Ordre travaille 
séparément à la rédaction de son Cahier général. Il paraît que celui 
du Tiers-État sera volumineux (1), puisque les vingt-quatre commis- 



Ci) Cette insinuation du greffier Mathieu ne fut pas justifiée par 
l'événement. En effet, si l'on compare l'étendue des trois Cahiers 
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saires chargés de la rédaction ont annoncé qu'ils ne pouvaient pas 
rendre compte de leur travail avant dix ou douze jours. 

Il s*élève de temps en temps quelques difficultés dans les Cham- 
bres. Elles sont terminées par M. Uchard, lieutenant particulier du 
siège, assisté de quatre commissaires et sur les conclusions de 
M. l'avocat du Roi. 

Mais , du reste , tout va rondement et se passe avec une grande 
décence. Il est vraisemblable que les'Dépu tés-Représentants (4) pour- 
ront partir pour Versailles le 1er avril prochain. 

Monsieur le Lieutenant général qui m'a chargé particulièrement, 
Monseigneur, de vous offrir l'assurance de son respect , vous prie de 
croire que s'il ne continue pas ce travail dont il sait toute l'impor- 
tance, c'est que les forces lui manquent et non le courage et le zèle. 

Je suis avec un profond respect , 
Monseigneur, 

Votre très humble , etc. 

Mathieu, greffier 
au Sénéchal-Présidial d'Agen. 

Le Garde des sceaux répondait pour accuser réception et 
réclamer, dès que les députés aux États Généraux seraient 
élus, renvoi de leurs noms et qualités et rindication de la 
« nature de leurs pouvoirs, sans aucun retard ». 

Le Lieutenant général devait y joindre un état de toutes 
les paroisses de la Sénéchaussée, avec l'indication du nom- 
bre de feux par chaque paroisse , ainsi que les noms et 
qualités de tous les électeurs des trois ordres. 

Du 19 au 22 mars, les Chambres des trois Ordres se 
complètent par l'arrivée d'électeurs retardataires qui re- 
mettent leurs pouvoirs et prêtent serment. 



entre eux, dans l'édition de la veuve Noubel, on trouve que le 
Cahier du Clergé a 17 pages, celui du Tiers, 20, et celui de la No- 
blesse , 30 ! Mais il souffle désormais au Présidial un esprit hostile 
au Tiers-État. 

(i) Aux États Généraux. 
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Le 22, M. de Lafitte, remis de son indisposition, est 
appelé à vider un incident qui s'est produit dans la juridic- 
tion de Castelculier. Les habitants, appelés à désigner leurs 
électeurs, se sont divisés en deux réunions opposées; cha- 
cune de ces réunions a fait des choix différents. 

Les sieurs Lespinasse, notaire, et Jean Hybre, bourgeois, 
pour Castelculier, et le sieur Bonaventure Pradié pour la 
paroisse de Saint- Amans, s'étant présentés à T Assemblée 
générale tenue aux Jacobins, ont été renvoyés à se munir 
de nouveaux pouvoirs devant les Juges ou les Consuls du 
lieu. Or, ni juge, ni consuls n'ont tenu compte de cette déci- 
sion purement verbale du Commissaire du Roi, — en sorte 
que la juridiction de Castelculier court risque de n'être pas 
représentée... 

Sur quoi, M. de Lafitte les admet et leur fait prêter 
serment. 

Le 23, Pierre Paganel, curé de Saint-Martin de Noaillac 
de Pujols, est admis à prêter serment et à se rendre à la 
Chambre du Clergé. L'abbé Paganel jouera plus tard un rôle 
important dans le département de Lot-et-Garonne. 

Ce même jour, les Commissaires du Tiers déposèrent sur 
le bureau le Cahier dont ils venaient d'achever la rédaction. 
Le Lieutenant général ordonna qu'il en fût immédiatement 
donné lecture par son greffier devant tous les électeurs. 

L'Assemblée y fit ajouter six articles complémentaires. 

Puis, les vingt-quatre commissaires furent invités à signer 
et arrêter le Cahier, 

M. Delbourg, juge à Castillonnès, l'un des commissaires, 
signa le Cahier, y compris les six articles additionnels, sans 
faire d'observation. Les vingt-trois commissaires restants 
firent observer que les six derniers articles n'étaient pas de 
leur rédaction et ils en demandèrent acte. M. de Lafitte fit 
droit à leur demande ; apfès quoi ils signèrent le Cahier, y 
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compris les articles additionnels, et tous les électeurs du 
Tiers signèrent à la suite, à l'exception de quelques-uns 
pour ne savoir. 

Une légende existe , d'après laquelle les commissaires du 
Tiers, incapables de rédiger le Cahier, se seraient laissé 
acculer jusqu'au dernier moment et, en désespoir de cause, 
auraient eu recours à la plume de M® Borie, avocat. 

Rien , dans les documents qui ont passé sous nos yeux — 
et ils sont nombreux — ne justifie cette légende. 

Le procès-verbal qui constate la remise par les Commis- 
saires du Tiers du Cahier de leur Ordre, porte, au contraire, 
textuellement : « Nous avons, sur le requis dudit avocat du 
Roi, fait faire lecture, par notre Greffier, du Cahier du 
Tiers-État dont la rédaction avait été faite par les susdits 
commissaires, » Rien de plus formel que cette affirmation 
authentique. 

Après la remise du Cahier, M. de Lafitte, sur la réqui- 
sition de M. de La Boissière, consulta la Chambre du Tiers 
sur la question de savoir si , pour l'élection des députés aux 
États Généraux, tous les électeurs voulaient prendre part au 
scrutin ou si l'Assemblée était décidée à se réduire, confor- 
mément à l'article 34 du Règlement, au tiers de ses mem- 
bres. 

La Chambre du Tiers, respectueuse de la légalité, dé- 
clara unanimement qu'elle se réduirait, dans les proportions 
réglementaires, au chiffre de deux cent quarante-huit élec- 
teurs et par la voie du scrutin. 

Cette réduction faite, les trois doyens d'âge — Latapie, 
bourgeois de Valence, — Escourre de Péluzat, avocat à 
Libos, et Falques, juge de Beauville, — constituèrent le 
bureau provisoire pour procéder à l'élection du bureau 
définitif. 

Ce bureau qui devait procéder, à partir du lendemain, 
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25 mars, aux opérations du scrutin ouvert pour l'élection 
des députés du Tiers aux États Généraux, se trouva com- 
posé de MM. Viremondoi, Escourre et Cornier, écuyer. 



XVI 



Le 25, dans « l'auditoire du Palais », commencent les 
opérations électorales. 

M. de Lafitte préside. 

Au milieu de la salle, derrière le bureau, se tiennent les 
trois scrutateurs. 

Lecture est donnée de l'article 47 du Règlement. 

Puis, les trois scrutateurs déposent leurs « billets » dans 
l'urne ou plutôt, pour employer les tertîies mêmes du procès- 
verbal, dans « le vase préparé sur ledit bureau ». 

Chaque électeur vient voter à son tour, à l'appel de son 
nom. 

Les scrutateurs comptent les bulletins : deux cent qua- 
rante-huit. Tous les électeurs ont voté. 

Puis , les scrutateurs ouvrent les « bulletins » et les véri- 
fient. 

Escourre de Péluzat est élu le premier par 197 voix. 

Les bulletins sont brûlés en présence de l'assemblée. 

Le 26, les opérations continuent. 

A l'appel de leurs noms, les électeurs votent pour l'élec- 
tion d'un deuxième député. Mais, quelques électeurs man- 
quent à l'appel. 

M. de Lafitte donne défaut contre eux et veut décider 
que, pour ce tour seulement, ils perdront leur droit de suf- 
frage. 

Contre cette décision , dont la gravité n'échappe à aucun 
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des assistants, l'un des scrutateurs, Cornier, se lève et, au 
nom des deux autres comme au sien , il déclare que si les 
absents doivent perdre leurs suffrages, ses collègues et lui 
refusent leur concours. 

M. de Lafitte cède. La séance est levée (il était neuf 
heures du matin) et renvoyée « à deux heures précises de 
relevée ». Le Lieutenant général ordonne que les électeurs 
seront convoqués « au son de la cloche de l'Hôtel de ville ». 
Le beffroi existait encore. 

A deux heures, deux cent cinquante-deux électeurs sont 
présents. Huit d'entre eux s'excusent de leur absence du 
matin. Il leur a été impossible d'arriver à l'heure; les ri- 
vières sont débordées. 

Votants : 250. 

Daubert, juge royal de Villeneuve, est élu par 179 voix. 

On procède à un autre tour. 

Votants : 248. 

Renaut, avocat à Agen, est élu par 193 suffrages. 

A cause de 1' « heure tarde », la suite des opérations est 
renvoyée au lendemain, 27 mars. 

Le 27, il n'y a plus que 243 votants. 

Pierre Milhet de Belisle, avocat, propriétaire à Miramont, 
obtient 245 suffrages. C'est deux de plus qu'il ne faut. Il est 
élu. 

M. de Belisle étant absent, on procède à l'élection d'un 
suppléant afin que, s'il n'accepte pas, la représentation de la 
Sénéchaussée n'en soit pas diminuée. 

Sur 229 suffrages, 169 se réunirent sur le nom de Boussion, 
médecin à Lauzun. 

Dans la même journée, mais à la séance de l'après-dîner, 
c'est-à-dire de l'après-midi , François, bourgeois-cultivateur 
à Clairac, est élu par 163 suffrages sur 232 votants. 
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On procède à un autre tour. 

Terme, bourgeois-cultivateur à Marmande, est élu par 
124 suffrages sur 232. 

A peine ce résultat est- il proclamé que six membres de 
rOrdre de la Noblesse apparaissent dans la salle et se diri- 
gent vers M. le Lieutenant général. Ce sont messires Paul 
de Cadot d'Argeneuil, Marc- Antoine Dangeros de Castel- 
gaillard, François - Louis de Fumel de Montaigu, Louis 
d'Albert de Laval, î'rançois de Garbonneau de Foncouverte, 
Pierre-Léon Drouilhet de Sigalas et Guillaume Ballias, che- 
valier de L'Aubarède. 

Ils viennent au nom et comme Commissaires-députés de 
la Noblesse, en ce moment réunie dans l'église des Pénitents 
bleus, déclarer au Lieutenant général que la noblesse de la 
Sénéchaussée d'Agénois ne saurait tolérer ni souffrir qu'au- 
cun de ses membres prenne, dans les actes où elle comparaît 
en corps, aucune qualité qui les distingue les uns des autres 
et établisse entre eux des marques de supériorité telles que 
celles de Monseigneur, de très haut et très puissant Seigneur, 
comme aussi celles de marquis, comte, vicomte, baron, etc. 

Et ils protestent contre les qualités prises par certains de 
la Noblesse dans des actes relatifs aux élections aux États 
Généraux, et ils demandent acte de leur protestation. 

M. de Lafitte, ayant à répondre à ces illustres person- 
nages, dresse un procès- verbal en tête duquel il se revêt de 
tous ses titres et qualités : 

Par devant nous , Jacques de La Fitte , écuyer, conseiller du Roi , 
Lieutenant général, Juge-Mage, président de la Sénéchaussée et 
présidial d'Agénois, commissaire du Roi, etc. 

Il donne acte aux six gentilshommes de leur protestation. 

M. de Lafitte, qui nous a conservé dans ses procès-ver- 
baux les plus minutieux détails des opérations électorales 
du Tiers, ne dit pas un mot, dans sa Correspondance, des 

17 
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incidents qui se produisirent dans les Chambres des deux 
Ordres privilégiés. 

Cependant, nous savons que si le duc d'Aiguillon et 
M. de Bourran réunirent la presque unanimité des suffrages 
de leur Ordre, M. de Fumel-Monségur, commandant en 
second de TAgénois et du Condomois, ne put être proclamé 
qu'après trois tours de scrutin. Encore avait-on introduit 
dans la salle des électeurs qui n'étaient pas gentilshommes 
et qui lui donnèrent leurs suffrages ! 

Cette candidature n'était pas du goût de la Noblesse. Elle 
fut d'autant moins agréable au Tiers-État que M. de Fumel 
s'était vanté « de mettre, avec cinq cents hommes, le Tiers- 
État de la province à la raison ! » 

Cette brute fut élue. 

Les gens de la Noblesse étant sortis, un autre incident se 
produit : 

L'avocat du Roi, M. de La Boissière, se lève et représente 
à l'assemblée du Tiers qu'elle s'est mise en' contradiction 
avec elle-même en votant pour des députés qui, lors de la 
signature du Cahier, ont publiquement déclaré ne point 
approuver les articles additionnels. A son avis, l'assemblée 
devrait indiquer de façon précise les pouvoirs qu'elle entend 
donner aux députés en les astreignant à faire prévaloir de 
tout leur pouvoir et sur leur honneur les six articles. 

Dans le cas contraire, il demande qu'il lui soit donné acte 
de la protestation qu'il élève contre l'élection des sieurs 
Escourre, Daubert, François et Terme. 

A peine M. de La Boissière, avocat du Roi , — qui eût été 
tenu, selon nous, à plus de réserve, — a-t-il achevé, que 
M. de Falagret se lève : 

((.Les quatre députés, dit-il, n'ont pas protesté contre le 
Cahier général; ils se sont bornés à déclarer que les dix 
derniers articles sont l'œuvre de l'Assemblée et ne sont pas 
de leur rédaction. Au surplus, c'était à M. le Président à 
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faire des observations, s'il y avait lieu, non à l'Avocat du 
Roi. Si M. FAvocat du Roi proteste, j'ai, moi, Falagret, 
comme tous les électeurs , le droit de protester contre la pro- 
testation du Procureur — et je proteste ! » 

M. de Lafitte déclare que, « sans toucher aux élections », 
il donne acte au Procureur de sa protestation et ordonne 
« qu'il sera sur le champ procédé par l'Assemblée à la fixa- 
tion des pouvoirs qu'elle doit donner à ses députés. » 

M. de Falagret reprend la parole pour déclarer que les 
observations qu'il a présentées, il les a faites non en son 
nom seulement, mais au nom de l'Assemblée tout entière, 

R s'élève soudain dans l'auditoire — d'après le procès- 
verbal de M. de Lafitte — un « vacarme épouvantable », 
les uns criant : oui! les autres : non! 

Sur quoi , M. de Lafitte a le « mal au cœur » de rompre, 
pour la seconde fois, les opérations électorales. Il consigne 
dans son procès-verbal que « les esprits étaient si échauffes 
et les sentiments qui les agitaient si violents que le sieur de 
Falagret, dans l'emportement de ses réponses, s'était trouvé 
mal et qu'il avait fallu, pour lui rendre un calme qui lui 
devenait si nécessaire, lui faire respirer du vinaigre et lui 
en faire boire mêlé avec de l'eau. » 

M. de Falagret était conseiller au Sénéchal. C'est un point 
à noter, parce qu'il explique un passage de la correspondance 
de M. de Lafitte avec Barentin, correspondance que nous 
allons mettre sous les yeux du lecteur. 



XVII 



La séance du 28 ne fut pas moins mouvementée. 

M. de Lafitte — c'est lui qui nous l'affirme dans une lettre 
que nous publions plus loin — en avait habilement préparé 
le programme et réglé les incidents avec la connivence de 
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la Noblesse et du Clergé. Il eut Tair de « se faire forcer la 
main » pour mettre brusquement fin aux travaux de la 
Chambre du Tiers, au risque d'empêcher le Tiers -État 
d'aboutir. 

Sur sa demande, la Chambre du Clergé lui avait fait signi- 
fier, dès le matin, par Laborde, huissier, la pièce suivante : 

Messieurs de l'Ordre de la Noblesse ont fini leurs opérations ; 
Messieurs de l'Ordre du Clergé ont également fini les leurs. Le 
Clergé, instruit que M. le Lieutenant général vient de terminer 
rélection des Députés du Tiers-État et que, néanmoins, il est tra- 
versé dans ses opérations, désirerait cependant que l'Assemblée 
générale pour la prestation de serment des Députés se tint dans la 
journée d'aujourd'hui, 28, n'étant pas juste que les deux premiers 
Ordres fussent retenus dans la vilte d'Agen pendant un temps indé- 
fini , celui qui s'est écoulé ayant été plus que suffisant pour terminer 
les élections du Tiers-État, d'autant que plusieurs séances ont été 
interrompues ou levées fort vite , sans qu'on en puisse pénétrer les 
motifs. C'est pourquoi l'Ordre du Clergé requiert M. le Lieutenant 
général d'assigner, par toute la journée d'aujourd'hui, l'heure de 
l'Assemblée générale pour la prestation de serment des Députés des 
divers Ordres. 

Signés : f Jean-Louis , Evêque d'Agen , Président 

de l'Ordre du Clergé. 
Prudhomme, Secrétaire. 

De son côté, après entente préalable avec M. de Lafitle, 
l'Ordre de la Noblesse lui faisait signifier une pièce ana- 
logue : 

Nous, membres de la Noblesse de la Sénéchaussée d'Agénois, 
ayant achevé les opérations pour lesquelles nous étions convoqués ; 
instruits que celles de l'Ordre du Clergé étaient finies et que l'élec- 
tion des Députés de l'Ordre du Tiers-État est terminée , nous dési- 
rons que l'Assemblée générale des trois Ordres, pour la prestation 
de serment de nos Députés, se tienne dans la journée d'aujourd'hui, 
samedi, 28 mars 1789 ; n'étant pas juste que l'Ordre de la Noblesse 
soit retenu dans la ville d'Agen pendant un temps indéfini , celui qui 
s'est écoulé déjà étant plus que suffisant pour que toutes les opéra- 



I 
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fions de l'assemblée soient terminées. En conséquence, nous deman- 
dons et requérons que M. le Lieutenant général assigne , par toute 
la journée d'aujourd'hui, l'heure de l'assemblée générale pour la 
prestation de serment des Députés des diflFérents Ordres. 

Armé de ces deux pièces, le Lieutenant général ouvrit la 
séance à onze heures du matin, en représentant à la Cham- 
bre du Tiers, « dans les termes les plus mesurés, le tort 
qu'elle se faisait à elle-même en n'apportant pas dans ses 
délibérations le bon esprit d'union et de concorde qui était 
si nécessaire pour seconder les vues bienfaisantes du Mo- 
narque dans ce moment précieux et que la conduite du 
Commissaire du Roi, pleine de douceur et d'honnêteté et 
qu'on pourrait qualifier dans un autre (moment) de sagesse 
et de prudence, ne méritait pas les insurrections conti- 
nuelles et les traverses fréquentes qu'on apportait à ses opé- 
rations. » 

M. de Lafitte déclara, en outre, « à l'assemblée dudit 
Tiers-État que le Clergé et la Noblesse ayant fini leurs opé- 
rations et étant instruits que les six Députés du Tiers-État 
étaient nommés, lesdits deux premiers Ordres l'avaient re- 
quis de fixer, par tout ce jour vingt-huit mars, l'heure de 
la dernière assemblée générale pour y recevoir le serment 
des députés des trois Ordres, au nombre de douze; n'étant 
pas juste que le peu d'intelligence qui régnait dans cette 
Chambre relardât la marche des deux autres et les exposât 
à prolonger, pendant un temps indéfini, leur séjour dans 
cette ville, qui leur était si préjudiciable. » 

Ainsi parle le procès- verbal dicté par M. de Lafitte lui- 
même à son greffier Mathieu. 

Il faut citer tout le reste de ce document : 

Nous, Commissaire susdit, avons encore représenté à l'assemblée 
du Tiers-État que, l'ayant requise, hier au soir, de déterminer la 
nature des pouvoirs qu'elle entendait donner à ses députés, elle 
s'était occupée de tout autre chose ; et d'autant cpie sa demeure (1) 

(1) Retard. 
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à cet égard , dont elle sera comptable au Roi et à la Nation , ne doit 
pas préjudicier à Tensemble du travail important qui occupe aujour- 
d'hui tous les Ordres , le Commissaire du Roi , sans entendre blesser 
les droits de personne , autant que sa qualité peut le lui permettre et 
dans la seule vue de conserver les droits de la Sénéchaussée que la 
mésintelligence d'une partie des Électeurs laisse dans l'abandon, 
déclare qu'aux termes du Règlement les six Députés du Tiers-État 
auront tous pouvoirs généraux et suffisans pour proposer, remon- 
trer, aviser et consentir tout ce qui peut concerner les besoins de 
rÉtat, la réforme des abus, l'établissement d'un ordre fixe et durable 
dans toutes les parties de l'administration et la prospérité générale 
du Royaume , ainsi que le désire le Monarque bienfaisant qui nous 
gouverne. A la charge néanmoins par lesdits Députés de ne voter 
sur l'impôt qu'après que la Constitution de l'État aura été fixée sur 
les bases qui auront été adoptées parles États Généraux, toutefois 
de concert avec le Roi ; sans cependant interdire auxdits Députés 
les facultés d'octroyer un subside extraordinaire ou provisoire, 
suivant les circonstances, pourvu qu'il frappe sur tous les Ordres et 
qu'il soit réparti en proportion des facultés de chacun. 

Duquel procès-verbal , que nous avons cru devoir dresser par suite 
de notre précédent d'hier au soir et pour le bien de la chose , nous 
avons fait nous-même lecture à ladite Assemblée ; nous lui en avons 
laissé copie sur le bureau signée de notre Greffier afin qu'elle n'en 
prétende cause d'ignorance et qu'elle soit juge elle-même de la 
pureté de nos intentions. 

Puis, le Commissaire du Roi fixait à trois heures de re- 
levée la prestation de serment pour les douze Députés. 

C'était une sommation injurieuse pour le Tiers-État, som- 
mation dans laquelle le Commissaire du Roi avait la préten- 
tion de dicter à la Chambre du Tiers les pouvoirs qu'elle 
devait donner à ses députés. 

Mais, les électeurs du Tiers avaient déjà délibéré sur 
les Mandats et Pouvoirs qu'ils entendaient leur confier. 

Avec une patience admirable, ils entendirent lecture de la 
sommation que M. de Lafitte venait de leur adresser. 

Sa lecture finie et copie étant laissée sur le bureau (il était 
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onze heures et demie), le Commissaire du Roi s*en alla avec 
son greffier. 

Les électeurs, reprenant toute leur liberté, délibérèrent 
sur les Mandats et Pouvoirs à donner à leurs députés. On 
trouvera plus loin cet admirable document qui contient 
virtuellement la Révolution tout entière. Les considérants 
sont une réponse mesurée, mais précise et ferme aux agis- 
sements et aux insinuations du Lieutenant général : « Consi- 
dérant, disent-ils, qu'après avoir procédé à l'élection de 
leurs Députés aux États Généraux avec la réunion de tous 
les sentiments nécessaires pour opérer un bon choix, il leur 
est essentiel de fixer l'étendue des mandats et de déterminer 
la force des pouvoirs qu'il convient de leur donner; bien 
convaincus que cette dernière fonction, une des plus pré- 
cieuses de leur propriété, letir appartient sans mesure 
comme sans partage, nonobstant toutes oppositions, protes- 
tations, allégations particulières qui seraient jugées tendre à 
détruire Vharmonie qui a régné jusqu'ici parmi eux et la 
confiance méritée de leurs députés... » 

Admirable réponse autant que modérée à la prétention du 
Lieutenant général de leur dicter la formule de leurs Man- 
dais et Pouvoirs, aux accusations d'inintelligence ou de 
mésintelligence (le Tiers-État montra autant d'intelligence 
que de modération) formulées par l'agent du Roi ! 

De mésintelligence, il n'y en eut point dans la Chambre 
du Tiers où les incidents tumultueux furent toujours provo- 
qués par les officiers du présidial. C'étaient les magistrats 
préposés au maintien de l'ordre qui, seuls, le troublaient. 

L'union régna non seulement entre les membres du Tiers, 
mais aussi entre la Chambre de cet Ordre et les Chambres 
des deux Ordres privilégiés. Les trois Ordres entretinrent 
les meilleures relations; ils se communiquèrent leurs projets 
de Cahiers et, comme il était alors de mode, ils se haran- 
guèrent à maintes reprises. 
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Touchante union entre les divers Ordres de la nation que 
les résistances et les manœuvres de la Royauté allaient 
bientôt mettre aux prises en jetant le pays dans les plus san- 
glantes convulsions ! 

Qu'on lise les Mandats et Pouvoirs donnés par les élec- 
teurs de 1789 à leurs députés et qu'on nous dise si, dans 
toute la volumineuse collection des Cahiers, on trouve un 
programme formulé avec un sentiment plus exact des be- 
soins de la nation, avec plus de fermeté, avec plus d'élé- 
vation ? 

Le Commissaire du Roi , dans sa correspondance avec les 
Ministres, accusera les électeurs du Tiers d'avoir. été dans 
l'impuissance de rédiger eux - mêmes ce programme et 
d'avoir eu recours à un avocat. Eh ! qu'importe, en vérité? 
Assurément, ils ne se sont pas mis à deux cent quarante- 
huit électeurs pour rédiger les Mandats et Pouvoirs. L'un 
d'eux ou une commission en aura préparé le projet; puis, 
l'assemblée du Tiers, avec ou sans modification, l'a fait sien. 
Est-ce que cela ne se fait pas toujours ainsi? Si l'auteur du 
projet fut, comme on l'a dit, M^ Borie, honneur à lui. Hon- 
neur aussi à toute la Chambre du Tiers qui l'approuva. 

Ce que je constate, c'est qu'à onze heures et demie, la 
sommation dans laquelle le Commissaire du Roi avait accu- 
mulé des allégations blessantes pour les électeurs du Tiers 
était déposée sur le bureau de l'assemblée du troisième Ordre 
et qu'il y était immédiatement et victorieusement répondu , 
puisque, à trois heures, les Mandats et Pouvoirs étaient 
déposés sur le bureau de l'Assemblée générale. 

Le jour est fait aujourd'hui sur ces incidents, et la vérité, 
débarrassée des légendes, est mise en pleine lumière. 

La prudente patience des hommes du Tiers fut condamnée 
à de rudes épreuves ; elle ne se démentit point. Ils connais- 
saient le but vers lequel il fallait tendre. Ils y marchèrent 
sans bruit, sans forfanterie, sans lassitude, opposant la 
prudence aux habiletés, le sang-froid aux provocations. 



LES ÉTATS GÉNÉRAUX 265 

M. de Lafitte, pour des raisons qu'on a quelque difficulté 
à entrevoir, était évidemment surexcité, aigri ; il avait hâte 
d'en finir. Le motif allégué que le séjour prolongé dans la 
ville d'Agen finissait par être onéreux aux électeurs de la 
Noblesse et du Clergé n'était, nous le savons, que le motif 
apparent et, pour tout dire, qu'un prétexte. Car, ce séjour 
n'était pas moins onéreux sans doute pour les électeurs du 
Tiers qui, au mépris de leurs intérêts, demeurèrent à Agen 
depuis le 12 mars jusqu'à la fin du même mois... 

Mais, le temps n'était plus où M. le Lieutenant général, 
dans une de ses lettres à Barentin, disait, avec une caresse 
à peine voilée : « Si la séance de demain se passe sans orage, 
(et il faisait allusion aux seuls orages qui avaient éclaté dans 
les Chambres de la Noblesse et du Clergé), je réponds de tout 
et notre Tiers-État sera sage. » 

Fallait-il tant s'étonner que le Tiers-État qui, à lui seul, 
comptait autant d'électeurs que les deux autres Ordres 
réunis, employât quelques heures de plus à mener à bonne 
fin les opérations électorales que la Noblesse et le Clergé 
achevaient à peine quand M. le Commissaire du Roi mit le 
Tiers en demeure d'être prêt le 28, à trois heures de relevée? 

• Le Tiers-État fut prêt à l'heure voulue. 

La cérémonie de la prestation de serment avait été annon- 
cée pour trois heures par la cloche et le cri public, A trois 
heures de l'après-midi, le 28, en l'Église des Jacobins, les 
douze députés des trois Ordres de la Sénéchaussée d'Agé- 
nois, savoir : 
Pour le Clergé, 

MM. d'Usson de Bonnac, évêque et comte d'Agen ; 
Malateste de Beaufort , curé de Montastruc ; 
de Fournetz, curé de Puymiclan ; 
Pour la Noblesse, 

MM. Duplessis de Richelieu, duc d'Aiguillon, pair de 
France ; 
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MM. de Bourran; 

le marquis de Fumel-Monségur ; 
Pour le Tiers-État , 
MM. Escourre de Peluzat, avocat à Libos ; 

Daubert, juge royal de la ville de Villeneuve ; 

Renaut, avocat de la ville d'Agen ; 

Boussion, médecin à Lauzun, suppléant de M. Milhet 

de Belisle, avocat à Miramont, absent; 
François, bourgeois-cultivateur à Glairac ; 
Terme, aussi bourgeois-cultivateur à Marmande, 
jurèrent entre les mains de M. de Lafitte et dans Tordre ci- 
dessus, de « bien et fidèlement remplir les mandats » qu'on 
venait de leur confier. 

Ainsi s'accomplirent les élections aux États Généraux dans 
TAgénois. 

Les minutes des Cahiers des trois Ordres avec les copies 
certifiées des procès- verbaux des opérations électorales furent 
remises au greffe du Présidial. Les députés n'emportèrent à 
Versailles que des copies certifiées conformes des Cahiers 
originaux. 

Nous pouvons ajouter que tous les Cahiers primaires des 
juridictions, paroisses et communautés avaient été également 
remis en dépôt entre les mains du greffier du Présidial. 

On ne les retrouve ni dans les dépôts publics de Paris, ni 
dans les archives du département (1). 

C'est une perte irréparable. 

M. Milhet de Belisle apprit à Miramont, où il habitait, son 
élection aux États Généraux. Il se rendit en toute hâte à 
Agen et il y prêta serment, devant le Lieutenant général, de 
bien et fidèlement remplir son mandat. 

(1) Cependant, notre vénérable ami M. Dupin a publié, dans la 
Revue historique, un abrégé du Cahier de la Communauté de 
Miramont. 
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XVIII 



Il nous reste à faire connaître une partie de la correspon- 
dance dans laquelle M. de Lafitte rendait compte à M. de 
Barentin des dernières agitations électorales. Car, si Ton 
voulait s'en tenir aux procès- verbaux dressés par le Lieu- 
tenant général on se condamnerait à coup sûr à ne point 
connaître toute la vérité et les causes secrètes des incidents 
qu'il y a relatés. 

Le jour même où les députés élus par les trois Ordres 
avaient été appelés à prêter serment, M. de Lafitte adres- 
sait à M. de Barentin les procès-verbaux des opérations avec 
cette lettre d'envoi : 

Aujourd'hui, 30 mars 1789. 
Monseigneur, 

Ma mission est finie et mon opération consommée, malgré les 
traverses infinies que j'éprouve depuis trois jours. 

Voici mes verbaux ; ils sont l'expression fidelle de la vérité. 
Noms des Députés-Représentants : 

Clergé : MM. l'évêque d'Agen, — Beaufort, curé de Montastruc, 
— Fournetz, curé de Puymiclan. 

Noblesse: M. le duc d'Aiguillon, — M. de Bourran, de Ville- 
neuve d'Agénois, — M. de Fumel-Monségur. 

Tiers-État : MM. Escourre, avocat, — Daubei-t, juge , — Renaut, 
avocat , — Belisle , avocat , absent , Boussion , suppléant , — Fran- 
çois, bourgeois, — Therme, bourgeois. 

On se plaint beaucoup des cabales dans le Tiers-État. Tout ce que 
j'en sais, c'est que la majorité des Électeurs s'assemblaient toutes 
les nuits ; que les listes couraient de main en main ; que, trois jours 
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d'avance , les Députés étaient connus et qu'ils ont tous passé au pre- 
mier scrutin sans que l'ordre des listes se soit jamais démenti (1). 

Vous les verrez, Monseigneur, et vous jugerez du' mérite de 
chacun. Les honnêtes gens doivent se féliciter qu'on ait ti'ouvé six 
personnes qui ayent été estimées plus sages qu'eux. 
. Tout ce que j'ai à dire , c'est que les têtes gasconnes sont bien 
difficiles à manier et que je ne ferai plus , sous votre bon plaisir, 
une pareille opération. 

Je suis avec un profond respect, Monseigneur, votre très humble, 

La. Fitte, Lieutenant général. 

Cette lettre témoigne d'un dépit dont les procès-verbaux 
ne nous indiquent pas très clairement les causes. 

Le 2 avril, le Lieutenant général écrit à M. de Barentin : 

Monseigneur, 

Je dois m'estimer heureux d'avoir prévenu vos ordres en vous 
envoyant d'avance tout ce que vous me demandez par votre lettre 
du 20 mars. 

Vous avez vu que la fixation des pouvoirs avait causé un éclat 
scandaleux qui m'obligea de lever la séance, le vendredi, 27. 

Bien conseillé par quatre vieux renards qui m'ont conduit à la 
lisière, je me fis forcer la main par les deux Chambres du Clergé et 
de la Noblesse afin de faire prêter serment aux Députés-Représen- 
tants le samedi soir, 28. 

Le Tiers , piqué de ma conduite nerveuse , se choisit un président 
(c'est la tête chenue de M. Escourre!), établit deux bureaux de 
correspondance dont je fus exclu — et je l'en remercie; enfin, 
chargea cinq orateurs de me laver la cornette le samedi soir, en pré- 
sence de l'assemblée générale, lors du serment des Députés. 

Me voilà donc ordonnant le serment au Clergé, à la Noblesse et 
au Tiers. Tous se présentent sur-le-champ; s'avancent fièrement 



(1) Quel hommage involontaire à l'union, à l'entente, à la fermeté 
avec lesquelles les électeurs du Tiers résistèrent aux intrigues et 
aux cabales ourdies pour leur imposer d'autres choix ! — A. M. 
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mes deux orateurs.... « Monsieur le Président, nous vous deman- 
dons la parole !» — « Bien volontiers , Messieurs ; mais ma mission 
est finie , l'opération consommée ; je romps l'assemblée et me retire. 
Parlez tous à la fois et tant que vous voudrez ! » 

Et moi , en carrosse , gagnant l'Hôtel. 

Figurez- vous , Monseigneur, la triste posture de ces oi*ateurs , en 
avant, dans le parquet, au milieu de douze cents personnes, la 
bouche béante , le Cahier à la main et — les rieurs de mon côté ! 

Le tableau est d'après nature. 

Dieu soif loué ! vous verrez un Cahier ! Ah ! non , Monseigneur, 
ne le voyez pas, il vous ferait mal au cœur. 

Et où est né le désordre? Il faut le dire : dans le sein du prési- 
dial. Un cerveau brûlé a rompu toute l'harmonie et nos verbaux 
en demandent justice. 

Je suis avec un profond respect, Monseigneur, etc. 

La Fitte, Lieiitenatît général. 

Cette lettre, dans laquelle M. de Lafitte raconte avec 
tant de désinvolture la cruelle avanie qu'il fit essuyer aux 
orateurs du Tiers qui le voulaient haranguer, est suivie, 
dans le dossier, de cette note explicative, non signée : 

Motifs des Plaintes de M. de La Fitte, Lieutenant général 

Le procès- verbal du 28 mars au matin et la retraite du Commis- 
saire ayant jeté les Électeurs du Tiers-État dans un étrange em- 
barras,- ils envoyèrent chercher un excellent avocat (i) qui leur 
traça des pouvoirs (2), lesquels furent signés de cent membres sur 
deux cent cinquante-six. Ils établirent deux bureaux de correspon- 
dance dont ils exclurent le Commissaire et firent remise du tout à la 
séance du même jour de relevée, lors de la prestation de serment. 

Le Commissaire, loin de réclamer contre une conduite aussi 



(1) Borie, avocat à Tournon, électeur du Tiers. — A. M. 

(2) Il ne faut pas confondre avec le Cahier du Tiers-État ces 
Pouvoirs complémentaires que nous publions avec le Cahier du 
Tiers. — A. M. 
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irrépréhensible (sic), s'estime trop heureux (1) de voir finir une mis- 
sion aussi onéreuse ; mais , il est obligé de donner avis des faits 
suivant les ordres qu'il en a reçus afin que le Roi et ses Ministres 
soient instruits de la manière dont les choses se sont passées à Agen. 

Il paraît ressortir de tous ces documents que le Lieutenant 
général avait mis au début dans le Tiers-État ses plus chères 
espérances et qu'à la fm des opérations, il était animé, à 
l'égard de cet Ordre, de sentiments qui tenaient à^la fois du 
dépit et de la rancune. Les choix qu'avait fait la Chambre 
du Tiers en élisant ses six députés déplaisaient évidemment 
au Commissaire du Roi qui les considérait comme le résultat 
d'une combinaison arrêtée à l'avance. Mais, les électeurs 
n'avaient-ils pas le droit de s'entendre, de se concerter? 

Le désordre, si l'on en croit M. de Lafitte, était parti du 
présidial. Il fait, sans aucun doute, allusion à M. de Falagret 
qu'il a impitoyablement ridiculisé dans un de ses procès- 
verbaux. Le désordre, s'il y en avait, fut provoqué surtout 
par M. de La Boissière. Beaucoup d'ambitions paraissent 
s'être agitées au présidial et, à notre avis, ce n'est pas du 
côté des électeurs du Tiers que se trouvèrent les brouillons. 
Toutes les manœuvres furent déjouées et le Tiers-État de- 
meura jusqu'au bout maître de ses libres suffrages. 

Le Lieutenant général , que les électeurs du Tiers avaient 
négligé d'admettre dans le Bureau chargé d'assurer la cor- 
respondance entre les députés et les électeurs, vit bien qu'il 
n'avait désormais aucune satisfaction à attendre de ce côté 
et il se retourna vers le pouvoir central auquel il adressa, 
avec plus de zèle que jamais, les témoignages de son dé- 
vouement. 

On a vu plus haut le discours qu'il prononça à l'Assemblée 
générale des trois Ordres. Pour panser les blessures faites 
par le Tiers à son amour-propre, il se donna la satisfaction 



(1) La note semble bien émaner de M. de Lafitte lui-même. — A. M. 
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un peu tardive d'adresser à Necker le texte de la harangue 
qu'il avait prononcée, dans la séance du 16 mars, devant les 
trois Ordres réunis, harangue dont, il faut bien le dire, les 
procès-verbaux ne portent aucune trace. Il la faisait suivre 
de cette lettre où l'on voit qu'il n'était pas le dernier à conce- 
voir une haute opinion de ses talents oratoires : 

Monseigneur , 

Vous êtes né pour la vraie gloire ; de grands éloges vous sont dus 
et mon cœur est bien fait pour les sentir. J'ai vu briller sur tous les 
visages le même feu dont j'étais animé en parlant de vous. C'est un 
cadre uni pour un beau portrait qui seul en fait le mérite. Une voix 
forte et accentuée , du mouvement et de la chaleur aidèrent à l'im- 
pression. 

On m'a demandé ce discours avec quelque empressement ; mais , 
il n'est sceu que de vous. 

M. le Garde des sceaux pourra vous rendre compte de ma con- 
duite dans cette circonstance. J'ai eu des moments où je n'étais rien 
moins qu'à mon aise. 

Votre très-humble et très obéissant serviteur. 

La Fitte, Lieutenant général. 



XIX 



Avant de se séparer, les électeurs du Tiers, avons-nous 
dit, avaient organisé dans la ville d'Agen un Bureau perma- 
nent avec lequel les députés étaient tenus d'entretenir une 
correspondance régulière et suivie. Les membres de ce 
Comité permanent étaient obligés de correspondre à leur 
tour, avec le reste de la Sénéchaussée qui était divisée, à 
cet effet, en cinq bureaux ou comités particuliers. Ces cinq 
bureaux ou sous-comités étaient établis l'un à Marmande, 
le second à Tonneins, le troisième à Villeneuve, le qua- 
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trième à Tournon et le dernier à Castillonnès. Cette organi- 
sation était réglée par l'article 18 et dernier des Mandats et 
Pouvoirs, 

Le Comité central de correspondance, en permanence à 
Agen, se composa de six membres : MM. de Falagret, 
Bergognié, Marraut, Andrieu, Cahusac et Pélissier le 
jeune. 

Pour veiller à la fidèle exécution des mandats et pouvoirs 
qu'elle avait donnés à ses députés aux États Généraux et 
pour leur transmettre les avis et opinions de leur Ordre sur 
les points imprévus au Cahier, la Noblesse avait eu recours 
à une organisation plus complète encore que celle du Tiers- 
État. C'e§t dans sa séance du 28 mars qu'elle en avait réglé 
les détails. 

Les gentilshommes décidèrent qu'il serait constitué, à 

Agen, un Bureau permanent et que la Sénéchaussée serait 

partagée en huit districts ou arrondissements dont le bureau 

serait en correspondance permanente avec le Comité central 

" siégeant au chef-lieu de la Sénéchaussée. 

Le Comité central se composa de douze membres qui 
furent : 

MM. Sarrasin de Bellecombe ; 

Drouilhet de Sigalas, commissaire-député du district 
de Marmande; 

Cazenove de Pradine, id., correspondant pour ledit 
\ , bureau ; 

Le chevalier de Carbonneau , commissaire et député 
du district de Villeneuve ; 

Pey-Ferrier, commissaire - député du district de 
Tonneins ; 

Sevin, correspondant pour le district de Castil- 
lonnès ; 

La Roche-Montbrun , correspondant de Monflan- 
quin ; 



LES ÉTATS GÉNÉRAUX 273 

MM. Le baron de Saint-Beauzel, député du district de 
Tournon ; 
Montpezat, du district de Penne ; 
Raymond, pour le district d'Agen. 
D'Avach ; — Rissan ; — Lafont du Cujula et Saint- 
Amant. 
La Chambre de la Noblesse arrêta, en outre, que, dans 
chaque chef-lieu des huit districts, le bureau serait composé 
de gentilshommes habitant au chef-lieu ou près du chef-lieu. 
Tous les gentilshommes électeurs qui avaient pris part aux 
opérations électorales d'Agen furent appelés à se réunir au 
chef-lieu de leur district pour élire le bureau. 

Cette organisation des bureaux de district ne souleva des 
protestations qu*à Penne. 

Six gentilshommes , qui habitaient Penne ou les environs , 
protestèrent contre la régularité de l'élection du bureau : 
c'étaient MM. le chevalier du Gravier; — Duclos-Sarrasin, 
chevalier de Saint-Louis; — Sarrasin-Lagréze, chevalier 
de Saint-Louis ; — Sarrasin de Gaillade ; — de Montmarés 
et le comte de Péchon. 

Le Comité central d'Agen, saisi de la protestation, répon- 
dit, par l'intermédiaire de M. de Montpezat, qu'il n'avait pas 
qualité pour trancher de tels différends ; que cependant il 
lui était impossible de correspondre régulièrement avec le 
bureau de Penne avant que le différend ne fût arrangé ; •' 
qu'enfin, il ne pouvait qu'exhorter les gentilshommes de 
Penne à la conciliation et à l'union. 

«Il peut se faire, ajoutait M. de Montpezat, que ncwas 
aurons besoin de nous conseiller respectivement pour di- 
riger nos députés dans des circonstances difficiles. Jugez 
quels seront les conseils et les instructions que nous pour- 
rons leur donner si l'harmonie ne règne pas entre nous ! » 

Quelques jours après, le Comité central, voyant que le 
bureau de Penne avait l'adhésion de la plupart des gentils- 

18 
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hommea de la région, reprenait sa correspondance a\'ec ce 
bureau, présidé par M. de Pontajon. La querelle soulevée 
par M. le chevalier du Gravier finit par s'apaiser. 

Le Comité central de la Noblesse n'était pas inactif. Il eut 
à intervenir notamment en deux occasions qu'il nous faut 
signaler, 

M. de Montalembert, qui avait présidé, à Agen, les séances 
de la Chambre de la Noblesse, avait protesté par un écrit 
rendu public contre l'esprit, trop libéral à son gré, du Cahier 
de son ordre. Chose étrange! M. de Montalembert, dans cet 
écrit, prétendait être le fidèle interprète de la Noblesse elle- 
même! 

Le Comité central s'émut et déclara que la protestation de 
M. de Montalembert ne pouvait engager que son auteur. 

Au moment où s'agita aux États Généraux, la question de 
_ savoir si les députés de la Noblesse et du Clergé devaient se 
réunir aux députés du Tiers, les députés de la Noblesse 
d'Agénois, MM. d'Aiguillon, de Bourran et de Fumel-Mon- 
ségur, firent interroger sur ce point , par le Comité central , 
les gentilshommes de la Sénéchaussée. De l'avis de la ma- 
jorité des commettants, il fut décidé que les trois députés 
de la Noblesse devaient se réunir aux Communes pour y 
travailler à la Constitution ; les gentilshommes de t'Agénois 
n'apportaient à cette autorisation qu'une restriction : en 
aucun cas, les députés de la Noblesse ne de\'aient renoncer 
aux privilèges honorifiques de leur Ordre. 

M. de Montpezat, dont la correspondance avec M, du Gra- 
vier nous fournit ces renseignements, ajoute : 

K Le dernier courrier de M. le duc d'Aiguillon a mandé 
que, d'après les circonstances, il s'était décidé à se réunir 
au Tiers. Il est sûr, ajoute M-. de Montpezat, qu'il est animé 
de la meilleure volonté et qu'il croit n'avoir pris ce parti 
que pour le Ijien public. Il promet de se retirer si l'on ne 

ipeclc pas les privilèges de la Noblesse. Je désire de tout 



f 
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mon cœur qu'il réussisse. MM. de Fumel et de Bourran n'y 
sont pas réunis encore. » 

Ils attendaient pQur s'y déterminer les ordres de leurs 
commettants. 

« L'on espère, disait en terminant M. de Montpezat, que 
la réunion générale [des trois Ordres) se fera, que la besogne 
ira son train et que le résumé sera le bonheur de la France. 
Personne ne le désire plus sincèrement que moi ; je crois 
que vous pensez de même. » 

Or, M. le chevalier du Gravier pensait autrement : 

« Je ne savais. Monsieur, — répond-t-il à M. de Montpezat, 
— que par les nouvelles publiques que M. le duc d'Aiguillon 
était du parti de la minorité de notre Ordre aux États Géné- 
raux. Je ne savais pas du tout qu'il eût passé aux communes. 

»... Il me paraît très singulier que notre noblesse aye per- 
mis à nos Députés... de passer à la Chambre des Communes. 
Je doute que ce nouveau mandat puisse casser le premier. » 



XX 



M. le duc d'Aiguillon réservait aux gentilshommes de 
l'Agénois bien d'autres surprises. 

On sait qu'il eut l'initiative de la mémorable nuit du 
4 août. 

Pour prendre cette initiative, avait-il l'assentiment de 
ses commettants? Le doute est permis. Quoique très libérale 
et même — on peut le dire — révolutionnaire, la Noblesse 
d'Agénois ne pouvait, de sang-froid, aller jusque-là. 

Mais, jusqu'à la nuit du 4 août, nous pensons que M. le 
duc d'Aiguillon fut le représentant exact et fidèle de ses 
électeurs. 

Notre opinion s'appuie sur le document que voici, en 
date, à Agen, du i^^ juillet : 



276 NOS CAHIERS DE 1789 

Lettre des Électeurs de la Sénéchaussée d'Agen à MM. leurs 
Députés aux États Généraux, en réponse à une précédente 
envoyée à leurs commettants. 

Nous, Membres de la Noblesse de la Sénéchaussée d'Agénois, 
assemblés extraordinairement dans les différents districts, ayant pris 
communication des Lettres et autres pièces adressées à la Commis- 
sion Peimanente de la part de MM. les Députés de l'Ordre ; 

Après avoir pris en considération l'état des affaires actuelles aux 
États Généraux et avoir fait le recensement général des suffrages de 
la Sénéchaussée dans l'Assemblée des députés soussignés nommés 
par les différents districts et réunis aux Membres du Bureau d'Agen; 

Nous ne pouvons voir sans la plus vive douleur que les efforts de 
nos Députés ayent été jusqu'à ce moment vains et illusoires pour 
amener I'Assemblée Nationale à un point de Constitution légale 
fondée sur les droits respectifs des trois Ordres. En conséquence, 
désirant de voir nos Députés avancer à grands pas dans l'ouvrage 
du bien public , nous croyons devoir rendre , ici , l'hommage le plus 
éclatant à l'esprit de justice et de paix qui a dirigé leur conduite. 
Lés sentiments qu'ils ont manifestés dans la Chambre, la sagesse 
qu'ils ont montrée et l'esprit de modération, de conciliation qu'ils 
ont apporté dans leur Ordre sont autant de titres qui méritent le 
tribut de notre confiance. 

Et , comme les motifs qui , dans cet instant , doivent nous déter- 
miner, sont clairement discutés et solidement établis dans les Pièces 
mises sous nos yeux ; moins jaloux de nos droits particuliers que de 
la prospérité de l'État, nous avons pris, à la pluralité de la Séné- 
chaussée, l'arrêté suivant : 

Supposé que tous les moyens de conciliation ayent été sans effet , 
nous autorisons et ordonnons, si besoin est, à nos Députés de se 
rendre sans tarder dans la salle des États Généraux pour y travailler, 
avec les membres des trois Ordres qui s'y trouveront constitués en 
Assemblée Nationale et procéder à l'établissement de la Consti- 
tution. 

Nous laissons à leurs lumières et à leur sagesse les moyens d'as- 
surer à cette réunion le succès que la dignité de l'Ordre peut de- 
mander, sans compromettre néanmoins les Privilèges, les Droits 
uniquement honorifiques de la Noblesse ; nous en rapportant à 
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l'honneur et au zèle desdits Députés pour tout ce qui peut inté- 
resser leur Ordre et le bien de l'État. 

Leur ordonnons, de plus, de résister et d'être fermes et inébran- 
lables pour obtenir la Constitution désirée avant d'octroyer aucuns 
subsides , ni consentir à aucun emprunt ; 

Leur permettant de se relâcher, s'il est nécessaire , sur les articles 
XIV et XV de notre Cahier, concernant le Militaire. 

Fait à Agen , dans l'Assemblée générale des Députés des Districts 
de la Sénéchaussée , le 1er juillet 1789. 

Le document est signé de tous les membres du Comité 
central. 

Au reste, si, en provoquant la nuit du 4 août, le duc 
d'Aiguillon mécontenta quelques-uns de ses électeurs, son 
initiative fut secondée, à l'Assemblée nationale, par la plu- 
part des députés de son Ordre. La réforme des abus et des 
privilèges était inscrite dans tous les Cahiers. La conduite 
du duc lui conquit d'un seul coup les suffrages enthousiastes 
de ses concitoyens de l'Agenais et de la nation entière. 11 ne 
fut blâmé que du Roi et de la Cour. 



XXI 



Les Agenais, pour assurer, au milieu de l'émotion univer- 
selle, le maintien de l'ordre, s'étaient organisés en troupes 
réglées. Il y avait à peine quelques jours, un ^.utel avait été 
dressé sur l'allée centrale du Gravier ; au son des cloches , 
au bruit des salves, le Régiment national d'Agénois était 
venu se former en carré devant les degrés de l'autel sur 
lequel il avait déposé ses quatre drapeaux. 

Le Comité, présidé par M. de Saint-Phélip , était parti de 
l'Hôtel de ville, escorté par la compagnie du guet. Au mo- 
ment où le Comité était apparu, le carré formé par le régi- 
ment s'était ouvert devant lui ; les gens du guet avaient fait 
halte et les représentants de l'autorité municipale avaient 
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pris place sur les bas côtés de l'autel, les tambours battant, 
le canon tonnant et la musique du régiment sonnant ses plus 
belles fanfares. 

La bénédiction des drapeaux avait été faite par M. de Pas- 
salaygue, vicaire général, abbé de Pérignac; on les avait, 
ensuite, distribués au Régiment. Le colonel, M. de Belle- 
combe, avait prêté, aux mains du Président du Comité, le 
serment « de bien et fidèlement servir pour le maintien de 
la paix, pour la sûreté des citoyens et contre tous pertur- 
bateurs du repos public. » 

Puis, les membres du Comité s'étaient dispersés dans les 
différentes compagnies et, à un signal donné par le Colonel, 
officiers, sous-officiers et soldats avaient levé les mains et 
prêté le même serment. 

Toute la population était en fête. On avait entonné le 
Te Deum auquel avaient répondu des salves et les cris 
redoublés de la population : Vive la Nation ! Vive le Roi ! 
Vive la Loi ! 

Moments sacrés ! jours pleins d'enthousiasme et d'espoir ! 
jours de confiance naïve dans une Royauté qui se disait 
paternelle ! illusions que les complots de la Cour se pré- 
paraient à dissiper pour jamais ! 

Jours heureux où les députés sentaient derrière eux la 
nation tout entière qui leur avait confié ses destinées, où ils 
étaient dignes de cette confiance, sacrifiant à des mandats 
nettement définis, donnés et reçus sous la foi du serment, 
leurs intérêts les plus chers et prêts à sacrifier leur vie ! 

Mais aussi, de quelles manifestations reconnaissantes 
leurs concitoyens payaient leur dévouement ! 

La généreuse initiative prise par le duc d'Aiguillon dans 
la nuit du 4 août était à peine connue à Agen que tous les 
soldats-citoyens couvraient cette lettre de leurs signatures : 

Monsieur le Duc, 
Vous vous êtes montré , vous vous êtes fait entendre , et vous avez 
gagné tous les cœurs. Votre zèle patriotique a secondé celui de nos 
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concitoyens , et , par une démarche éclatante vers le bonheur de la 
Nation, vous avez couvert vos commettants de la gloire que vous 
avez acquise. 

Ace titre, Monsieur le Duc, les Troupes patriotiques agénoises, 
qui viennent de se former pour la sûreté publique , ont eu l'honneur 
de vous proclamer leur Général. 

Recevez, Monsieur le Duc, l'hommage de notre reconnaissance. 

Nous sommes, avec respect, Monsieur le Duc, vos très-humbles 
et très-obéissants serviteurs. 

Les Officiers et Soldats volontaires 
des Troupes patriotiques agénoises. 

Si Paris fit le 14 Juillet, nous pouvons constater, non sans 
fierté, que ce fut Tun de nos Députés qui provoqua la nuit 
du 4 Août, 

Or, cette date vaut l'autre. 

C'est à la voix du duc d'Aiguillon, député d'Agénois, que 
s'effondra l'Ancien Régime! 

A. M. 



CAHIER 



DES DEMANDES ET DOLÉANCES 



DE L'ORDRE 



iDTJ CLEi^a-:É 



9 



DE LA SENECHAUSSEE D'AGENOIS 



Le Clergé de la Sénéchaussée d'Agénois, pénétré de la 
plus vive reconnaissance pour les vues bienfaisantes du 
Roi , encouragé par Sa Majesté à lui dénoncer tous les abus 
qui rendent inutile son amour pour ses Peuples, jaloux de 
concourir avec elle au rétablissement de la constitution ; et 
considérant que la généreuse intention du Roi est, de n'éta- 
blir ni proroger aucun impôt sans le consentement des États 
Généraux de son Royaume, d'assurer le retour périodique 
de ces mêmes Etats, seuls capables de donner à l'Adminis- 
tration une stabilité durable, de porter en même temps au 
désordre des finances un prompt secours et un remède 
efficace , de mettre sous la garde des Lois la liberté indivi- 
duelle, de rapprocher les trois Ordres par un -intérêt com- 
mun et un égal amour pour la Patrie ; enfin de former un 
lien durable entre l'Administration générale et les Adminis- 
trations particulières , a l'honneur de demander très-respec- 
tueusement, par l'organe de ses Députés aux États Généraux : 
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si- 
Demandes ET Doléances qui intéressent 
LA Nation en général 



Que les Lois constitutionnelles du Royaume soient inva- 
riablement fixées. 

2 

Que dans le cas de minorité, la Régence ne soit que 
provisoire, jusqu'à ce qu'elle ait été confirmée par la Na- 
tion, qui sera assemblée à cet effet, dans l'espace de six 
mois après la mort du Roi. 



Qu'aucune Loi constitutionnelle ou d'administration géné- 
rale, ne puisse avoir lieu, qu'autant qu'elle sera établie par 
le concours du Roi et de la Nation assemblée. 



La liberté individuelle, laquelle sera établie et assurée de 
manière que tous les Citoyens, et chacun en particulier, ne 
soit soumis qu'à la Loi. 

5 

L'abolition entière des Lettres de cachet, et de tout acte 
de pouvoir arbitraire; et qu'aucun Citoyen qui sera arrêté, 
ne pourra être détenu que le temps nécessaire pour être 
remis à ses Juges naturels. 

6 

La réforme du Code criminel, soit dans la marche de la 
procédure, soit dans ses effets, et plus particulièrement dans 
l'abus des Décrets. 
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7 

Que toute propriété soit sacrée, et garantie de toute impo- 
sition non consentie par la Nation. 

a 

8 

La réforme des abus dans la perception des Impôts. 

9 

La suppression du tarif actuel du Contrôle, remplacé par 
un nouveau , qui ne soit point sujet aux interprétations arbi- 
traires; clair, précis, à la portée de tout le monde; et de- 
mander que toute contestation sur le Tarif soit renvoyée aux 
Juges naturels. 

10 

Que les Douanes, Péages, et autres impôts qui gênent 
la liberté du commerce, soient abolis dans l'intérieur du 
Royaume, et portés aux frontières, sauf l'indemnité des 
propriétaires. 

14 

L'abolition de tous Privilèges de Corps, de Villes, etc., 
nuisibles au bien général. 

12 

La destruction des Maîtrises des arts et métiers, comme 
contraires à leurs progrès et à Tindustrie. 

13 

Que la Milice soit abolie, comme destructive de l'agricul- 
ture et de la liberté, et remplacée par un impôt commun aux 
trois Ordres ; et dans le cas où- ladite abolition n'aurait pas 
lieu, les Ecclésiastiques jouiront du droit de conserver les 
domestiques qu'ils sont dans l'usage d'avoir, quoiqu'ils soient 
employés à d'autres services qu'à celui de leurs personnes. 
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44 

Qu'il soit pourvu au logement des gens de guerre, en 
établissant des Casernes, et que les frais de casernement 
soient supportés par les trois Ordres. 

45 

La suppression de tout Privilège personnel, dans la répar- 
tition de rimpôt : le Clergé renonce même à la nobilité de 
ses fonds, et consent qu'ils soient soumis à l'imposition, 
comme tous autres biens roturiers, sans entendre d'ailleurs 
porter atteinte à ses prérogatives, ni à celles de la Noblesse. 

46 

La périodicité des États Généraux, qui sera déterminée 
par le Roi et la Nation : et que cette périodicité soit assurée, 
en fixant la durée de l'impôt jusqu'à l'époque de la prochaine 
convocation. 

47 

Que la dette de l'État soit vérifiée, reconnue, avérée, et 
que le remboursement en soit opéré successivement, et de 
la manière la moins onéreuse. 

48 

Que les sommes nécessaires à chaque département soient 
fixées, et les Ministres assujettis à en rendre compte à la 
Nation seulement, et ledit compte rendu public par la voie 
de l'impression. 

49 

Qu'aucune altération ni changement dans les Monnoies, 
ne puisse être fait, que du consentement des États Généraux ; 
que tout papier monnoyé soit prohibé, ainsi que tout em- 
prunt non consenti par lesdits États. 
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20 

Que tous les impôts établis ou avoués par les États Géné- 
raux, soient clairement dénommés, les autres de plein droit 
abolis.' 

21 

Que l'aliénation des Domaines soit autorisée, et les sommes 
qui en proviendront, employées à la liquidation de la dette 
nationale. 

22 

Qu'aucune Loi , Ordonnance, Déclaration ou Édit intéres- 
sant la liberté, la propriété, l'honneur ou la vie des Citoyens, 
ne puisse être promulguée ni exécutée que sur la demande 
et du consentement de la Nation. 

23 

Que toutes Lois, sous quelque dénomination qu'elles 
soient consenties par les États Généraux, soient enregistrées 
sans aucune modification. 

24 

Une réforme dans l'administration de la Justice civile, 
qui la rende moins dispendieuse et plus rapprochée des 
justiciables. 

25 

Que la vénalité des charges soit prohibée, et les Titulaires 
actuels, successivement remboursés. 

26 

Qu'il soit établi, dans les Paroisses de campagne, des 
Juges de paix, chargés de décider toute contestation jusqu'à 
concurrence de 30 livres sommairement, sans frais et sans 
appel : que dans les Villes, cette attribution soit donnée aux 
Officiers municipaux. 
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27 

Que la Nation s'occupe des moyens les plus efficaces de 
détruire la mendicité, et de pourvoir au soulagement des 
Pauvres par des établissements publics dans les Villes, et 
dans les Campagnes, par des bureaux de bienfaisance et de 
charité, trop contrariés jusqu'ici par les différentes forma- 
lités auxquelles ils sont assujettis , et qui s'opposent à leur 
dotation ; et de pourvoir en outre à ce que les Prisons soient 
plus sûres et plus salubres. 

28 

Que le cours ordinaire de la Justice ne puisse être inter- 
rompu dans aucune occasion , ni sous aucun prétexte. 

29 

L'établissement d'États Particuliers dans toutes les Pro- 
vinces du Royaume, dont l'organisation, l'arrondissement 
et les pouvoirs, soient déterminés par les États Généraux. 

30 

Que les Municipalités soient rétablies dans tous leurs 
droits, et obligées de rendre compte de leurs revenus aux 
États Provinciaux. 

31 

Une réforme dans l'éducation publique, et plus particu- 
lièrement dans les Universités. 

32 

Qu'on opine par Ordre, dans les États Généraux, sur tous 
les objets qui intéresseront quelqu'Ordre en particulier, et 
par Tête, sur tous les objets communs aux trois Ordres, et 
notamment sur l'impôt. 
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Demandes et Doléances qui intéressent l'Ordre 

DU Clergé en général 



Les Députés de la Sénéchaussée d'Agénois demanderont 
que les Synodes diocésains soient rétablis , et que leur tenue 
périodique soit fixée à trois ans. 



Que leur pouvoir soit plus étendu , et suffisant pour assu- 
rer l'exécution des règlements qui y seront faits, relativement 
aux mœurs et à la discipline ecclésiastique. 



Que les Monitoires soient accordés aux seuls cas de meur- 
tre, d'incendie et de crime d'État; et que l'Official ait le 
droit de les refuser, sans qu'il puisse être pris à partie. 



Que l'Ordre du Clergé soit assujetti à tous les impôts com- 
muns aux deux autres Ordres, proportionnellement à ses 
revenus. 



5 



Qu'il paye, à l'avenir, ses Impositions chaque année, 
ainsi que les autres Ordres ; et que tout nouvel emprunt lui 
soit prohibé. 

6 

Que dans la quotité de la contribution qui lui sera assi- 
gnée, la Nation ait égard aux intérêts qu'il paye, attendu 
que le capital, n'ayant été emprunté que pour les besoins 
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d'État, ne peut être considéré que comme une dette natio- 
nale, dont le Clergé est le garant. 



Que ladite dette soit éteinte par des remboursements suc- 
cessifs, opérés de la manière la moins onéreuse; et que la 
Nation ait aussi égard auxdits remboursements, dans la 
contribution dont il sera chargé. 

8 

Que néanmoins le Clergé soit maintenu dans les préroga- 
tives de son Ordre, et même dans son régime particulier, à 
moins qu'il ne fût jugé, par les États Généraux, contraire 
au bien commun et à l'union des Ordres. 

9 

Que toutes les Assemblées générales du Clergé soient 
composées, à l'avenir, de quarante -huit Députés, seize 
Archevêques ou Évêques, seize Abbés, Prieurs, Chanoines, 
ou autres Bénéficiers, et seize Curés, tous librement élus 
dans les Assemblées provinciales, de deux Agents géné- 
raux, etc. 

10 

Que les Agents généraux soient alternativement pris dans 
les seize Provinces qui composent le Clergé de France; 
qu'ils soient âgés de trente ans et au-dessus, et qu'ils ayent 
fait au moins une résidence de trois ans , dans la Province 
où ils seront élus. 

11 

Que les Agents actuels soient admis aux États Généraux , 
comme en 1614. 

12 

Que les frais desdites Assemblées soient modérés; leur 
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durée fixée à trois mois; Thonoraire des Députés, réglé sur 
celui des Députés aux États Généraux, et exigibles seule- 
ment du jour de l'ouverture, jusqu'à celui de la clôture. 

13 

Que les jetons, l'indemnité accordée au Receveur général, 

pour tenir table, et autres dépenses inutiles et superflues, 

soient supprimés, les émoluments dudit Receveur diminués, 

parce que la perception devenue plus simple, son travail 

deviendra plus facile. 

14 

La suppression des Économats, et qu'il soit avisé aux 
moyens d'assurer la répartition des Bénéfices consistoriaux, 
et de pourvoir à une prompte nomination (1). 

15 

Que les anciennes Unions soient confirmées , et la Décla- 
ration du Roi de 1769, exécutée dans toute son étendue. 

16 

Que l'Édit de 1768, quant à ce qui concerne les Novales, 
soit regardé comme non-avenu, et les Curés rétablis dans 
tous leurs droits à cet égard. 

17 . 

Que le sort des Curés congruistes, jusqu'à présent si défa- 
vorablement traités, soit amélioré, et recommandé à la pro- 
tection spéciale du Roi et à la justice de la Nation. 

18 

Que les Curés de l'Ordre de Malte soient inamovibles dans 
la possession de leurs Bénéfices, et que leur pension soit la 
même que celle des Curés congruistes. 

(1) Voir Note, in fine, 

19 
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19 

Que le revenu des Curés gros Décimateurs , même de 
rOrdre de Malte, moindre que la portion congrue, soit 
porté au même taux , par l'union des Bénéfices simples ou 
autres, après la mort des Titulaires. 

20 

Que l'honoraire des Vicaires soit augmenté, et que toute 
augmentation faite ou à faire, soit supportée par les Déci- 
mateurs , à proportion de la part qu'ils prennent à la dixme. 

21 

Que chaque Chapitre soit tenu de faire un sort aux Pré- 
bendes, proportionné à leur revenu, ou de leur abandonner 
à chacun le tiers de la valeur d'un Canonicat. 

22 

Que la quotité de la Dixme verte et des menus grains, soit 
invariablement fixée dans cette Province; et qu'on déter- 
mine ceux qui doivent être réputés tels, et par conséquent 

décimables. 

23 

Que toute espèce de Dixme soit perçue dans les champs. 

24 

Que le Grade ne puisse être rempli, dans la suite, que par 
des Bénéfices au-dessus de la portion congrue. 

25 

Que les mois de faveur, quant aux Bénéfices simples, et 

non sujets à charge d'âme, soient à l'avenir réputés de 

rigueur. 

26 

Qu'il soit pris des mesures pour rendre les examens plus 



.•>* 
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sévères dans les Universités , et pour que le Grade ne soit 
accordé qu'à la capacité. 

27 

Que rindult contraire aux droits des Collateurs et des 
Gradués soit supprimé. 

§in 

Demandes et Doléances qui intéressent le Clergé 

DE LA SÉNÉCHAUSSÉE d'AgÉNOIS EN PARTICULIER 



Les Députés du Clergé d'Agen demanderont que TAssem- 
blée provinciale du Clergé de Guienne soit composée, à 
Tavenir, de trois Députés de chaque Diocèse ; savoir, de 
rÉvêque, d'un Abbé, Prieur, Chanoine ou autre Bénéficier, 
et d'un Curé, librement élus dans le bureau diocésain. 



Que ledit Bureau diocésain soit composé, à l'avenir, de 
l'Éveque, qui en sera le Président, ou, en son absence, 
d'un Président au choix du Bureau , et pris parmi ses Mem- 
bres ; d'un Syndic, librement élu par ledit Bureau, dont 
l'exercice ne durera que dix ans, et qui sera choisi alterna- 
tivement parmi les Abbés, Chanoines, Prieurs, ou autres 
Bénéficiers, et parmi les Curés; de quinze Députés, dont 
deux Chanoines de la Cathédrale, deux de la Collégiale, 
deux Bénéficiers, Abbés, Prieurs ou autres, huit Curés, et 
un Religieux rente, librement élus, chacun dans sa classe, 
ou par l'Assemblée synodale. 

3 
Les huit Curés seront pris alternativement dans les douze 
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Archiprêtrés qui composent le Diocèse : la députation audit 
Bureau ne durera que six ans. 



Ledit Bureau ne tiendra que deux Assemblées ordinaires 
chaque année, pour la tenue desquelles il fixera lui-même le 
temps convenable : l'honoraire des Députés sera supprimé. 



Les mêmes dépenses relatives à cette administration, se- 
ront réglées par ledit Bureau, qui aura aussi le dtoit de 
nommer les Receveur, Secrétaire, etc. 

6 

Que ledit Receveur soit tenu de se conformer au Règle- 
ment fait dans les Assemblées de 1760 et 1765; de fournir 
en conséquence des quittances détaillées des diverses impo- 
sitions, et d'exposer dans son bureau, un tableau desdites 
impositions, que chaque contribuable pourra consulter à 

volonté. 

7 

Qu'il soit fait un nouveau département (sicj, et que le 
Tableau comparatif des déclarations et impositions soit 
imprimé, afin que chaque contribuable puisse s'assurer de 
l'égalité de la contribution. 

8 

Qu'il ne puisse être fait ni dons, ni gratifications par ledit 
Bureau, que par une délibération expresse, et consignée 
dans ses registres. 

9 

Qu'il soit avisé aux moyens, dans chaque Diocèse, d'obli- 
ger les Décimateurs de faire, aux Églises, les réparations et 
fournitures dont ils sont chargés. 
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40 

Qu'il soit pourvu à la subsistance honnête des Ecclésias- 
tiques vieux, infirmes, ou hors de service; et à cet effet. 
Sa Majesté sera très-humblement suppliée d'accorder, pour 
ce Diocèse , la première Abbaye, Prieuré, ou autre Bénéfice 
régulier ou en commende qui vaquera dans ledit Diocèse, 
dont le revenu sera employé à ladite subsistance, et sous 
l'inspection du Bureau diocésain. 

11 

La suppression des Annates, pour les Bénéfices-Cures, 

dans la partie de la Sénéchaussée d'Agénois enclavée dans 

le Diocèse de Cahors. 

12 

Les Députés du Clergé d'Agénois seront particulièrement 
chargés de représenter à Sa Majesté, qu'ayant daigné accor- 
der quarante mille écus pour les réparations de l'Église 
Cathédrale de la Ville d'Agen, cette somme s'est trouvée 
insuffisante pour la remettre en. état d'y faire le Service 
divin, transféré dans une autre Église depuis plus de dix 
ans : en conséquence, ils supplieront très-humblement Sa 
Majesté d'attribuer à ladite Église Cathédrale, et pour un 
temps convenable, le revenu d'une Abbaye ou Prieuré, ou 
des pensions sur des Bénéfices consistoriaux, pour parfaire 
lesdites réparations le plus promptement possible, les répa- 
rations commencées éprouvant chaque jour des détériora- 
tions sensibles. 

Lesdits Députés seront aussi chargés de supplier Sa 
Majesté d'ériger en Académie royale, la Société libre des 
Sciences et Arts de la Ville d'Agen, et d'accorder les Lettres- 
patentes à ce nécessaires. 

Ils solliciteront en même temps l'affiliation du Collège 
d'Agen à l'Université de Bordeaux. 
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Il a été arrêté, au surplus, que le Clergé de la Sénéchaus- 
sée d'Agénois, conformément aux vœux du Roi, consignés 
dans la Lettre de convocation du 24 Janvier dernier, don- 
nerait à ses Députés, pouvoir et mandat de proposer, remon- 
trer, aviser, et consentir, à ce qu'ils jugeront utile et propre 
à contribuer au bonheur de la Patrie ; qu'il leur serait néan- 
moins expressément défendu de s'occuper d'aucun subside, 
que préalablement la Constitution du Royaume ne soit fixée, 
la périodicité des États Généraux assurée, la liberté mise à 
l'abri de tout pouvoir arbitraire, la propriété garantie de 
toute imposition non consentie par la Nation ; leur décla- 
rant, en outre, qu'en tout ce qui ne serait pas spécifié par 
le présent mandat, ledit Clergé ne doute pas qu'ils ne soient 
toujours dirigés par la justice, la modération, la fidélité 
envers le Roi, le respect des propriétés, l'amour de l'ordre 
et de la tranquillité publique. 

Fait et arrêté dans le Bureau des Commissaires, le 23 mars 

1789. 

Signés : 

f JEAN-LOUIS , évêque et comte d'Agen , Président, 

Illy, archidiacre de Monclar, commissaire. — Navelet, 
curé, archiprêtre, commissaire, — Gallaup, prieur-curé 
de Montayral, commissaire, — Nauton, curé de Penne, 
archiprêtre de Villeneuve, comynissaire, — Barsalou, curé 
de Preyssas, commissaire, — De la Vaissière, curé de 
Monclar, commissaire, — L'abbé de Gallard, abbé de Saint- 
Maurin, commissaire, — Pommaret, curé de Cardonnet, 
commissaire, — Dom Jean-Millon, prieur de Saint- 
Maurin, commissaire, — Laboissière, curé de Miramont, 
commissaire, — Buisson, curé de Sainte -Radegonde- 
d'Agnac, commissaire, — Lacombe, curé de Fauillet, com- 
missaire, — Er. de MiLLY, prieur de Pérignac, commissaire, 
— Guenepin, chanoine de la Cathédrale, commissaire, — 
FouRNETZ, curé de Puymiclan, commissaire, — Dayrie, 
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curé de Cancon, commissaire. — Gignoux, prieur de Noga- 
ret, commissaire. — Paganel, curé de Noaillac, com-' 
niissaire. — Bonnard, curé de Saint-Sernin, commissaire. 

— Marliac, prébende de la Collégiale, commissaire. — 
Malateste de Beaufort, curé de Monlastruc, commissaire. 

— Trignac, curé de Montaut, commissaire. 

Prudhomme, curé de Birac, Secrétaire. 

Approuvé par TAssemblée de l'Ordre du Clergé, le même 
jour : 

Signés : Martin, curé de Monhusq. — Trenty, prieur-curé 
de Trémons. — Illy, curé de Casseneuil. — Lacroix, curé de 
Saint-Nicolas de Pujols. — L'abbé de Bruet, chapelain. — 
Laroque, chanoine-curé et Portier. — Monforton, curé de 
Saint-Étienne d'Agen. — Carrière, chanoine de Lamaurelle 
et curé. — Marault, curé de Tournon. — L'abbé de Faget, 
chanoine et sacristai7i de V Église d'Agen, prieur-curé de 
Gajousset. — Deltrieu, curé de Cours. — Roux, curé de 
Hautefage. — Dupré, curé de Saint-Silvestre de Penne. — 
Boissié, curé de Ferrussac de Roquecort. — Massonau, curé 
de Celles. — Anselmy, ahhé de Clairac. — Lafaure, cwrd 
de Saint-Pie7*re de Fraysses. — L'abbé de Saint-Gillis de 
Grave, seigneur de Fiefs. — Castex, curé du Port- de-Penne. 

— Duffaut, curé de Saint-Pierre de Londre. — Labié, curé 
de Souhiroux. — Duroux, curé de Galapian. — Falques, 
curé de Beauville. — Gigon, curé d'Anval. — Lissandres, 
curé de Monségur. — Lasgranges, curé de Cassou. — Demo- 
linié, curé d'Ayrens. — Delpech, curé de Lalande. — Duver- 
ger, curé de Boussorp. — Chapiel, cwré de Saint-Sulpice de 
Rivelede. — Maury, curé de Saint-Ferréol. — Ménoire, curé 
de Villeneuve , j^aroisse de Sainte-Catherine. — Grégoire, 
curé d'Espalais. — D'Elbourg de Peyriere, curé de Valence. 

— Carrié, curé de Lacourt. — Paute, curé du Temple- 
Duhreuil. — Gimbal, curé de Baynne. — Duperie, curé 
de Saint-IIilaire, près Monflanqiiin. — Gras, curé de la 
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Sauvetat et Corconat. — Bourges, curé de Saint-Vivien, — 
Manuel, curé de Sai^it-Pien^e de Clai7*ac, — Bressolles 
d'Autreuil, curé de Laroqiie-Timhaiit, — Chamanau, curé 
de Saint-Maurin et Ferrussac, — Delord, curé de Bimont, 

— F. Valet, prieur de Gondom. — Père Beyssac, prieur 
des Carmes de Marmande, — Pons , curé de Saint-Cyprien, 

— Delafons, curé de Laugnac et Saint-Ag7ian. — Cazenove, 
curé de Hauterive. — Baissière, curé de Sai7it'Étie7i7ie de 
Villeneuve, — Sicard, curé de Monhalen, — Perpignan, curé 
d*Angayrac, — Frère Barege, sous-prieur des Domini- 
cains d'Agen, — Vidalot, curé de Pommevic. — Boudon de 
Lacombe, prieur-curé de Puymirol, archiprètre de Fe^TUS- 
sac. — Frère Rouaix, prieur des Augustins. — F. J. Im- 
bert, député des Doyninicains du PoH- Sainte -Maine, — 
F. M. Rogerond, prêtre, représentant des dames de Fon- 
grave, — Père Clément de Messac, religieux grand carme 
d*Agen, — F. H. François Landié, mineur conventuel, — 
De Faure, ancien curé, chapelain de Sales, — Savignac, 
curé de Marcoux. — Frère Jean-Baptiste Bonnal, député de 
la communauté des religieux Augustins de Monflanquin, — 
Argenton, curé de Cugurmon, — Rendeynes, curé de la 
Sauvetat de Savères, — Parriel, curé de Saint-Pien^e La^ 
feuille, — Lagrange, curé de Clermont-dessous, — Trenty, 
curé de Saint-Aubin, — Charrière, curé de Marsac. — 
Péchambert, curé d'Artigues, — Precepty, curé de Serres, 

— Cazaly, curé de Saint-Pien*e de Gauhert, — Barret, curé 
de Barbas et Taradel, — Gras, curé de Sainte-Foy de Jétm- 
salem. — Revellière, curé de Saint-Ch)nstophe de la Fox. 

— Bory, curé de Saint-Cirq. — Picard de Rieutord, curé de 
la Sauvetat de Caumont, — Lansac, curé de Saint-Côme, — 
Barret, curé de Seynbas, — Soulié, curé d'Ai^ens et Cas- 
tillon, — Dordé de Millac, prêtre, — Lestrein', curé de Sau- 
vagnas. — Daubas, chapelain de la chapellenie de Geraud 
Martin, — Falque, chapelain de Cardellus, — Labarthe, 
chapelain d'Athia, — L'abbé de Vérone, abbé de Saint- 
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Amh'oix. — Dupin, curé de Saint-Caprais d'Agen, — 
Boussac, curé de Dolmayrac. — Fabre, curé de Saint- 
Arnaud. — F. B. Benac, gardien et député. — De Ferrand, 
curé deBeaugas. — F. Arsène, prieur des Carmes déchaussés. 
— Oudart, chanoine, député du chapitre de Saint-Caprais, 
protestant, au nom des Prieur, Chanoines et Chapitre (Te 
Saint-Caprais , contre l'article 21 du chapitre second du 
présent Cahier, qui a pour objet de faire un sort aux Pré- 
bendes proportionné à leur revenu , ou de leur abandonner 
à chacun le tiers de la valeur d'un Canonicat ; cet article 
tendant à renverser les propriétés et étant contraire à la 
possession immémoriale où est le Chapitre de Saint-Caprais, 
de ne donner à ses Prébendes qu'une pension fixe et déter- 
minée en blé, vin et argent; déclarant, au surplus, n'avoir 
eu aucune connaissance de la rédaction de cet article, 
lorsqu'il a signé le travail des Commissaires de l'Assemblée. 

Pour ne point varier, signé : Laffite, Président, Corn- 
missaire du Roi. 
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NOTE 



Les articles 14 et suivants jusqu'à l'article 22 inclusivement seraient 
peut-être difficilement compris de nos jours sans quelques explica- 
tions que nous essaierons de rendre aussi brèves et aussi claires que 
possible. 

En vertu de la régale, le Roi jouissait des revenus des évêchés et 
bénéfices vacants. En 1378, Henri III avait nommé dans chaque 
diocèse un Économe en titre chargé de percevoir pour le compte de 
Sa Majesté les revenus des bénéfices, après décès du titulaire. Dans 
cette situation , le Roi avait intérêt à nommer le nouveau titulaire le 
plus tard possible. C'est ainsi que les menses abbatiales de Saint- 
Germain des Prés, du Bec, de Ghâlis et de Gorzes avaient été mises 
en Économat pour une période de vingt-cinq ans ! 

L'article 14 du Cahier du Clergé d'Agénois demande qu'il soit 
mis fin à cet abus. 

Lorsqu'une cure n'avait pas assez de revenus pour suffire à l'en- 
tretien d'un curé ou dessei*vant, on la réunissait à une autre cure ou 
bénéfice. C'est ce que l'on nommait une union. 

Les unions ne pouvaient être opérées que par l'autorité ecclésias- 
tique, l'évêque ou le pape selon l'importance des bénéfices. Néan- 
moins, la Royauté avait publié plusieurs ordonnances sur la matière 
et notamment celle de 1769 qui vise le Cahier. Nos rois n'hésitaient 
pas à toucher à l'encensoir. 

Toutes ces réclamations du Cahier tendent à assurer la subsis- 
tance du clergé des paroisses rurales. 

C'est dans les mêmes vues que l'article 16 demande l'abolition de 
l'édit de 1768, en ce qui concerne les Novales. 

Les novales étaient les dîmes que le clergé percevait sur les terres 
nouvellement défrichées et mises en culture. 

Antérieurement à l'édit de 1768, les dîmes anciennes étaient dé- 
volues aux curés primitifs, tandis que les dîmes novales apparte- 
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liaient au prêtre qui desservait réellement la paroisse, qu'il fût 
simple curé , vicaire perpétuel ou desservant. 

Pour bien comprendre ceci , il faut savoir quelle était la véritable 
hiérarchie du clergé sous l'ancien régime. 

Au-dessous de l'Évoque, on distinguait les curés primitifs. Le 
curé primitif d'une cure était l'ecclésiastique ou le laïque qui 
avait droit de nommer à éette cure. Les Monastères étaient curés 
primitifs d'un grand nombre de cures. Les seigneurs, en leur 
qualité de fondateurs et patrons d'une église ou chapelle de village , 
étaient souvent cu7'és primitifs et nommaient le vicaire chargé de 
la desservir. Enfin, un curé de paroisse pouvait être appelé auprès 
de l'Évêque en qualité de chanoine. Il n'en restait pas moins curé de 
sa paroisse et il avait le droit d'y nommer le vicaire ou desservant 
chargé de l'y remplacer. A l'égard de son dessellant ou vicaire , il 
devenait curé primitif . 

Les vicaires ou desservants étaient essentiellement amovibles au 
gré du curé primitif. Cependant, pour obvier aux caprices des 
Monastères qui avaient droit de nommer à certaines cures, et afin 
d'assurer la dignité des desservants qiii étaient sous leur dépen- 
dance, on avait créé des vicaires perpétuels, c'est-à-dire inamovibles. 

Les dîmes anciennes appartenaient de droit aux curés primitifs 
ou gros décimateurs chargés de pourvoir à l'entretien des desser- 
vants ou des vicaires. 

Il était de règle que les dîmes navales appartenaient au prêtre 
« qui soutenait tout le poids du jour », c'est-à-dire qui desservait la 
paroisse. 

Vint l'édit de 1768 qui assimila les novales aux anciennes dîmes 
et , du coup, le clergé rural se trouva dépouillé des Novales au profit 
des gros décimateurs. C'est contre les dispositions de cet édit que 
proteste l'article 16 en raj)pelant les curés primitifs à leurs devoirs 
canoniques dont la Royauté n'a pu les délier par ses édits. 

Le Cahier a été rédigé, il y paraît, sous l'influence prépondérante 
du bas clergé. Le sort du clergé rural, qui dépendait des curés pri- 
mitifSj était en réalité misérable. C'est ce clergé que l'article 17 
désigne sous le nom de « curés congruistes » parce qu'ils étaient 
réduits à la portion congrue. 

La portion congrue — traitement que le curé primitif devait assu- 
rer au desservant ou vicaire — avait été fixée , par édit de 1571 , à la 
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somme de 120 livres. La jurisprudence des Parlements porta succes- 
sivement cette somme à 150 ou 200 livres. Une ordonnance de 1629 
la porta à 300 livres. Les gros décimateurs protestèrent et la Royauté, 
se rangeant comme toujours du côté des privilégiés, ramena, en 
1632, la portion congrue à 200 livres. 

Malgré la déclaration royale, les Parlements persistèrent' à fixer la 
portion congrue à 300 livres. Par ses déclarations, en Î686 et 1690, 
la Royauté finit par adopter le chiffre des Parlements et la portion 
congrue fut rétablie à 300 livres. En outre, le vicaire avait le droit 
d'opter entre les dîmes et revenus de la paroisse ou la portion, 
congrue. 

En 1768, nouvel édit sur la matière. 

La portion congrue est fixée à 25 setiers de blé , mesure de Paris, 
évalués à 500 livres en argent. 

Le traitement des vicaires amovibles est fixé à 200 livres. 

C'est l'article 14 de cet édit de 1768 qui déclare qu'à l'avenir, il ne 
sera plus fait aucune distinction entre les dîmes anciennes et les 
navales. 

La Révolution assura aux prêtres des campagnes un traitement 
convenable. 

L'article 18 demande l'inamovibilité pour les curés de l'Ordre de 
Malte, ce qui nous paraît peu compatible avec les statuts de cet 
ordre. D demande, en outre, que le traitement de ces curés soit 
égal à celui des curés congruistes. Cette réclamation du Cahier nous 
paraît peu justifiée; si elle avait reçu satisfaction, elle aurait créé 
un privilège pour les curés dépendant des commanderies. Les por- 
tions congrues de ces curés étaient, en effet, fixées à 250 livres, 
tandis que les curés ordinaires jouissaient d'une portion congrue de 
300 livres ; mais , les curés dépendant des commanderies ne payaient 
ni les décimes ni les autres impositions que les prêtres ordinaires 
payaient à la Chambre du Clergé. 

Enfin , l'article 22 demande que , pour mettre fin aux innombra- 
bles procès auxquels donnait lieu le paiement des dîmes , la quotité 
des dimes vertes et des menus grains soit fixée une fois pour 
toutes. Ce qui prouve que ces dîmes étaient payées dans l'Agénois , 
aussi bien que la dîme de carnelage ou dime sacramentelle. 
C'était la dîme sur le croît des animaux. — A. M. 
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Nous , Membres de la Noblesse de la Sénéchaussée 
DE l'Agénois, remplis du désir de manifester notre patrio- 
tisme et notre vénération pour le Roi ; pleins de reconnais- 
sance d'être appelés auprès de lui, pour lui servir de 
conseils et d'amis, nous nous empressons de lui jurer de 
nouveau le serment le plus sincère de respect, d'amour et 
de fidélité. 

Animés du désir ardent de seconder les vues bienfaisantes 
de Sa Majesté ; de remédier aux abus qui se sont introduits 
dans le gouvernement; et d'établir un tel ordre de choses, 
que la liberté et la propriété des Citoyens soient à l'abri de 
toute atteinte, sous la sauvegarde sacrée des Lois : 

Considérant que les Ministres du Roi , par le résultat de 
son Conseil, du 27 Décembre 1788, ont avoué les droits 
incontestables et imprescriptibles de la Nation, en déclarant, 

<( 1» Que sa volonté est non seulement de ratifier la pro- 
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» messe qu'il a faite de ne mettre aucun impôt, sans le con- 
» sentement des États Généraux ; mais encore de n'en pro- 
» roger aucun, sans cette condition. 

y> 2» D'assurer le retour successif des États Généraux, en 
» les consultant sur l'intervalle qu'il faudrait mettre entre 
» les époques de leurs convocations , et en écoutant favora- 
» blement les représentations qui lui seront faites pour don- 
» ner à ces dispositions une stabilité durable. 

» 30 Qu^ Sa Majesté veut prévenir, de la manière la plus 
» efficace, les désordres que l'inconduite et l'incapacité de 
» ses Ministres pourront introduire dans les Finances ; en 
» concertant, avec les États Généraux, les moyens les plus 
» propres d'atteindre à ce but. 

y> 4« Que l'intention de Sa Majesté est que, dans le nombre 
» des dépenses dont Elle assure la fixité, on ne distingue 
» pas même celles qui tiennent le plus particulièrement à sa 
y> Personne. 

» 5« Que Sa Majesté désire aller au-devant du vœu légi- 
» time de ses Sujets, en invitant les États Généraux à exa- 
y> miner eux-mêmes la grande question qui s'est élevée sur 
» les lettres de cachet. 

y> 6^ Que Sa Majesté est impatiente de recevoir l'avis des 
» États Généraux sur la mesure de liberté qu'il convient 
» d'accorder à la Presse, et à la publicité des ouvrages 
» relatifs à l'administration ou gouvernement, et à tout 
» autre objet public. 

» 70 Que Sa Majesté préfère, avec raison, aux conseils 
» passagers de ses Ministres, les délibérations durables des 
» États Généraux de son royaume. 

» 80 Que Sa Majesté a formé le projet de donner des États 
» Provinciaux au sein des États Généraux, et de former un 
» lien durable entre l'Administration particulière et la Légis- 
» lation générale ; » 
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Et, attendu qu'il est indispensable, pour la sûreté de tous 
les individus qui forment la Nation, que leurs droits soient 
désormais établis sur des bases inébranlables, 

Nous chargeons spécialement nos Députés de déclarer aux 
États Généraux , que notre vœu , notre volonté est : 

Que lesdits États libres et généraux du royaume statuent 
dans la forme la plus authentique; et que le Roi s'engage, 
de la manière la plus formelle, 

» 1® Qu'à l'avenir, aucun acte public ne sera réputé Loi , 
» s'il n'a été consenti ou demandé par les États Généraux du 
» royaume, avant que d'être revêtu du sceau de l'autorité 
» Royale. 

» 2o Qu'aucun subside ne sera , à l'avenir, mis ou prorogé, 
» sans le consentement des États Généraux du Royaume ; 
» et, en conséquence, que toutes impositions mises ou pro- 
» rogées par le Gouvernement, sans cette condition, ou 
» accordées hors des États Généraux , par une ou plusieurs 
if> Provinces, une ou plusieurs Villes ou Communautés, 
)) seront nulles, illégales; et qu'il sera défendu, sous peine 
» de concussion , de les répartir, asseoir et lever. 

» 3® Que la répartition, assiette et perception des subsides 
» se feront dans chaque Province, soit par les États Pro- 
» vinciaux qui seront établis par la Nation, soit par ceux 
» qui existent déjà dans quelques Provinces, et dont elles 
» n'ont point à se plaindre. 

» 4» Qu'il sera fait une Loi, pour qu'en aucun cas, aucun 
» Citoyen ne puisse être détenu par une lettre close, ou un 
» autre ordre ministériel, au-delà du temps indispensable- 
» ment nécessaire pour qu'il soit remis dans une prison 
» légale, entre les mains des Juges que lui donne la Loi, ou 
» de ceux que, dans certains cas, pourront désigner les 
D États Généraux. 

» 5® Que, sous aucun prétexte, aucun Citoyen ne pourra 
» être enlevé à ses Juges naturels, excepté dans les cas 
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» établis par les États Généraux dans la loi qui fait Tobjet 
» de l'article précédent. 

y> 6» Que les Parlements ou autres Tribunaux souverains, 
» ainsi que les Juges subordonnés à ces Cours, continueront 
» à maintenir le bon ordre et à faire exécuter les lois, dont 
» la Nation les aura établis les gardiens, sans qu'ils puissent 
y> toutefois y rien ajouter, retrancher ou modifier. 

» 7« Que les Magistrats seront responsables du fait de leurs 
» charges à la Nation assemblée. 

» 8» Qu'ils ne pourront à l'avenir être troublés par le pou- 
» voir ministériel dans l'exercice de leurs fonctions. 

» 9® Que les Ministres seront responsables de leur gestion 
» aux États Généraux, qui pourront les faire juger, sur le 
» fait de l'exercice de leurs fonctions, par les Juges com- 
» pétents. 

» 10« Que les dépenses de chaque Département, y compris 
» celles de la maison du Roi , seront invariablement fixées ; 
» et que les Ministres de chacun d'eux, ainsi que toutes per- 
» sonnes chargées de deniers publics, seront responsables 
» et comptables à la Nation assemblée de l'emploi des fonds. 

» 11® Qu'il sera fait une Loi pour établir la liberté légitime 
» et permise de la Presse. 

» 42» Que les États Généraux établiront, par une Loi for- 
» melle, leur périodicité; en fixant la prochaine convocation 

» dans ans, au mois de dans la Ville de ; sans 

» qu'il puisse y être apporté aucun obstacle, et sans qu'il 
» soit besoin d'autre convocation. 

» 13o Que les subsides qui seront consentis par les États 
» Généraux, ne seront que pour le temps qui s'écoulera entre 
» le dernier jour de la tenue prochaine, et trois mois après le 
» jour fixé pour l'assemblée suivante de la Nation ; et que 
» toute personne qui aurait la témérité d'asseoir, répartir ou 
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» lever aucuns subsides, dont le terme fixé par la Nation 
» serait expiré, ou qui n'auraient point été consentis par 
» elle, sera poursuivie et punie comme concussionnaire. 

» 44" Qu'aucuns Militaires ne pourront, s'ils réclament 
» contre leur destitution, être privés de leurs emplois, sans 
» un jugement militaire, établi suivant la forme qui sera 
» réglée par la Nation, en exceptant de cette décision ceux 
» qui peuvent être employés par commissions. 

)> 45» Que les Militaires rentreront dans tous les droits des 
» Citoyens, dont un régime arbitraire les avait privés; et 
» qu'ils jureront, par un serment solennel, de ne jamais être 
ï> porteurs ni agents d'ordres ministériels ; et de ne jamais 
» s'armer contre leurs concitoyens, à moins qu'une pros- 
» Cription prononcée par la Nation contre une partie d'elle- 
» même, infractaire aux Lois fondamentales de l'État, ne les 
» oblige de marcher contre des rebelles proscrits par leur 
» Patrie. 

» 46» Qu'il sera nommé par les États Généraux des per- 
» sonnes sages et éclairées, pour travailler à un projet de 
» réformes du Gode civil et criminel, des abus dans la ma- 
» nière de rendre la Justice ; et que ce travail sera fait d'une 
» tenue d'États à l'autre, pour être soumis à la Nation assem- 
» blée, et au temps fixé. » 

Nous enjoignons à nos Députés de demander, avec ins- 
tance, que tous les articles ci-dessus, nécessaires pour 
assurer à chaque citoyen sa liberté et sa propriété , soient 
rédigés en une Gharte qui sera l'égide des droits de la Nation ; 
et que cette Gharte, après avoir reçu le consentement des 
États Généraux, et le sceau de l'autorité royale, soit solen- 
nellement proclamée dans tout le Royaume. 

Nous défendons à nos Députés de s'occuper d'aucun autre 
objet, excepté de la question du vote par Ordre ou par Tète, 
avant que cette Gharte ait été solennellement promulguée. 



20 
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et revêtue de toutes les formes qui peuvent en assurer la 
solidité. 

Nous enjoignons à nos Députés de ne se relâcher sur 
aucun des articles ci-dessus , voulant qu'aucun ne soit omis 
dans la Charte des libertés nationales. 

Nous demandons à nos Députés, si tous ces articles 
n'étaient pas consentis, si l'exécution de tous n'était pas 
formellement promise par le Roi , si enfin la Charte consti- 
tutionnelle n'était point revêtue de toute la solidité dési- 
rable; nous leur ordonnons, dans ce cas, de refuser de 
consentir aucuns subsides ; nous voulons qu'ils se retirent 
de l'Assemblée, et qu'ils protestent, en notre nom, contre 
tout ce qui pourrait être*fait dans les États Généraux, de- 
venus alors inconstitutionnels, puisque la liberté et la pro- 
priété des Citoyens ne pourraient y être statuées d'une ma- 
nière constante et durable. 

Notre volonté est de limiter les pouvoirs que nos Commet- 
tants reçoivent de nous sur tous les objets que nous venons 
de fixer; ils ne pourront, dans aucun cas, sous aucun pré- 
texte, se permettre, sans une infidélité dont ils ne sont 
point capables, d'altérer aucune des bases de la liberté na- 
tionale que nous venons de proposer. Nous les désavouons 
d'avance, s'ils étaient assez coupables pour ne point remplir 
leurs engagements, et obéir strictement à notre volonté, 
sans y rien ajouter, retrancher ou modifier. 

Nous avons trop de confiance en eux, nous les croyons 
trop éclairés, pour ne point leur laisser toute la liberté sur 
les articles qui vont suivre. 

Nous leur recommandons, sur leur honneur, d'insister 
formellement sur chacune des demandes qui vont être expri- 
mées ; et de n'en abandonner aucune , que lorsque la plu- 
ralité ne leur permettra point de résister plus longtemps : 
nous leur enjoignons de les appuyer de tous leurs talents, 
de tous leurs moyens, et nous en rapportons là-dessus à 
tout ce que leur patriotisme, leur amour du bien public, et 
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le zèle pour nos intérêts, qui leur sont personnels, peuvent 
leur inspirer, pour se rendre dignes de la marque de con- 
fiance dont nous les honorons. 

1« Nous ordonnons à nos Députés de demander qu'on vote 
par tête sur tous les objets de Législation et d'Administra- 
tion, laissant la liberté de voter par ordre sur l'objet des sub- 
sides seulement. Mais, comme, dans le court espace de nos 
séances , nous n'avons pas eu le temps d'examiner à fond 
cette importante question, nous autorisons nos Députés, 
s'ils reconnaissent la justice évidente du vote par tête, dans 
les objets généraux de Législation et- d'Administration, 
d'y accéder ; mais nous leur enjoignons expressément de 
toujours exiger le vote par ordre, dans tous les objets par- 
ticuliers de Législation et d'Administration, qui peuvent 
intéresser la Noblesse, ou les deux autres Ordres : nous 
leur défendons d'accéder, sur ces objets, au vote par tête, 

2^ Si , contre notre voeu, notre espérance, notre volonté, 
nos Députés se trouvent forcés, par l'évidence de la raison 
et de la justice, à accéder au vote par tête, dans les objets 
de Législation et d'Administration générale^ mais en exigeant 
toujours, d'une manière formelle, comme il est expliqué ci- 
dessus, le vote par ordre, dans tout ce qui peut en particulier 
intéresser la Noblesse et les deux autres Ordres ; voici la 
marche qui doit être suivie, et que nous leur prescrivons. 
Tout projet de Loi sera proposé à l'Assemblée Nationale, ou 
par le Roi, ou par un Ordre, ou par des Individus, ou par 
des cahiers de Bailliages. De quelque manière qu'il le soit, 
les Ordres doivent, après la lecture générale, en demander 
une lecture séparée dans leur chambre, en peser en leur 
particulier les avantages et les inconvénients, et examiner si 
rien ne blesse leurs intérêts personnels. Si, dans ce projet 
présenté, quelque article était au détriment des intérêts 
d'un Ordre, les Députés de cet Ordre devraient exiger le 
vote par ordre, pour adopter ou rejeter la Loi proposée, et 
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ne point se relâcher sur cette demande appuyée par l'équité ; 
nous enjoignons à nos Députés de suivre invariablement la 
marche qui vient d'être tracée, et d'insister avec force pour 
qu'elle soit unanimement adoptée. 

3» Nos Députés ne prendront séance aux États Généraux, 
qu'autant que les Députés des dilTérentes Provinces auront 
été librement élus, et qu'il n'y aura aucune plainte fondée à 
cet égard. 

4» Lorsque les articles précédents auront été traités, lors- 
que la Charte constitutionnelle aura été proclamée, nous 
ordonnons à nos Députés de s'occuper des articles suivants, 
et d'y apporter leurs soins et leur exactitude. 

Ils demanderont qu'on leur montre, clairement et d'une 
manière précise. 

Les causes du Déficit qui se trouve dans les Finances de 
l'État ; 

La somme exacte de ce Déficit, avec toute la clarté et les 
renseignements nécessaires ; 

Les Dépenses de chaque Département ; 

Les Dépenses de la Maison du Roi et de celles des Princes ; 

Les Pensions, tant celles qui sont sur le Trésor Royal, 
que les autres ; 

Les Gratifications annuelles ; 

Enfin, tous les objets de dépenses quelconques, tant pu- 
blics que cachés, sans en rien excepter. 

Ils vérifieront ensuite la forme de la perception des Impôts 
établis jusqu'à présent ; 

Leur Quotité ; 

L'emploi qui a été fait et l'est encore des fonds fournis 
par la Nation ; 

Les inconvénients et abus établis dans la perception des 
subsides, et autres articles relatifs; 

Enfin, tous les objets quelconques, qui peuvent instruire 
de la situation exacte des Finances de l'État ; 
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Lorsque nos Députés auront pris une connaissance appro- 
fondie de ces différents objets, ils s'occuperont : 

De diminuer les intérêts usuraires des emprunts, et autres 
articles qui, d'une manière honteuse et illégale, ont aug- 
menté le Dd^ci^; 

De fixer les dépenses absolument nécessaires pour chaque 
Département ; 

Celles de la Maison du Roi et des Princes, aussi ré- 
duites ; 

De retrancher de toutes les Pensions quelconques, celles 
qui ont été accordées mal à propos, ou dont la quotité est 
dans une disproportion révoltante avec les services rendus 
à l'État ; 

De supprimer toutes Gratifications extraordinaires et an- 
nuelles ; 

D'apporter un ordre d'économie salutaire et vigilante dans 
toutes les parties de l'administration des Finances : ils de- 
manderont la suppression des Places, Gouvernements, et 
autres emplois qui sont onéreux à l'État, sans lui être 
utiles. 

Ils demanderont qu'il soit statué que les Militaires, et 
autres personnes employées pour qui que ce soit, ne pour- 
ront avoir les appointements que d'une seule charge. 

Quand cette opération désirable sera terminée d'une ma- 
nière constante dans l'Assemblée nationale, 

La somme des besoins de l'État sera irrévocablement 
fixée ; 

Celle du déficit sera entièrement connue ; 

Et par conséquent, la somme nécessaire pour subvenir 
aux unes et pour payer l'autre, sera bien démontrée. 

Alors, si la Nation peut, sans ruiner les individus qui la 
composent, fournir l'impôt nécessaire à ces objets. 

Nous autorisons nos Députés à reconnaître en notre nom 
la dette nationale, à la sanctionner, et à s'en rendre garants 
avec toute la Nation. 
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Pour acquitter cet engagement, et celui des besoins de 
rÉtat, ils conviendront des subsides nécessaires. 

Ces subsides seront divisés en deux classes : 

L'une, sous le nom de subsides, servira aux besoins de 
rÉtat, et sera remise par les États Provinciaux, aux Minis- 
tres et autres personnes chargées des divers Départements, 
lesquels seront responsables à la Nation de l'emploi des 
fonds ; 

L'autre partie de l'argent accordé par la Nation , portera 
le nom de don gratuit, et servira à acquitter la dette natio- 
nale, c'est-à-dire, à combler le Déficit. 

Nos Députés exigeront que la Nation choisisse un Tréso- 
rier chargé de cette partie et aidé de qui elle ordonnera; 
ce Caissier, et autres employés à cet effet, seront respon- 
sables, sur leurs têtes, de l'emploi des fonds qui leur seront 
remis, et qui ne pourront servir que pour l'acquittement de 
la dette nationale, réduite à sa juste valeur. 

Ce Trésorier et ses Adjoints, ne pourront trafiquer ni 
faire valoir les fonds qui leur seront confiés ; et, sous aucun 
prétexte, les Ministres ne pourront se mêler de cette ges- 
tion, ni toucher aux deniers de cette caisse publique, sous 
peine d'être punis criminellement. 

La dette nationale s'acquittera d'autant plus facilement, 
qu'en payant les intérêts exactement, les créances viagères 
viendront à s'éteindre, et que la somme annuelle du don 
gratuit pourra successivement servir à rembourser les 
capitaux. 

Nos Députés exigeront que les États Généraux ordonnent 
que les Ministres, et toutes personnes quelconques chargées 
en chef du maniement des deniers publics, seront tenues de 
rendre tous les ans un compte exact et détaillé de la situa- 
tion de leur caisse, et de l'emploi des fonds qui leur auront 
été confiés : la vérification de ces comptes sera faite par les 
Etats Provinciaux, chacun pour la portion de l'argent qu'il 
aura fournie. 
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Nos Députés demanderont que la masse des fonds à four- 
nir, soit divisée entre les différentes Provinces, en raison 
de leur population, de leur richesse, etc. 

Chaque État provincial aura seul le droit de répartir, 
asseoir et lever les subsides et don gratuit, comme il le 
jugera à propos, pourvu que les deniers soient exactement 
perçus, et fidèlement rendus à leur destination. 

Nos Députés demanderont qu'indépendamment de la 
contribution des subsides et du don gratuit supportés par 
chaque Province, elles puissent, pour les objets de dé- 
pense et d'amélioration particulière, les événements impré- 
vus, etc., lever un supplément de subsides, qui sera réglé 
dans chaque État provincial , et dont il sera rendu compte 
à la Nation assemblée. 

Nous autorisons nos Députés à demander qu'il soit statué 
que si une guerre, ou autres motifs de dépenses imprévues, 
forçaient le Gouvernement, d'une tenue d'États Généraux à 
l'autre, à avoir besoin d'un secours momentané; dans ce 
cas, les États Provinciaux, à qui le Gouvernement devrait 
s'adresser, pourront lever quelques subsides désignés 
d'avance par la Nation : ces subsides, sous le titre de 
secours auxiliaire, ne seraient levés que pendant une année. 

Nos Députés demanderont que, dans ce cas, la Nation 
statue que les États Généraux seront, de fait, assemblés 
dans l'année, pour proroger ou retrancher ledit secours 
auxiliaire, et ordonner ce qu'il appartiendra. 

Nos Députés s'occuperont du moyen de rembourser les 
Domaines engagés, et que la vente qui pourra en être faite 
puisse tourner au profit de l'État. 

Nous enjoignons à nos Députés de s'occuper efficacement 
de tâcher que le subside soit unique; et, au moins., le plus 
simplifié possible, et également réparti : nous ne leur indi- 
quons rien à cet égard, nous en rapportant à leurs lumières 
et à celles de l'auguste Assemblée où ils se trouveront. 

Nous leur enjoignons de travailler à diminuer, ou retran- 
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cher tous les abus établis dans Tadministration des finances, 
la quantité d'Employés, les vices de la Ferme générale, 
ceux des droits de Contrôle, etc. 

Nous ordonnons à nos Députés de supplier les États 
Généraux de s'occuper sérieusement d'un moyen de faire 
payer aux Capitalistes et aux Rentiers les charges publiques, 
en raison des fonds qu'ils font valoir, et qui leur rapportent 
des intérêts. 

Nos Députés demanderont la suppression des charges 
inutiles dans la perception et le maniement des deniers 
publics; et si les Receveurs des tailles, et autres charges à 
finances, étaient réformés, le remboursement de leurs char- 
ges sera fait au temps et aux conditions fixées par la Nation. 

Nous n'indiquons à nos Députés aucuns détails sur ces 
différents objets; nous nous en rapportons à l'attention qu'ils 
porteront à l'importance de la matière, et à tout ce que la 
Nation assemblée fera pour remédier aux abus. 

Nous leur prescrivons de s'occuper, surtout, d'alléger les 
impôts actuellement établis, qui sont le plus onéreux aux 
Peuples. 

Nos Députés doivent bien se convaincre que les besoins 
indispensables de l'État sont sacrés pour nous, que nous 
devons nous sacrifier pour y subvenir ; mais que le paye- 
ment du déficit est volontaire ; et que si nous consentons à 
reconnaître cette dette, qui deviendra alors celle de la 
Nation, et qui n'est vraiment que le fruit du désordre des 
finances, il faut un tel ordre de choses, que la confiance 
renaisse, et que nous soyons assurés, par de sages précau- 
tions, de ne plus Voir reparaître les vices dont le maniement 
des deniers publics était infecté. 

5» Nos Députés affirmeront, en notre nom, que nous 
consentons à supporter les subsides et les charges publiques, 
comme toutes les autres classes de Citoyens, en proportion 
de notre fortune et de nos propriétés. Ils déclareront, qu'en 
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accédant volontiers à cet acte d'un noble désintéressement, 
nous y mettons pour condition, que tous les privilèges pécu- 
niaires du Clergé, les privilèges territoriaux nuisibles au 
commerce et à l'industrie, tant personnels que des Corps, 
Provinces, Villes, Cantons et lieux particuliers, cesseront 
en même temps dans toute l'étendue du Royaume : cette 
décision est absolument nécessaire, pour que les cessions et 
les sacrifices soient réciproques entre tous les Citoyens. 

6® Nous voulons que nos Députés demandent avec vigueur 
que pour assurer la Charte nationale sur des conditious 
inébranlables, les États Généraux statuent que toutes les 
Provinces se garantissent réciproquement leur liberté, et 
s'avertissent des infractions qui pourraient être faites par le 
Ministère, à cette même liberté : alors la réclamation sera 
générale, dans tout le Royaume, vis-à-vis du Roi; et s'il 
n'était pas fait droit à ces justes représentations, la Nation 
devra s'assembler sur le champ d'elle-même, pour statuer 
sur son propre intérêt. 

7» Nos Députés demanderont aux États Généraux, que les 
Barrières qui subsistent dans l'intérieur du Royaumç soient 
supprimées, portées sur les frontières, et leurs droits clai- 
rement exprimés. 

8« Nos Députés demanderont aux États Généraux, qu'ils 
veuillent bien supplier le Roi de ne pas cumuler sur la 
même tête autant de Bénéfices ecclésiastiques, et de faire 
jouir les Provinces de ses grâces, qui sont presque toujours 
données aux gens de la Cour. 

9» Nos Députés prieront les États Généraux de statuer, 
que désormais, dans le Royaume, toutes Églises, Presby- 
tères, et autres bâtiments quelconques servant au Clergé, 
seront bâtis et réparés sur les fonds appartenant à l'Église ; 
et que le Roi sera supplié de laisser quelques Bénéfices 
vacants, pour servir à cet objet. 

10° Nos Députés demanderont que les États Généraux 
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ordonnent, que dans tous les lieux, les Magistrats seront 
obligés de visiter et faire visiter, chaque mois, toutes les 
Prisons quelconques, sans exception, pour recevoir les 
plaintes de ceux qui pourraient y être injustement et arbi- 
trairement détenus, et faire droit sur leurs demandes et 
griefs. 

il» Nos Députés demanderont aux États Généraux, que 
provisoirement, et en attendant le Code civil et criminel, 
on s'occupe des moyens, 

De diminuer les Ressorts des Cours de Judicature, et de 
rapprocher la Justice des Justiciables. 

Qu'une procédure ne puisse être décrétée que par le con- 
cours de trois Juges; et dans les Campagnes, par un Juge, 
assisté de deux Personnes choisies. 

Qu'il soit établi, dans les Campagnes, des Juges de paix, 
élus parmi les gens les plus honnêtes et les plus éclairés, 
pour arranger et décider les affaires, jusqu'à la somme de 
50 liv. de capital. 

Qu'on s'occupe des moyens de donner aux accusés pré- 
venus d'un délit, et mis en prison, des Défenseurs et des 
Conseils. 

12« Nos Députés demanderont, que les États Généraux 
établissent une Loi , qu'on ne puisse pas éluder, contre les 
Banqueroutiers, et qui abolisse tous sauf-conduits et sauve- 
gardes. 

13o Nos Députés demanderont, que les États Généraux 
s'occupent des moyens d'assurer un sort fixe aux bâtards, et 
de les rendre utiles à l'État. 

14» Nos Députés demanderont aux États Généraux d'éta- 
blir un moyen de donner à la Noblesse, mal aisée, la faculté 
de commercer, en attaquant le préjugé qui l'en empêche. 

15» Nos Députés seront chargés de prier les États Géné- 
raux de faire des recherches sur les malversations commises 
dans les Finances, qui ont causé le Déficit , et sur les mau- 
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vaises opérations des Ministres qui sont cause des malheurs 
de la France, pour enfin être ordonné ce qu'il appartiendra. 

46» Nous chargeons nos Députés de supplier les États 
Généraux de prendre des informations sur les injustices 
commises précédemment par des lettres closes, ou autres 
ordres arbitraires, pour ensuite ordonner ce qu'ils jugeront 
à propos dans leur sagesse. 

i7« Nos Députés seront chargés de faire mention aux 
États Généraux dh la plainte fondée de M. le Comte de 
Moreton-Ghabrillan , et de demander à la Nation de lui ac- 
corder le jugement qu'il «réclame, d'après le principe cons- 
tant, que tout Militaire et Citoyen ne peut être destitué sans 
être jugé. 

18« Notre vœu est, que nos Députés demandent aux États 
Généraux, pour la prochaine convocation de l'Assemblée 
nationale, le terme de deux ans à compter du dernier jour 
de la présente tenue, et la Ville de Paris pour le lieu de la 
réunion. 

Si dans les objets d'utilité générale, il s'en trouvait que 
nous ayions oublié d'indiquer, nous enjoignons à nos Députés 
de s'aider des lumières de l'Assemblée de la Nation, leur 
laissant la liberté de statuer sur toutes ces matières, et au- 
tres, ce que leurs lumières leur dicteront, pourvu toutefois 
que les décisions, auxquelles ils donneront leur consente- 
ment, ne soient point contraires aux différents vœux que 
nous venons d'exprimer, et à notre volonté bien connue au 
sujet de la Charte nationale. 
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Demandes particulières a l'Agénois 



lier 

Ahus particuliers dont se plaint VAgénois 

1 

La Sénéchaussée d'Agénois éprouve une énorme lésion 
dans la répartition de l'impôt ; cette lésion provenant surtout 
du régime de la taille réelle, mis en opposition au régime 
contraire, auquel plusieurs autres parties de la Province ont 
été soumises : nos Députés insisteront fortement que toute 
distinction de taille réelle et personnelle soit désormais 
abolie, et que la répartition de l'impôt n'ait d'autres bases 
que la population, l'étendue, la fertilité et le produit net des 
terres, soit dans la Guienne, comparée aux autres Provin- 
ces du Royaume, soit dans l'Agénois, comparé aux autres 
Sénéchaussées de la Province, soit enfin dans les différents 
districts de l'Agénois, comparés entr'eux. 



L'Agénois, par son éloignement de la Capitale, étant par- 
ticulièrement exposé à des vexations onéreuses au peuple , 
demande d'être autorisé à s'imposer lui-même; il offre de 
verser directement au trésor public de la Nation les sommes 
provenant de l'impôt, et de rembourser les charges des 
Finances. Pour parvenir à la modération des frais, il entend 
que les préposés à la levée de l'impôt soient responsables, 
envers les États Généraux, des frais injustement décernés 

contre les contribuables. 

3 

Les terres prises pour l'alignement des grandes routes 
seront exactement payées aux propriétaires, selon l'estima- 
tion qui en sera faite ou par des Membres, ou par des Pré- 
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posés des États Provinciaux, commis à cet effet. Ce dédom- 
magement, d'une justice rigoureuse en tous lieux, est plus 
essentiellement nécessaire dans TAgénois, parce que les 
possessions y étant très divisées, un pauvre propriétaire 
pourrait souvent être impunément dépouillé de la plus 
grande partie de ses propriétés. 

L'opinion exagérée que Ton a de la fertilité de l'Agénois, 
exigerait du moins que la facilité et la sûreté de la commu- 
nication pussent, en quelque sorte, y réparer l'excès de 
l'impôt. Cependant l'Agénois n'a qu'une grande route et 
deux embranchements, dont l'un est très court, l'autre très 
imparfait. Les dégradations lentes à réparer; les chemins 
rompus par des ravins , dégradés par la chute des torrents , 
interrompus par des ruisseaux, qui, dans la plus grande 
partie de l'année, ne peuvent être passés à gué, le défaut de 
ponts nécessaires, le mauvais état de ceux qui existent déjà, 
tant d'obstacles interceptent la communication, ôtent aux 
agriculteurs la facilité du transport et de la vente des den- 
rées. L'Agénois demande un entretien exact de ses grandes 
routes, la confection de celles qui sont déjà commencées, 
l'ouverture de nouvelles, le rétablissement des chemins 
publics, de Ville à Ville, de Bourg à Bourg, afin qu'une 
libre et facile communication puisse s'établir entre tous les 
cantons de la Sénéchaussée. • 

5 

Pour subvenir à la confection, réparation et ouverture 
des routes et chemins ci-dessus, l'Agénois demande qu'il 
soit rendu compte aux États Provinciaux des sommes déjà 
levées, et de celles qui le seront dorénavant pour cet objet. 

6 

La Corv^ée cessera d'être exigée en nature. La Noblesse, 
pénétrée du désir de soulager la classe indigente et précieuse 
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des agriculteurs, demande que la Corvée soit convertie en 
un impôt également réparti sur les trois Ordres : la No- 
blesse n'entendant néanmoins contribuer à la Corvée, que 
par une prestation en argent, et non autrement. 



La Noblesse de TAgénois, empressée de saisir toutes les 
occasions de prouver son équité et son patriotisme, offre de 
partager également tout impôt établi pour le logement des 
gens de guerre; sans néanmoins se soumettre, en aucun 
cas, au logement personnel. Mais, comme, dans presque 
aucune ville de TAgénois, il n'existe de casernes, et que, 
dans la plupart, il n'en existera peut-être jamais ; pour faire 
jouir pleinement et de suite le Tiers-État du soulagement 
qu'il réclame, la Noblesse propose qu'en attendant l'établis- 
sement des casernes, le logement soit payé en argent, ou 
par les Communautés, lorsque, sur la vérification de leurs 
revenus, elles seront jugées en état de supporter cette dé- 
pense; ou, dans le cas contraire, par un impôt également 
réparti sur tous les Ordres de la Juridiction qui aura été 
exposée à ce logement. 

8 

Les graviers, isles et islots, situés au milieu des fleuves 
ou rivières navigables, génamt essentiellement la naviga- 
gation, et ruinant également les Propriétaires des deux 
rives, l'Agénois demande qu'il ne soit plus concédé de ces 
graviers, isles ou islots, si ce n'est du consentement des 
Propriétaires adjacents aux deux rives, et d'après un procès- 
verbal fait par le Syndic de la navigation : on demande, de 
plus, qu'il soit permis de détruire ceux de ces graviers qui 
ne sont pas encore com plantés, ou qui ne seront pas en pro- 
duction depuis trois ans. 
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§11 

Améliorations particulières à VAgénois 



Nos Députés emploîront tous leurs soins, tous leurs 
efforts et tout leur crédit, pour obtenir la réintégration des 
États Provinciaux composés de toutes les Sénéchaussées de 
la Guienne réunies, et organisés d'une manière semblable et 
proportionnelle à l'organisation des États Généraux de la 
Nation. Ces États Provinciaux ne pourront nommer les 
Députés des Sénéchaussées aux États Généraux ; mais lesdits 
Députés seront nommés par le concours des Citoyens des 
trois Ordres, convoqués et assemblés sous la forme actuelle, 
ou sous telle autre qu'il plaira au Roi ou à la Nation 
d'adopter. 

2 

L'Agénois demande une entière liberté dans toutes les 
branches de l'Agriculture, qui peuvent rendre ce pays plus 
productif, et plus propre à supporter le fardeau de l'impôt. 
En conséquence nous enjoignons à nos Députés d'insister 
très fortement sur la libre culture du Tabac, attendu la 
qualité supérieure de cette- plante en Agénois, et le poids 
qu'elle pourrait ajouter à la balance du Commerce en faveur 
de l'État. 

3 

Plusieurs terres se trouvant absolument désolées, ou par 
les inondations des rivières, dans les plaines, ou par la 
chute des eaux, sur les coteaux, ou, enfin, par la descente 
de toute la terre végétale, qui, par la suite des temps, tombe 
dans les vallons, nos Députés demanderont que toutes les 
terres misés, par un cas fortuit, hors de production, soient 
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libérées de toutes impositions, d'après la visite et le procès- 
verbal fait, sur les lieux, par les Commissaires des États 
Provinciaux. Ils demanderont aussi , que les terres ainsi 
dégradées, mais réparées à grands frais par le Propriétaire, 
jouissent encore de cette exemption pendant un certain 
nombre d'années. Pour encourager la culture des bois, très 
négligée dans TAgénois , il serait important de faire jouir les 
taillis nouvellement plantés ou semés, des exemptions ci- 
dessus. 

4 

Le Roi sera supplié de ménager particulièrement, dans 
les Ordonnances de la Milice, la classe précieuse des Agri- 
culteurs ; de laisser un laboureur par charrue, et d'accorder 
aux Gentilshommes tous leurs domestiques occupés aux tra- 
vaux de l'Agriculture, lorsque ces domestiques ne seront 
pas à terme fixe. 

5 

La Noblesse, témoin des querelles fréquentes qui s'élèvent 
dans les fêtes des villages, désirerait que, dans chaque pa- 
roisse, il fût nommé, chaque année, quatre Prudhommes, 
qui seraient autorisés à s'immiscer aux rixes ; les juger pro- 
visoirement; défendre, au nom du Roi, la voie de fait.; et, 
en cas de résistance, dresser un procès-verbal, et faire leur 
rapport aux Officiers Municipaux, ou au Juge du lieu. 

6 

Il serait à désirer, pour la tranquillité des campagnes, que 
les Brigades de la Maréchaussée fussent multipliées dans 
l'Agénois. 

7 

Autant que les Manufactures sagement dirigées et sûre- 
ment établies, sont propres à faire fleurir le Commerce; 
autant les Manufactures livrées à l'imprudence et à l'avidité 
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de leurs Chefs, sont funestes à TAgriculture, à qui elles 
ôtent des bras; à l'Artisan , qu'elles plongent dans la mi- 
sère; aux Particuliers, dont elles dissipent les fonds : TAgé- 
nois, témoin de ces malheurs, demande que désormais nulle 
Manufacture ne soit établie, avant que le Chef de cette 
entreprise n'ait soumis à l'examen des États Provinciaux, le 
plan, le régime, et les moyens de l'établissement proposé. 

8 

Nos Députés demanderont, que les Officiers du Corps- 
Royal du Génie soient chargés, ainsi qu'ils le désirent, de 
lever ^ faire exécuter les plans des Chemins, Ponts, Chaus- 
sées, Édifices publics : MM. les Ingénieurs des Ponts et 
Chaussées demeurant alors sans fonctions, ils seraient sup- 
primés; et cette suppression deviendrait un grand soula- 
gement pour l'Agénois, attendu les forts appointements 
dont ils jouissent, et les rétributions énormes qu'ils retirent 
sur les entreprises. Les États Généraux seront suppliés de 
prendre en considération, s'il ne serait pas utile -de confier 
les travaux des Chemins aux Troupes, plutôt qu'aux Habi- 
tants, ou aux Laboureurs arrachés ainsi à l'Agriculture dans 
un pays qui manque de bras pour la faire fleurir. 

9 

Nos Députés feront tous leurs efforts pour obtenir du Roi 
et des États Généraux , les secours dont les Gentilshommes 
de la Sénéchaussée d'Agénois manquent pour l'éducation de 
leurs enfants ; ils demanderont l'érection du Collège d'Agen 
en Université et en École Militaire : s'ils ne pouvaient abso- 
lument obtenir une Université particulière, ils demande- 
ront l'agrégalion du Collège d'Agen à l'Université de Bor- 
deaux, avec un certain nombre de places d'École Militaire. 

10 
La Ville d'Agen ayant, depuis plusieurs années, une 

21 
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Société constamment occupée des progrès des Sciences, 
Belles-Lettres et Arts , reconnue et autorisée par le Gouver- 
nement; la Noblesse, convaincue de l'utilité d'un établisse- 
ment propre à exciter l'émulation, à encourager les talents, 
à former un foyer constant de lumières dans le chef-lieu de 
la Sénéchaussée, demande que cette Société soit érigée, par 
des Lettres-Patentes, en Académie Royale. 

il 

Le Roi et les États Généraux seront suppliés d'établir à 
Agen un cours public d'Accouchement ; d'aviser au moyen 
de former, soutenir et faire prospérer cet établissement 
nécessaire pour l'instruction des femmes, et l'intérêt de 
l'humanité. 

12 

La Noblesse, véritablement touchée du sort des Curés à 
portion congrue, et de celui des Vicaires, supplie le Roi et 
les États Généraux, de vouloir augmenter les portions con- 
grues, et l'honoraire des Vicaires. Cette classe respectable 
de ministres de la Religion est d'autant plus à plaindre, dans 
l'Agénois, que le Parlement de Bordeaux a refusé d'enre- 
gistrer l'Édit portant augmentation de ces objets, vu la mo- 
dicité de cette augmentation. 

13 

Nos Députés demanderont au Roi et aux États Généraux 
l'établissement dans l'Agénois d'un Hôpital gratuit pour les 
infirmes, incurables, indigents, et gens aliénés. 

14 

La Noblesse, pénétrée de respect et de reconnaissance 
pour les services que des Officiers Nationaux non-Catho- 
liques ont rendus à l'État, dans les armées, suppliera le 
Roi de vouloir bien accorder aux Officiers non-Catholiques 
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l'ordre du mente militaire, comme une récompense de leur 
valeur et de leurs services. 

15 

Nos Députés supplieront le Roi de faire payer tous les 
arrérages à plusieurs Officiers retirés dans l'Agénois, qui 
ont mérité, par leurs services, des grades supérieurs, et ne 
les ont point obtenus ; d'autant plus que la modique fortune 
de la plupart de ces Officiers souffre considérablement de 
ces arrérages. 

16 

Nos Députés seront tenus de demander que les Gros-Déci- 
mateurs ou autres Bénéficiers, ne puissent désormais jouir 
de la dixme verte et du carnelage, qu'après avoir fait enre- 
gistrer leurs titres , à cet égard , dans le Greffe. 

17 

Nos Députés demanderont aux États Généraux une Loi 
qui, en conciliant l'intérêt général de faire circuler l'argent, 
avec les principes de l'Église, permette de pouvoir retirer 
un intérêt d'une somme prêtée à terme. 



§m 

Pinvilèges favorables ou nuisibles à VAgénois 



Tout privilège étranger, et notamment ceux de la Ville 
de Bordeaux , étant directement opposés à la prospérité de 
l'Agénois, nous enjoignons à nos Députés d'insister forte- 
ment sur l'entière, absolue et irrévocable extinction de tous 
ces privilèges. Nos Députés demanderont aussi la proroga- 
tion indéfinie de la modération des droits perçus à Bordeaux, 
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sur les vins de l'Agénois exportés dans l'étranger; modé- 
ration qui avait été déjà accordée, pour trois ans, par le 
Gouvernement. 

2 

Le Roi sera supplié de rentrer dans tous ses Domaines 
engagés dans TAgénois, à la charge néanmoins du rembour- 
sement des finances envers les Seigneurs Engagistes, et de 
les indemniser d'ailleurs des dépenses que leur aurait occa- 
sionné l'amélioration desdits Domaines. Le Roi, rentrant 
ainsi dans ses Domaines, sera également supplié de laisser 
subsister le franc-alleu du Pays d'Agénois, de la même 
manière que ce pays en jouissait avant l'Arrêt de 1774. 

3 

Les Seigneurs des fiefs ont été dépouillés du droit 
d'échange par une Loi enregistrée au Parlement de Bor- 
deaux ; cependant le Parlement de Toulouse n'a pas voulu 
accéder à cette même Loi , dans son ressort : prétendant que 
ce droit était tellement inhérent au fief, que les Seigneurs 
ne pouvaient en être dépouillés, sans injustice. Le Roi sera 
supplié de faire rentrer les Seigneurs dans ce droit, dont ils 
ont été dépouillés; ainsi que de donner un règlemeni uni- 
forme dans tout le royaume, sur le dépied des fiefs, à cause 
des abus commis par le Domaine, et des procès occasionnés 

par cet objet. 

4 

La Noblesse demande que les Municipalités soient rendues 
aux Villes, en remboursant, aux frais des Communautés, la 
finance aux Titulaires, sans blesser néanmoins les droits 
des Seigneurs, à cet égard. 

5 

Le Roi sera aussi supplié d'abolir et supprimer tout privi- 
lège exclusif de Péage, et autres droits qui gênent la liberté 
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de la navigation intérieure, exceptant néanmoins de cette 
suppression, les droits patrimoniaux des Villes et Commu- 
nautés ; comme aussi , les droits des Seigneurs qui seraient 
constatés, ou par un titre primordial, ou par une possession 
inmiémoriale et non interrompue, ou par le consentement 
libre, formel et authentique des habitants qui y seraient 
assujettis. 



Nos Députés demanderont, qu'immédiatement après la 
tenue des États Généraux, il soit permis à l'Assemblée de 
la Sénéchaussée d'Agénois de s'assembler, pour y recevoir 
solennellement ses Députés, qui viendront y rendre compte 
de la mission qu'ils auront reçue : nos Députés s'engage- 
ront, sur leur honneur, de n'accepter aucune grâce ni 
faveur de la Cour, pendant l'intervalle d'une assemblée 
d'États Généraux à l'autre ; à moins que ces grâces ne soient 
dans l'ordre ordinaire, ou que la Noblesse de la Sénéchaus- 
sée n'y consente. 

Mais, afin que nos Mandataires ne puissent s'écarter du 
vœu de leurs Commettants, et que ceux-ci soient assurés 
que les premiers ont opiné suivant ce qui leur aura été 
prescrit, il est de toute nécessité que les suffrages soient 
nominativement énoncés, dans le procès-verbal des États 
Généraux. Cette précaution est importante, pour justifier 
nos Députés sur les arrêtés pris par la pluralité, contradic- 
toirement à leur mission ; et pour opposer une égide formi- 
dable aux intrigues, qu'on ne peut craindre du Ministère 
actuel, mais auxquelles le Ministère subséquent pourrait 
avoir recours. 

Dans les cas que nos Cahiers n'auraient pas prévus, il 
serait à propos que nos trois Députés se concertassent en- 
tr'eux sur leur opinion, de manière que le troisième fut 
obligé d'accéder à l'avis des deux autres ; la Sénéchaussée 
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ayant intérêt de n'apporter jamais qu'une opinion uniforme, 
dans l'Assemblée générale de la Nation. 

Fait en Bureau, par les Commissaires soussignés, à Agen, 

le 23 Mars 1789. 

Signés à la Mi7iute originale : 

Le chevalier de Montalembert, président. 

Le duc d'Aiguillon, commissaire, pour moi, pour Ma- 
dame la Duchesse d'Anville, et Madame la Marquise de 
Catimont. — Le marquis de Fumel, commissaire. — Gara- 
BELLES, commissaire. — Vicomte de Beaumont, commis- 
saire. — Saint-Sernin , commissaire. — Drouilhet de 
SiGALAS, commissaire. — Delard de Bordeneuve, com- 
missaire. — LÉOTARD, commissai7'e. — Le chevalier Bal- 
lias DE Laubarede, commissaire. — Montpezat, commis- 
saire. — BouRRAN, commissaire. — Ferrand, coynmissaire. 
— Bressoles, commissaire. — Galibert, commissaire. — 
Cours de Paulhiac, commissaire, pour M. de Cours de 
Paulhiac, père, et M. de Peuch-Soumensac. — Dales-de- 
Latour, commissaire. — Saint -Hilaire-Godailh, com- 
missaire. — Baulag, comynissaire. — Lafont du Gujula, 
commissaire. — Le comte de Gironde, commissaire, pour 
moi, pour le marquis de Gironde-Saint-Quentin, et M. de 
Gironde-Lamothe. — De Pontajon, commissaire. — For- 
CADE DE Lagrezere, commissaire. — Le comte de Sol- 
MiNiAC, commissaire, pour moi, pour mon père, et M, La- 
caze-Périgord. — De Balguerie, commissaire. 

RissAN, secrétaire de la Noblesse, pour moi, pour 
Madame Bousquet de Veronne, et pour M. de Laporte, de 
Bordeaux, seigneur de Paulhiac, en Agénois. 

Signés à la Minute originale : 

Carbonnié. — D'Absac. — Le baron de Saint-Beauzeil. — 
Mothes de Blanche, pour madame la comtesse de Guiscard 
et pour M. le marquis de Raffin. — Labastide. — Frazer de 
Villas, et pour madame. — Le chevalier de Rissan, major 
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d'artillerie. — De Bideren de Saint-Seurin, et pour de Bideren 
de Sai7it'SeuHn, mon oncle, et de Bony, — Thémines de 
Lauzières. — Thémines. — Le comte Louis de Fumel-Mon- 
taigut, et pour M. le comte de Fumel, commandant de la 
Province, et pour M. le marquis de Fumel-Montaigitt, — 
De Saffin. — De TEglise de Lalande, pour moi et pour mon 
père. — Roumefort du Gluzeau, fils. — Roumefort du Glu- 
zeau, père, faisant pour moi et pour M. Dalbessard. — 
Laurière, baron de Moncaut, et faisant pour madame de 
Fontirou. — Labat de Lapeyrière. — Debans, faisant pour 
moi et pour mon frère de CalaiveL — Barbier de Lasserre. 

— Peyferié. — Lamouroux de Pleneselve, pour moi et pour 
M. Ban^et de Lavedan, et pour mesdemoiselles Dauzac. — 
Ghampier, pour moi et pour madame de Mazières. — Bruyè- 
res. — Gazaux. — Buffault. — Laclaverie, marquis de 
Sainte-Colombe. — Lacheise, pour moi et mon père. — 
Boudon de Pompéjac. ^— Léotard de Lafage. — Solminiac. 

— Fumel-Roquebrune, et pour M. Fiimel-Lassalle et La- 
hoissières de Fazas. — Le marquis de Flamarens, pour 
M. le marquis de Luzignan et le vicomte Bron, — Sevin, 
pour lui et pour madame de Ruât. — Ducros, d'Agen, pour 
M. le marquis de Valence. — Fumel-Saint-Philippe, et pour 
Vezin et Mercier, — Rissan du Pont. — Galard Glermont- 
Dessus. — Lamothe-Vedel. — Ghevalier Dauzac, pour 
M. Dauzac, et pour le marquis de Timhrune. — Deytié, fils, 
et pour M. de Bonneval, — Poullain, chevalier de Trémons. 

— Le chevalier Dalbert de Laval, tant pour moi, que pour 
M. Dalbert de Laval. — Daurée de Prades. — Le chevalier 
Descage, et pour une procuration. — Le chevalier de Saint- 
Amant, et pour Jean Saint-Amant et Pierre Saint- Amant. 

— Blanchaud. — Solminiac. — De Bayles. — Duchanin, et 
pour M. Dijon. — Godailh de Saint-Gaprais, et pour M. Go- 
dailh de Meinadé. — Vedel-Bosredon. — Lasilvestrie. — 
Saint-Michel. — Delard de Saint-Aignan. — Le chevalier 
de Lugat. — Perfy de Gambes. — Boudon de Saint- Amans, 
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— Delart, chevalier de Campagnol. — Brie de Teysson, tant 
pour moi que pour une procuration. — Sansac. — Donnai. 

— Vassal Dargenton. — Bonsol de Rey. — Ranse, pour moi, 
mon père et mon heau-père, — Merle de Massonneau. — Le 
comte de Châteaurenard. — Labruyère. — Tournade. — 
De Gossaune. — De Montpezat. — Le chevalier de Cham- 
borest, et pour M. de Chamhorest, — De Robert. — Lartigue 
de Bassabat, pour moi et pour mo7i beau-père. — Rangouse 
de Beauregard, pour moi et pour madame la marquise et 
seigneuresse de Castelmauron. — Dordaygue. — Villatte, 
baron de Frégimont. — Dordé de Coutures. — Dangeros de 
Castelgaillard. — Villeufve. — Duchanin-Despalais. — La- 
crosse de Lille. — Durieu de Maynadié. -3- Délias Dugrés. 

— Gripierre de Moncroc. — Sevin, chevalierde Malte, pour 
moi et pour madame de Sevin du Pecille, et pour M. de La- 
vie, président à mortier au Parlement de Bordeaux. — 
Laborie de Saint-Sulpice. — De Sarrazin. — Berail, et pour 
madame de Berail de Gibel, et pour madame de Bideren de 
Sai7it-Seurin. — Gabriel de Passalaygue de Lascroses. — 
Le baron de Baulens, faisant pour le comte de Bazon, mon 
fils. — Le chevalier de Narbonne-Lara. — Laurière, et pour 
MM. de Crosefon et de Get^vais. — Le chevalier Dugravier, 
et pour la dame son épouse, et pour M. de Longueval, et 
pour M. Sarrazin de Calaïde. — Le chevalier de Foissac. 

— Béchon de Caussade, tant pour moi, que pour mes deux 
commettants. — Le chevalier de Monréal de Gasc, officier. 

— Lanose. — Grillon de Motte, pour moi et pour MM. de 
Yonet et Commarque. — De Redon, seigneur des Fosses, 
et pour M. de Redon de Monplaisir, et madame de Galaup. 

— Thèze Delfin. — Le chevalier de Charment. — Demestre. 

— De Laffont-Monplaisir. — Lafabrie-de-Lasilvestrie, fils, 
et pour la dame de Labarrière-Descoraille. — De Montlezun 
de Saint- Antoine. — Coquet de Laroche- Monbrun, pour 
moi, pour madame de Barailh et madame de Clairfontaine. 

— Le chevalier de Ferrand. — Duvezin. — Sibault de Saint- 
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Médard. — De Guilhin de Lansac. — Le chevalier de Ri- 
monteis. — Ducros, et pour M. de Lassus-Dancistive. — 
Beaulac. — Ebrard du Rocal, pour moi, mademoiselle 
Ehrard de Moîiplaisir, et M. Canolle, mes constituants. — 
De Melet. — Le chevalier de Bonnefoux, pour moi et pour 
M. de BonnefoxtXy seigneur de Lacrose. — Barret de Nazaris. 

— Saint-Gilis, et pour madame Du fan de Monméjan, — 
Faure Daudibran. — De Vergues. — Dandrieu de la Maison- 
neuve. — Saint-Gilis de Grave, pour moi et le comte de 
Bmet, et M. Singlande, — Durand de Carabelles. — Roche- 
rand de Laroche. — Lajaunie de Lécussan. — Le chevalier 
de Mothes. — Le chevalier de Roubilhon. — Le chevalier de 
Secretary, et pour son neveu Secretary, et pour madame de 
Montdezïr. — Boulin. — Godailh de Dondas. — Durand de 
Carabelles. — Le chevalier de Rissan. — Le chevalier Gau- 
beyres. — Le chevalier Durand de Carabelles. — Chevalier 
de Rangouze. — De Coquet, — Lustrac de Canabases. — 
Dugros. — Neymet. — Chevalier Dangeros. — Chevalier de 
Rossannes, et pour M. de Rossannes. — Raigniac de Varen- 
nes. — De Lesparre. — De Coquet, chevalier de Laroche- 
Monbrun, et pour M. de Picot, seigneur de Clermont-dessus. 

— Rigal de Massanés. — De Cours de Thoumasau. — Jean- 
Joseph de Raimond, et pour M. Clock et M. de Massac. — 
Léon Daiguières. — Beaumont de Beaujoly, et pour M. de 
Fontarget, — Beaulac de Cusse. — Sarrazin de Bellecombe. 

— Giniés de Lapoujade de Langle, pour M. de Bellecombe^ 
grand'croix, et M. de Lacaze, — Camas de Robert. — 
i3elard. — De Lanau. — Chevalier de Raigniac. — De 
Lacaze. — Vassal de Monviel. — Chevalier de Carbonneau, 
et pour M. de Montazet. — Galaup du Mares. — Lagrange. 

— Cadot Dargeneuil. — Deshoms de Favols, pour moi, pour 
mon père, et pour M. de MaspatTmdt, — Comte de Sarrau. 

— Marquis de Tastes de Labarthe. — Davach. — Dhector. 

— Roux. — Routier de Saint-Sernin de la Cardonnie, pour 
moi, pour M. le baron de Razac, et pour madame de Cal- 
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vimont. — Bab, garde du Corps du Roi. — Le vicomte de 
Gallard-Saldebru , pour moi, et pour madame de Raffin. — 
Delard de Bordeneuve, pour moi , et pour M. le comte de La 
Cépêde, — Montalembert de Monbeau , pour moi , madame 
de Laclergerie, M. le chevalier Duverger et madame de 
Saint-Romain. — Cassius, garde des sceaux du Parlement. 
— Belarché de Bonnassiés. — De Redon, baron de Manson- 
ville, et pour le Marquis Charles de Redon, et pour le Comte 
de Lameth, — De Lassalle de Laprade, 
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DE LA SENECHAUSSEE D'AGENOIS 



Le voici à la fin arrivé cet instant fortuné, où la raison, 
la philosophie et l'humanité, reprenant leurs droits trop 
longtemps méconnus, amènent cette liberté précieuse à 
laquelle* nous semblions même n'avoir plus droit.de pré- 
tendre; cet instant, où chaque individu, rendu à la classe 
qu'il doit occuper, forme un chaînon de ce vaste tout qui 
compose l'État, et fait du peuple Français, non une troupe 
d'hommes gémissant sous le poids de distinctions avilis- 
santes, comme par le passé, mais une Nation libre, animée 
du désir sincère de se distinguer dans la carrière honorable 
qui vient de lui être ouverte ! 

Quel nouveau jour nous éclaire! Qu'il est beau ce moment 
auguste, où notre bienfaisant Monarque, abandonnant, pour 
ainsi dire, cet éclat et cette pompe extérieure, barrière trop 
souvent impénétrable aux réclamations du malheureux , se 
livre entier à nos désirs, et nous demande de l'éclairer sur 
les moyens d'opérer notre propre bien-être ; de faire par- 



332 NOS CAHIERS DE 1789 

venir jusqu'à lui nos. doléances et nos vœux ; et de seconder 
celui de tous qui est le plus cher à son grand cœur, le 
bonheur de ses sujets. 

Cette circonstance mémorable, ce moment qui fixera à 
jamais Topinion de TUnivers sur les tendres sentiments de 
notre auguste Monarque, le méconnaîtrions-nous ? Ce peu- 
ple cité depuis si longtemps, et recommandable par Tamour 
qu'il a toujours porté à ses Souverains, refuserait-il son 
hommage de reconnaissance, son tribut de gratitude, à ce 
père du peuple, qui ne se réserve de sa puissance que ce qui 
est indispensable pour nous conduire au bien? ne secondera- 
t-il pas plutôt ses vues bienfaisantes, en se livrant tout 
entier à ce que la Nation exige? n'irait-il pas au-devant de 
ce qu'on lui propose? et ne saurait-il se réunir ou marquer 
de l'obéissance, que lorsqu'on l'opprime et qu'on l'y force? 

Non, Messieurs, de pareils sentiments sont, sans doute, 
exclus de nos cœurs ; si nous avions le malheur d'y être 
livrés, c'est alors que nous mériterions d'être replongés 
dans l'état d'avilissement d'où notre auguste Monarque, 
assisté de ce génie tutélaire que le Ciel nous a envoyé tout 
exprès, veut nous faire sortir : mais bannissons ces craintes 
chimériques, et voyons plutôt cet enthousiasme de liberté 
échauffant nos esprits et nos cœurs, et nous portant à faire 
les plus grands sacrifices, s'il le faut, pour le maintien de 
cette union et de cette unité d'intention, dont les deux pre- 
miers Corps du Royaume nous donnent l'exemple. N'envions 
au premier de ces deux Ordres que le privilège d'offrir à 
l'Éternel des vœux purs et sincères pour la conservation de 
notre auguste Monarque, et la prospérité de l'État : que tout 
autre objet de rivalité soit à jamais banni d'entre nous. 
N'envions au second Ordre, que celui de veiller sans cesse 
à la sûreté et à la défense de la Nation. Mais pourquoi les 
leur envierions-nous ces droits sacrés? Partageons-les avec 
eux; faisons envers les Ministres des Autels, l'office d'Hur 
envers Aaron ; et renforçons de nos corps la barrière insur- 
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montable qu'opposa de tout temps la Noblesse aux ennemis 
de l'État. 

Messieurs les Députés qui seront nommés par le Tiers- 
État, guidés par les sentiments ci-dessus énoncés, voudront 
bien y être constamment attachés, et ne se présenter à 
l'auguste Assemblée à laquelle ils seront appelés, qu'avec 
les sentiments de douceur, d'union, de paix, et de concorde, 
qui seuls peuvent aplanir les difficultés, et opérer la parfaite 
union : ils seront donc tenus d'éloigner d'eux tout sentiment 
de prévention et de personnalité, pour ne s'occuper que du 
grand objet qui les attire, et réunir leu-rs efforts pour faire 
adopter aux États Généraux, les demandes, plaintes, et 
doléances, qu'articule la Sénéchaussée d'Agénois. 



CONSTITUTION 



Le premier, comme le plus intéressant des objets des 
doléances générales, est le bouleversement de la Consti- 
tution ; c'est l'oubli des principes constitutifs qui a amené 
tous les malheurs de l'État : ces principes, remis en vi- 
gueur, et invariablement fixés, peuvent seuls les faire 
cesser, et rendre à là Nation son énergie : on ne pourra 
donc consentir à s'occuper d'aucun impôt, à quelque titre 
qu'il puisse être, qu'au préalable ce point de la constitution 
ne soit irrévocablement fixé. 

La formation des États Généraux devant précéder leurs 
délibérations, il est d'absolue nécessité d'établir qu'ils soient 
composés des trois Ordres, et que le nombre des membres 
du Tiers-État soit égal à celui des deux autres Ordres. 

Pour assurer l'égalité proportionnelle de l'influence, ainsi 
que pour accélérer les délibérations, les suffrages seront 
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comptés par tête, et non par Ordre, dans l'assemblée des 
États Généraux. 

Le bien que la Nation attend, avec raison, de la formation 
des États Généraux, se réduirait à peu de chose, si une 
périodicité de ces États, n'en assurait la permanence; il 
sera donc statué qu'à des époques fixées par ces mêmes 
États Généraux, (et que nous porterions à cinq ans, sauf 
approbation), le retour périodique sera convoqué, et que la 
perception des impôts ne pourra outrepasser que d'un an le 
retour de l'assemblée, sans qu'aucun Tribunal puisse en 
autoriser la prorogation. 

La forme adoptée pour la convocation actuelle, étant aussi 
dispendieuse au peuple que tumultueuse, il sera pris des 
moyens pour la simplifier à l'avenir. 

La Nation rentrant dans son droit d'assemblée générale, 
les États Généraux rentreront dans la plénitude de leurs 
fonctions; ils seront le Conseil le plus intime du Souverain, 
le seul, avec lequel il délibérera et rédigera toutes les Lois, 
les Ordonnances, les Règlements, ainsi que tous les impôts 
et tous les emprunts qu'il sera nécessaire d'établir, ou de 
proroger, pour acquitter la dette de l'État, qui, au préalable, 
sera dûment sanctionnée, et mise sous leurs yeux par des 
états de dépense et de recette. 

Une répartition égale des impôts est de toute justice : elle 
est conforme au droit de la Nation. Il sera statué qu'on sup- 
primera tous les impôts déjà établis, pour en créer un seul, 
fixé sur les propriétés quelconques, sans distinction d'Ordre, 
de personne, ni de biens, et relatif au produit net des biens. 

La répartition libre, volontaire et légale de l'impôt pro- 
jette, nécessite l'établissement des États Provinciaux, qui 
devront être organisés d'après le régime établi en Dauphiné : 
on statuera que la Province de Guienne sera rétablie en pays 
d'États particuliers, à la condition et sous la réserve que 
tous privilèges des Villes et Provinces seront abolis, à raison 
de la répartition des impôts, droits d'octrois, et libre circu- 
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lation des denrées des autres Provinces : et , dans le cas où 
les États Généraux jugeraient à propos de les leur conser- 
ver, il sera accordé des États particuliers aux Sénéchaussées 
d*Agen, Condom et Dax. 

Non seulement les biens-fonds, mais même les dixmes, 
rentes, cens, et généralement toute espèce de revenus, 
comme seraient ceux des Capitalistes et Négociants, seront 
assujettis au payement de l'impôt, en proportion de leur 
produit net, et sur un seul et même rôle, indistinctement 
pour les trois Ordres. 

Ce ne sera jamais du Souverain, que la Nation aura à se 
plaindre ou à se défier ; mais les Ministres que le Ciel nous 
accorde dans cet heureux instant, soumis comme le reste 
des humains à terminer leur carrière, pourront avoir des 
successeurs dont les talents ou les intentions gagneraient 
peu la confiance générale; leur responsabilité à la Nation 
invariablement ordonnée, en mettant au jour la pureté de 
leur conduite, fixera sur eux l'opinion publique; et on leur 
assignera des Juges compétents. 

Les dépenses de chaque département du Ministère, seront 
définitivement réglées par les États Généraux, sans qu'en 
aucun cas, des fonds destinés à un département puissent 
être destinés à un autre ; et Sa Majesté sera très humble- 
ment suppliée de modérer ses actes de munificence sur 
l'objet des dons, pensions et autres bienfaits pécuniaires, 
arrachés souvent par l'intrigue à la bonté de son cœur. 

Rien n'étant plus cher aux Citoyens que leur liberté, les 
États Généraux statueront qu'à l'avenir il ne sera porté 
aucune atteinte à celle des individus; pour cela, qu'on sup- 
primera les Lettres de Cachet ; et que, dans aucun cas, nul 
Citoyen ne pourra être enlevé à ses Juges naturels. 

Les progrès des connaissances exigent la liberté légitime 
de la Presse : on devrait donc statuer que tout ouvrage 
imprimé portât le nom de l'Auteur ou de l'Imprimeur, qui, 
à défaut de l'Auteur, répondrait à la Nation des inconvé- 



336 NOS CAHIERS DE 1789 

nients qui résulteraient des écrits licencieux ou contraires 
aux mœurs publiques. 

Les privilèges honorifiques et qui appartiennent de droit 
aux deux premiers Ordres, ne furent jamais jalousés par le 
Tiers-État ; mais il réclame contre l'abus des Règlements qui 
s'opposent à l'admission de ses Membres aux charges civiles 
et militaires : l'observation nous démontre, que ceux qui se 
sont le plus distingués dans l'une et l'autre de ces carrières, 
n'étaient pas tous d'origine noble. 

L'assujettissement du Tiers-État au payement du droit du 
franc-fief, est un reste d'esclavage que le retour à la liberté 
doit faire disparaître. 

La Corvée, autre impôt personnel, par cela même odieux, 
doit être banni d'un Gouvernement libre et franc : tous les 
travaux publics doivent être faits à prix d'argent ; tous les 
Ordres de Citovens v doivent contribuer, au marc la livre de 
leurs autres impositions. Le Tiers-État n'est plus esclave : 
les deux premiers Ordres n'ont plus le droit de l'envoyer 
applanir les chemins devant eux. 

Le Casernement des Troupes, objet d'utilité publique, 
sera effectué par un impôt également réparti sur les trois 
Ordres : il en sera de même des Milices dont la levée, par 
voie du sort, sera supprimée, comme nuisant à l'Agricul- 
ture, qu'elle prive d'une infinité de bras; et sera remplacée 
par des engagements libres, faits par les Communautés, aux 
frais de tous les Ordres. 

Avec la liberté, chaque citoyen a droit de prétendre à sa 
sûreté personnelle : en conséquence, qu'il soit permis à tout 
Citoyen, d'avoir une Arme chez soi, tant pour la défense de 
sa personne, que pour celle de ses propriétés ; tel Citoyen, 
surpris à en faire un autre usage, sera privé de l'exercice de 
ce droit. 

L'impôt du Timbre, celui du Contrôle et autres droits 
résultant des actes, doivent être simplifiés et réduits à un 
taux plus modique : le régime actuel est un dédale inconnu, 



CAHIER DU TIERS-ÉTAT 337 

« 

même aux gens exercés dans cette matière, et qui donne 
une prise étonnante à l'arbitraire ; les changements et aug- 
mentations que ces lois contiennent , n'ont jamais été véri- 
fiés ni consentis par la Nation, pas même par les Parle- 
ments : un nouveau tarif, sur ces matières, devra être 
consenti par la Nation, et son exécution confiée aux Tri- 
bunaux ordinaires. 

Les États Provinciaux, étant chargés de la répartition 
de l'impôt, le seront aussi de sa perception, dont tous les 
détails leur seront confiés ; ils devront l'être également 
de celle de tous les droits sur les consommations, dont la 
forme sera simplifiée, et rendue plus analogue à la santé 
des Citoyens ; le débit du Tabac en poudre y est essentielle- 
ment contraire. 

Les Provinces et Communautés payent annuellement des 
sommes considérables à titre d'impositions extraordinaires 
ou locales ; il est de l'intérêt public que l'emploi de ces som- 
mes soit exactement constaté : en conséquence les États 
Provinciaux devront être seuls compétents, pour vérifier et 
arrêter tous les comptes des détenteurs de deniers publics à 
ce destinés, et par préférence aux Commissaires-départis, 
à qui cette révision de compte a été jusqu'ici attribuée. 

Les désagréments sans nombre résultant de la nomination 
des Officiers Municipaux, soit par le Roi, ou par les Sei- 
gneurs, nécessitent une réclamation de cet abus : on statuera 
donc, qu'à l'avenir elle sera remise aux Communautés. Ce 
moyen seul peut faire renaître et entretenir cette confiance 
mutuelle, nécessaire pour concilier les opinions, et engager 
les habitants à se soumettre avec précision aux jugements 
de police, que lesdits Officiers seront tenus de rendre sans 
frais, par écrit, sur papier non timbré, et sans appel, jus- 
qu'à trente livres. Ces Officiers seront changés la moitié 
chaque année; les Juges, Procureurs du Roi et des Sei- 
gneurs, ne pourront, en aucun cas, être du nombre des 
Officiers Municipaux. 
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Les embellissements, tels que promenades, édifices pu- 
blics, n'ayant pour but que l'agrément ou Tutilité particulière 
des Villes, seront à la charge desdites Villes, exclusivement 
au reste de la Province ou Sénéchaussée. 

Le droit de Prélation entre dans la classe des propriétés, 
et toute propriété sera à jamais sacrée ; mais les abus qui en 
résultent demandent une modification. Ce droit de Prélation 
doit être personnel au Seigneur, et non cessible ; le Seigneur 
doit être non recevablc à Texercer un an après la publicité 
de la mutation par la date du contrat ou l'insinuation de la 
police ; il doit revenir également non recevable par la per- 
ception des lods faite par lui-même, par ses fermiers ou ses 
régisseurs (1). 

La propriété de la terre étant commune à tous les hommes 
par le droit de nature, nul ne pourra être tenu de recon- 
naître aucun Seigneur, qui ne justifiera, par titre, de son 
droit de directe : en conséquence, la maxime du franc-aleu, 
nul Seigneur sans titre, aura lieu dans TAgénois, où elle 
était originairement reçue. 

Si toute prestation personnelle forcée envers l'État, est 
contraire à la liberté des Citoyens, que doit-on penser des 
Corvées féodales et du guet et garde, que divers Seigneurs se 
font rendre par leurs censitaires? N'est-il pas étonnant que 
nous soyons encore au temps de réclamer contre un droit 
qui semble si étroitement lié à la servitude? 

La résidence de tout Bénéficier à charge d'âmes, est une 
de ces choses à laquelle nous nous garderions bien de tou- 
cher ; mais, témoins oculaires des progrès de la dépravation 
des mœurs, nous ne cessons de déplorer que les personnes 
les plus propres, tant par l'éminence des charges ecclésias- 
tiques qu'elles possèdent, que par les vertus qui caractérisent 
cet Ordre respectable, soient sans cesse éloignées des lieux 



(1) Voir, sur le droit de prélation, le très curieux Mémoire de 
l'abbé Seguy, dans ma Féodalité en Agénois. — A. M. 
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OÙ leur présence et leur constant exemple sont les seuls 
moyens de ramener les esprits que la cof*ruption entraîne : 
C6t objet est de si grande utilité, et même le besoin en de- 
vient si urgent, que le bien de différents Diocèses nécessite à 
statuer pour la résidence absolue , ou pour une frustration 
du temporel à raison du temps de l'absence du Bénéficier. Il 
est même essentiel que les bénéfices quelconques ne soient 
départis qu'à des Ecclésiastiques nés Français ou natura- 
lisés, et résidant dans le Royaume : comme il Test, qu'il 
sera établi un Curé dans chaque paroisse ou annexe, pour 
le service Divin, dont l'éloignement prive souvent les parois- 
siens des secours spirituels. 

Partie des biens donnés à l'Église ayant été affectée par 
les fondateurs aux réparation et entretien des Églises et 
Presbytères, il est de toute justice que la disposition de 
l'édit de Versailles qui en décharge les Décimateurs, soit 
révoquée. 

Les Vicaires perpétuels et amovibles étant tenus à la rési- 
dence et à tout le fardeau du service de la Paroisse, il est 
indispensable de leur accorder une augmentation de leur 
portion congrue ou honoraires, suffisante pour les faire 
vivre avec la décence convenable à la sainteté de leur minis- 
tère, et qui puisse les dispenser de l'exaction du casuel, qui 
est une nouvelle charge pour le peuple. 

La perception des dixmes occasionne plusieurs procès 
entre les Curés et leurs Paroissiens : on préviendrait les 
dissensions qui en naissent, en faisant un règlement général 
pour les menues et vertes dixmes, celles de carnelage, et 
autres insolites. 

Le Pape étant le chef visible de l'Église, son autorité spi- 
rituelle doit être sacrée pour tous les fidèles, en ce qu'elle 
n'est pas contraire aux libertés de l'Église Gallicane; mais 
l'intérêt de l'État doit tenir le Souverain et la Nation en 
garde contre ses prétentions à l'autorité temporelle, et faire 
rentrer aux mains du Roi ou du Clergé de France, les nomi- 



:^0 NOS CAHIERS DE 1789 

nations, résignations, permutes, dispenses, qui font annuel- 
lement sortir du Royaume des sommes considérables. 

La majeure partie des Domaines du Roi se trouvant 
aliénée sans le consentement de la Nation, il est indispen- 
sable de révoquer incessamment toutes ces aliénations et 
engagements, en remboursant aux possesseurs actuels les 
sommes qu'ils justifieront avoir déboursées. 

Les droits d'Échange et Contre-Échange, vendus depuis 
peu d'années, sont aussi une aliénation des droits doma- 
niaux, et doivent éprouver la même révocation, et aux 
mêmes conditions : rien ne gêne autant les propriétaires, 
qu'un pareil droit ; et les frais que cela entraîne forcent des 
particuliers, qui par convenance échangeraient l'une et 
l'autre des pièces hors de leur portée respective, à les gar- 
der, malgré la gêne que cela leur impose : vainement on 
traite cela d'achat; tel qui, pour s'accommoder, échange 
une pièce de terre avec son voisin, n'est pas en état d'ac- 
quérir, et devrait être dispensé de payer de droit (1). 

La Noblesse et les distinctions qui lui sont dévolues, sont 
la récompense la plus flatteuse et la plus brillante des ser- 
vices rendus à l'État ; l'espoir d'y parvenir encourage toutes 
les professions : l'émulation augmenterait en proportion de 
ce prix désiré; mais elle sera étouffée par l'usurpation que 
l'on tolère à cet égard : il est indispensable de renouveler et 
de faire exécuter avec sévérité les Ordonnances concernant 
la recherche des faux Nobles. 

Les Lois Civiles et Criminelles, ainsi que celles de la 
Police, ont le plus pressant besoin d'être réformées et refon- 
dues sur des principes plus analogues à nos mœurs : si le 
Comité de Jurisprudence était chargé de correspondre avec 
les États Particuliers, et s'ils recevaient, par eux, le consen- 



(1) La République vient de donner enfin satisfaction, dans une 
certaine mesure, à ce vœu du Tiers-État. Il a fallu cent ans pour 
réaliser ce mince progrès ! — A. M. 
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tement des Provinces, on pourrait espérer de faire dispa- 
raître, en grande partie, cette bigarrure de Coutumes qui 
déparent la législation Française. 

L'administration de la Justice, elle-même, est sujette à 
des abus inséparables de l'humanité. La Nation est en droit 
d'espérer que les Magistrats seront les premiers à indiquer 
les moyens d'y pourvoir efficacement. 

Le Roi sera supplié de prendre en considération s'il y a 
lieu à l'amplification des Tribunaux subalternes, et d'ordon- 
ner que tous Juges et Procureurs du Roi et des Seigneurs, 
seront tenus de se faire recevoir dans les Railliages et Séné- 
chaussées, de résider dans leur Juridiction; et que les Sei- 
gneurs seront obligés d'y entretenir, en bon état, un audi- 
toire, un greffe et des prisons saines et sûres. 

Tous lés Tribunaux seront chargés de veiller à l'exécution 
des Lois établies par le Roi , du consentement de la Nation ; 
mais ils ne pourront y rien changer, ajouter ou diminuer. 

Le Roi sera supplié de prendre en considération la de- 
mande de la Juridiction de Tournon , d'être désunie de celle 
de Penne, à latiuelle elle se trouve incorporée depuis peu 
d'années, sans aucune Déclaration, ni Lettres-Patentes de 
Sa Majesté. 

Les droits de Committimus et d'Évocation, tous à l'avan- 
tage des grands et des riclies, sont une vexation inouïe pour 
les pauvres, qui sont souvent obligés d'abandonner leurs 
intérêts les mieux établis, faute de moyens pour aller les 
défendre au loin et devant des Juges qui ne sont pas les 
leurs. Tout sollicite la suppression de ces droits abusifs. 

Les Arrêts de surséance et les Sauf-Conduits sont encore 
un abus de la force des riches contre la faiblesse des pau- 
vres : ils doivent absolument être supprimés, et il doit être 
défendu aux Juges d'y avoir aucun égard. 

Les Commissaires-séquestres se trouvent presque toujours 
chargés d'acquitter des dettes qui ne sont pas les leurs. Le 
moindre des inconvénients de cette commission, est l'obli- 
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galion d'abandonner ses propres affaires, pour taire celles 
des autres. Ce régime est absolument contraire à la liberté 
des Citoyens. Il doit être réformé incessamment, sauf à 
pourvoir, de quelqu'autre manière, à ce que les redevables 
soient contraints de payer leurs impositions et leurs dettes. 

L'éducation perfectionnée, l'enseignement public confié à 
des maîtres bien choisis et encouragés par des distinctions, 
amènent les sujets à la connaissance de leurs devoirs, et à 
l'amour de leur Souverain. L'agrégation du Collège royal de 
la ville d'Agen à l'Université de Bordeaux, procurerait à la 
Sénéchaussée d'Agénois des moyens d'instruction, que ses 
Habitants sont fot^cés d'aller chercher ailleurs à grands frais. 

Le progrès des lumières s'augmenterait bien plus rapi- 
dement encore, si Sa Majesté voulait encourager l'établis- 
sement d'une Société Littéraire déjà formée à Agen depuis 
plusieurs années, et lui accorder des Lettres-Patentes, pour 
son érection en Académie Royale. 

Les Bureaux de Douane doivent être transportés aux 
frontières ; l'intérêt du commerce réclamera sans cesse cet 
article, et l'humanité le sollicite en faveur de nombre de 
malheureux, qui, tentés par la nécessité, s'exposent aux 
peines infamantes réservées pour le crime, en s'efforçant 
d'accroître le peu de bénéfice qu'ils peuvent faire, par la 
fraude du droit qu'on perçoit dans ces Bureaux. 

La libre exportation et entrée des Villes, devrait être 
permise aux Vins, Eaux-de-Vie, et marchandises indigènes; 
cette liberté ferait rentrer chaque Citoyen dans ses droits, 
qui sont de se défaire ou garder ses denrées suivant ses 
besoins : la concurrence que cela amènerait avec soi, pour- 
rait, en bien des occasions, tourner au bénéfice même du 
consommateur. 

Les concessions faites des amas de sable que déposent les 
rivières, accrues par les plantations que la cupidité y pra- 
tique, nuisent au commerce ainsi qu'aux propriétaires, en 
ce que la rivière, changeant son cours, détruit par son 
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impétuosité les bords qui lui servent de limites, les fait tom- 
ber, et comble les endroits où se forment ces éboulements : 
il n'est même pas sans exemple, sur la Garonne, que des 
bateaux se soient trouvés écrasés par la chute des terres 
que Teau avait minées. Il devrait être ordonné de détruire 
ces amas de sable lors de leur formation, au lieu d'en faci- 
liter l'accroissement par des plantations. 

La Navigation des rivières est encore une de ces choses 
dont le commerce réclame la liberté : des privilèges exclu- 
sifs, toujours destructeurs, forcent les Habitants de divers 
endroits à ne pouvoir employer que certains bateaux, et à 
certains jours. On sent aisément la lenteur que cela donne 
aux opérations du commerce. 

Si la métropole n'a pas le droit exclusif d'approvisionner 
les Colonies de vin, farine, etc., il est aisé d'apercevoir que 
c'est par un abus destructif des privilèges de la métropole, 
que l'on voudra bien prendre en considération. 

Le prêt à intérêt ou à terme fixe, est un genre de spécu- 
lation fort avantageux au commerce et à l'agriculture, à qui 
il offre des avances essentielles ; la prohibition que l'Église 
en a faite, la qualification d'usure, qu'elle lui a donnée, 
éloigne de ce placement de fonds plusieurs Citoyens ver- 
tueux. Si les États Généraux pouvaient obtenir du Clergé de 
France une décision moins absolue et plus conforme à l'in- 
térêt de l'État, la circulation du numéraire augmenterait, 
et de nouveaux moyens ajouteraient à l'activité du com- 
merce et de l'agriculture. 

Les Jurandes et les Maîtrises sont essentiellement contrai- 
res à la liberté des Citoyens et aux progrès de l'Industrie ; 
une erreur les fit introduire, le besoin d'argent les fit conser- 
ver. Il est temps de revenir aux vrais principes, et de les 
supprimer absolument. 

Partout il existe des abus ; mais un , préjudiciable à l'agri- 
culture, est d'imposer, sur la production des campagnes, des 
droits qui sont hors de tout rapport avec la valeur première 
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de la production ou denrée. La prune est dans ce cas ; mais 
rien ne rend Tabus plus sensible que les droits sur le Geniè- 
vre, qui , vu la modicité de son prix, peut à peine supporter 
des droits. 

Un objet qu'on soumet encore aux lumières des États 
Généraux et que le commerce réclame, c'est de percer dans 
TAgénois des chemins, et travailler à rendre navigable telle 
rivière qui en est susceptible : les habitants des bords du 
Drot y trouveraient un avantage considérable pour le dé- 
bouché de leurs denrées ; et ils voient qu'avec les secours de 
l'industrie, on pourrait leur procurer ceux que la nature ne 
semble leur offrir, que pour leur en faire apercevoir, dans 
l'état actuel, les incommodités (1). 

La valeur intrinsèque des Monnoies est la seule base des 
calculs des Changes et Rechanges, les Souverains doivent 
être très attentifs à n'apporter à cette valeur aucune alté- 
ration. Si les circonstances annoncent le besoin d'y faire 
quelque changement pour la forme ou le poids, il ne doit se 
faire que du consentement de la Nation. 

L'établissement des Gorderies Royales dans les chantiers 
de la Marine est très-bien vu pour l'exploitation des Chan- 
vres étrangers : les Chanvres indigènes doivent être filés 
dans*les lieux qui les voient naître. Le déplacement des Cor- 
diers, dont ces pays sont remplis, leur devient nuisible, par 
les maladies épidémiques qu'ils contractent à chaque voyage ; 
particulièrement à Rochefort, dont l'insalubrité de l'air est 
trop connue, et qui les détruit en peu de temps. Il sera de- 
mandé, pour la conservation de cette Classe précieuse, 
l'établissement d'une Corderie Royale dans quelque Ville de 
l'Agénois. 

Devrait-on jamais avoir à se défier d'un Directeur des 
Postes à Lettres? et de quelle importance est-il tant pour le 



(1) C'est le conventionnel Lakanal qui lit canaliser le Drot. L'arrêté 
qu'il prit à ce sujet est célèbre par son énergique concision. — A. M. 
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Commerce que pour tous les États, qu'on punisse, avec la 
dernière rigueur, un homme qui a assez peu de délicatesse 
pour vouloir ainsi extorquer furtivement les secrets des 
familles? C'est la source d'une infinité d'abus, trop communs 
dans les petites Villes. 

Qu'est-il plus question de recommander à Messieurs les 
Députés de l'Agénois? leur mission est une preuve de la 
confiance que la Sénéchaussée a en leurs talents, et en leurs 
mérites. Ils emploieront donc ces qualités éminentes, qui 
leur ont mérité les suffrages de leurs Compatriotes, à jus- 
tifier le choix honorable qu'on a fait d'eux : ils se pénétreront 
de cette idée, que difficilement on remplit les vœux d'une 
Province ; mais que, lorsque son choix a porté un sujet à ce 
haut point de considération, avec les plus grands efforts, 
les plus grands talents et le plus grand zèle, on est encore 
bien éloigné d'être quitte envers elle des obligations qu'on a 
-contractées. Qu'ils emploient donc leurs talents à faire le 
bien. Qu'ils se consacrent à étudier de plus en plus les 
intérêts de leur Sénéchaussée, et les moyens de les faire 
valoir. Cette étude est la seule voie offerte à leur émulation , 
de s'acquitter envers leur patrie, en se mettant à portée de 
pouvoir à l'avenir lui rendre des services plus signalés. 
Livrons-nous au doux espoir qu'ils sentiront la force de 
ces engagements. Livrons-nous au doux espoir que la bonté 
du Roi les attend, pour leur tendre une main protectrice, 
et pour les accueillir avec cette tendresse paternelle, qui le 
rendra à jamais l'idole de ses peuples ; et qu'ils trouveront 
dans les heureuses dispositions du Monarque, et des ver- 
tueux Ministres, dignes soutiens du Trône, un achemi- 
nement facile à parvenir à cet heureux état de liberté, de 
bonheur, et de gloire, auquel la France seule a droit de 
prétendre. 

La banalité des Moulins, Fours et Pressoirs, étant un 
droit odieux et très à charge, il serait à désirer que les Habi- 
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tants eussent la faculté de se rédimer de ce droit ; cette 
rédemption se ferait, non pas individuellement, ce qui 
morcellerait la propriété des Seigneurs, mais par tous les 
Habitants de la Terre seigneuriale, et en corps de Seigneurie 
seulement. 

A l'égard des Rentes, comme la propriété en doit être res- 
pectée, on n'en demande pas l'abolition; mais rien n'em- 
pêche qu'elles ne soient réduites au taux porté par le titre 
primordial. 

Les Seigneurs, qui ont droit de se faire reconnaître à 
chaque mutation de Seigneur ou de Tenancier, le feront à 
leurs dépens ; le contraire étant trop onéreux pour les Te- 
nanciers. 

Les Justices Seigneuriales seront réunies à la Couronne, 
comme un honorifique inaliénable, qui ne doit appartenir 
qu'au Souverain. 

La part qui fut consacrée aux Pauvres dans les Dixmes 
Ecclésiastiques, lors de leur établissement, sera fixée par 
les États Généraux ; et il sera statué sur la forme de distri- 
bution qui paraîtra la plus propre, pour que cette portion 
leur soit exactement distribuée. 

La Ville d'Agen, sa population, ses manufactures, l'im- 
portance de son commerce, et sa distance de Bordeaux, y 
rendraient nécessaire l'établissement d'un Consulat : Sa 
Majesté est suppliée d'établir dans ladite Ville d'Agen une 
Bourse consulaire, dans le ressort de laquelle seraient com- 
pris le Brouillois, le Condomois et l'Albret. Le Corps de 
commerce d'Agen est plus que suffisant pour compléter les 
Officiers de ce Tribunal ; il se soumet d'ailleurs au payement 
de tous les frais qu'il conviendra faire pour un local et pour 
l'édifice. 

Sig7ié : Delbourg, commissaire. 
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Les vingt-lrois autres Commissaires rédacteurs, ayant 
été requis de signer, aujourd'hui vingt-trois Mars mil sept 
cent quatre-vingt-neuf, le présent Cahier général , ont dit 
que les six derniers articles n'étant pas de leur rédaction, 
mais bien de celle de l'assemblée générale du Tiers-État, 
au nombre de quatre cent quatre-vingt-deux Membres, ils 
demandaient acte de la déclaration qu'ils en font : Ictiuol 
acte nous leur avons concédé, du consentement du sieur de 
Laboissière, Avocat du Roi ; et nous avons signé avec ledit 
avocat du Roi, avec les Membres de l'Assemblée (jui ont su 
signer, et notre Greffier. 

Signés : Laffite, présideiit, — Laboissière. — Albrc, com- 
missaire, approuvant le tout; — Hugouel. — Lacuée. — 
Falagret. — Vacquié. — Meyrac. — Fraigneau. — Coutause 
de Saint-Martin. — Boucherie de Lamothe. — Fraysincl. — 
François, commissaire, — Boulle de Lacrose. — Lapcrche. 

— Daubert, commissaire, — Fray, commissaire, — Gornier, 
commissaire, — Escourre, commissaire. — Fray, com^nis- 
saire. — Cazemajor, commissaire, — Falque, commissaire, 

— Mautor, commissaire, — Marabal, commissaire. — Mar- 
rant. — Lagrange, commissaire. — Terme aîné. — Martin, 
avocat. — Chapelle, Juge et Député d'Allemans. ■— Boissié. 

— Charrié, de Lauzun. — Ramonde. — Mourgucs. — 
J. Crebesac. — Prunet. — Amblard. — Beauprés. — Dugua 
fils. — Genestet. — Armand. — Savignac. — Lacave. — 
Dutreil. ~ Bouchot. — - Durengues. — Venés. — Seguin. 

— Rey. — Dubié. — Antoine Bonal amé. — Dubois do 
Grillon. — Boussion. — Babouléne. — Cahuac. — Dulac. 

— Boudet. — Chaumes. — Beau. — Gayral. — Campagnac. 

— Joly. — Caminade. — Nonlabade. — BcUoc, chirurgien. 

— Mathieu. — Mazeau. — Mercat. — Maillé. — Dclar- 
rieu. — Taillardat. — Delboscq de Pujols. — Demerens. — 
Vital. — Bibas. — Colombie. — Bofferen. — J. Catusse. — 
Mazau. — Catusse. — Latapie. — Trufv. — Pevriêre. — 
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Dulard. — Boussion. — Rigaud. — Gayral. — Gassaignes. 

— Gabriac. — Caumont Taîné. — Seguy. — Prugnières. — 
Sicard. — J. Besse. — Martin. — Naychens. — Fraychinet. 

— Bourrière. — Bercegol du Moulin. — Garrère. — Gapde- 
ville. — Bezin du Barry. — Jaudaunenc. — Bru. — Leglu. 

— Dupeyron, commissaire. — Trenty de Gussac. — Merle. 

— Jean Labarthe. — Ducondut. — Biau. — Montaut. — 
Viste. — Rigal. — Delcussot. — Benech. — Loche. — La- 
poujade. — Guibert de Lusson. — Ladavière. — Gabaroche. 

— Deger. — Paillé. — Mazeau. — Lagane. — Dangla. — 
Baubrun de Goustas. — Pelissier jeune. — Troupel. — 
Treilles. — Maurel. — Gonstant. — Delmouly. — Marcadet. 

— Lespinasse. — Hugon. — Lissandre. — Villeneuve. — 
Salères. — Treille. — Vidal. — Salignié. — Villegardelle 
de Moutard. — Delmouly. — Sicard. — Bagues. — Béchade. 

— Bonnard. — Duffau. — Plaigniard. — Pribat. — Lasabaty. 

— Gostas. — Marqués. — Barret de Roux. — Falques. — 
Jammes. — Gompeyrot. — Dubernard. — Sarrette. — Gay- 
raud. — Dunes. — Lasudrerie. — Vedrinelle jeune. — Bar- 
dèche. — Régis. — Montaigne. — Delbrel. — Loubradou. — 
Gautier. — Delbuguet. — Vergues aîné. — Delsol. -^ Dona- 
dieu. — Goyneau. — Falques. — Albert. — Tresorrieux. — 
Bourdel. — Ménoire. — Granat. — Ducoms. — Lalé. — La- 
gauseire. — Martin. — Bouyssy. — Rigal. — Fabre. — Gros 
de Grambois. — Gadaret. — Bernard Restât. — Géssac. — 
Bigu. — Ramonde. — Boudet de Laplace. — Fondalou 
d'Auzeral. — Paute. -— Deruade. — Marrauld. — Batut. — 
Ballande. — Gondom. — Mercié. — Larivière. — Pechim- 
bert. — Moulenq. — Jonqua. — Brisse. — Albre jeune. — 
Delrial. — Trubelle. — Borie, avocat. — Delage. — Marié. 

— Moncontié. — Bel. — Maures. — Massonnié. — Lanes. 

— Gabrol. — Monseau. — Larrieu. — Malhié. — Panaterie. 

— Fraigneau. — Grenier. — Bèze. — Grenier. — Tmbert. — 
Bonnafoux. — P. E. Audié. — Mourgues de Garrère. — Ma- 
laure. — Vergniol. — Gaubert. — Delcussot. — Bigot aîné. 
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— Boulin. — Lagrange. — Anglarés-Deroux. — Vigué. — 
Damanieu aîné. -;- Moulinery. — Frayssengues de Pau. — 
Bazin. — Eysandeau. — Gazes. — Bonemmaire. — Majourés. 

— Gaminade. — Ducondut. — Bruyère. — Dutreilh. — 
Bouysou. — Rigal. — Mourgues. — Gourborieu. — J. Dau- 
rios. — Goulier. — Flayac. — Reau. — Delpech. — Ouradou. 

— Dayres. — Grenier. — Bernède. — Mazillié. — Labarthe. 

— Trasrieu. — Greze. — Maurel. — Berbié. — Gassant. — 
Laperrière. — Durand. — Vislorte, maître es Arts. — Fon- 
tanet. — Loubet. — Gourounat. — Bourges aîné. — Saint- 
Marq. — (Gayral. — Drillolle. — Ghaubard. — Vidouze. — 
Silvestre. — Begoulle. — Gadillac de Fournie. — Baritaut. 

— Besse. — Malaure. — Royère. — Decouderc. — Gerbaud. 

— Gastera. — Béchade. — Delpuch. — Vidal. — Auzeral 
aîné. — Laplasse. — Pery . — Aillel. — Gimbrède. — Bouyssy. 

— Daunis. — Laulanié. — Bruguière. — Leleu. — Lagniel. 

— Borderie l'aîné. — J. Gassaigne. — Bruguière. — Daressy. 

— Tancoigne. — Lamartigne. — Gessac, notaire royal. — 
Delbés. — Latour. — Ribals. — Feilhe, avocat, Député. — 
Garrigue. — Delpuch. — Golsse. — Metge. — Lascombes. 

— Roux. — Ratier. — Jurquet. — Golse. — Mourles. — 
Péméja. — Montaigne. — Delcamp. — Ribal. — Pitot. — 
Simard. — DufTau de Gabanes. — Bruyère. — Gabantous. 

— Merlède. — Malgrat. — Sales. — Labarthe. — Fray. — 
Bayle. — Fargues. — Mauranges. — Massou. — Trenty. — 
Laribal. — Filhol. — Gazabonne. — Defoix. — Granat. — 
Laborie. — Geneste de Laroche. — Vallet. — Vidouze. — 
Daunou. — Lagrange. — Montaignac. — Mourgues. — Ber- 
nard. — Plantou. — Bouty. — Destan. — Demichel. — 
Guillaume. — Laparre Galop de Ghastuil. — Lestrade. — 
Tancogne. ■— Boissière. — Boé. — Salât de Lacoste. — Du- 
pré. — Leyssac. — Gay. — Escadafals. — Priorau. — Bour- 
dil. — Mercié de Pis. — Delpuch. — Genevois. — Betoulières. 

— Moulié. — Defoissac. — Quinsac. — Jançon. — Brosser 
de la Beletie. — Bousier. — Gervais. — Laborie. — Austruy. 
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— De Belmas. — Quinsac. — Fillol. — Vayssière. — Lapes- 
sonie. — Ségur. — Dubreuil. — Salinaire^. — Poumayrol. 

— Rebilau. — Ganduque. — Brugié. — Laporte. — Laulanié. 

— Escande. — Delagrange. — Ribal. — Lafitte aîné. — 
Sicard. — Hibre. — Auradou. — F. Maynadié. — Fayssous. 

— Lassalle. — Tardieu. — Duvignau de Maisonneuve. — 
Desclaux de Lattaponne. — Trenty. — Meysonié. — Peros. 

— Colombet de Pragnaut, avocat. — Feuillerade. — Maures 
fils. — Monforlon Saint-Amant. — F. Hauterives. — Del- 
pech. — Lourdoux. — Benoît. 
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NOTE 



Nous n'avons pas à faire un commentaire du Cahier du Tiers et , 
au point où en est notre travail , nous n'avons pas à multiplier les 
notes. 

Qu'il nous suffise de faire remarquer que le Cahier du Tiers est , 
à la iois, le tableau et la critique de l'ancien régime. Il demande, 
en effet, l'abolition des abus suivants : 

Abolition du despotisme royal par l'assemblée périodique des 
États Généraux. — Abolition de l'impôt arbitraire et inique rem- 
placé par l'impôt unique et proportionnel sur le revenu net. — 
Responsabilité ministérielle. — Vote de l'impôt. — Respect de la 
liberté individuelle et abolition des lettres de cachet. — Liberté de 
la presse , avec son corollaire nécessaire qui est la responsabilité de 
l'écrivain. Nos pères ne voulaient pas de la liberté sans la responsa- 
bilité ; liberté ne voulait pas encore dire impunité, — Un édit 
récent réservait aux nobles le grade d'officier : le Tiers réclamait ' 
son admission aux charges civiles et militaires. — Abolition de la 
coiTée : « le Tiers n'est plus esclave ! » — Abolition des Milices. — Il 
était interdit aux vilains d'avoir et de porter des armes. Naguère 
encore, le permis de chasse était qualifié de « permis de port 
d'armes ». — Les Maires .et officiers municipaux étaient nommés 
par le Roi ou les Seigneurs. On avait vu, sous l'ancien régime, des 
Maires héréditaires. La Noblesse d'Agénois demande que le droit de 
choisir certains Maires soit conservé aux Seigneurs qui en jouissent. 
Le Tiers demande que le droit de choisir les Maires soit rendu aux 
Communes. — Le Cahier du Tiers constate que la maxime : « Nulle 
terre sans seigneur » était suivie en Agenais. M. Doniol l'avait 
affirmé. C'est donc vainement" qu'on a essayé de lé contester. — 
Pour les droits de guet et garde , voir ma Féodalité en Agénois, — 
Le Tiers veut que les Prélats puissent être astreints à la résidence 
même par la saisie du temporel. — A propos des réclamations du 
Tiers en faveur de ses vins et denrées, il faudrait citer quelques 



! 
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articles des Coutumes et Privilèges de la Ville de Bordeaux; j'y 
renvoie le lecteur. — Le simple prêt à intérêt, aux taux les plus 
modérés , était interdit sous le nom d'usure , par l'Église. — L'ou- 
vrier, asservi aux règlements et aux traditions des maîtrises et 
jurandes, était condamné à rester ouvrier toute sa vie. Le Tiers 
demande l'abolition de cet esclavage. — Le Tiers demande que le 
Roi ne puisse plus altérer les monnaies ! — Il demande que la poste 
ne viole plus le secret des lettres ! 

N'insistons pas. Les Cahiers de 1789 contiennent deux choses qui 
n'en font qu'une : la condamnation de l'Ancien Régime et la justi- 
fication de la Révolution. — A. M. 



u. — L.^^ 



PIECES ANNEXES 



Nous donnons sous celte rubrique quelques documents 
qui nous ont paru intéressants, soit pour l'histoire du mou- 
vement de 1789 dans l'Agénois et les bailliages voisins, soit 
pour la statistique de notre région. 

Quelques-unes de ces pièces sont visées par M. de Lafitte, 
commissaire du Roi ; (juelques autres sont des Mémoires 
émanant d'hommes politiques dont les idées ne trouvèrent 
pas place dans les Cahiais et qui crurent devoir en mettre 
l'exposé sous les yeux du Hoi ou de ses Ministres. 

Parmi ces Mémoires qui ont précédé ou suivi la rédaction 
des Cahiai-s, je n'ai pas cru devoir comprendre le Mémoire 
de l'abbé Seguy, curé de Sauveterre-de-Fumel , sur les droits 
féodaux. Ce curieux document a été déjà publié dans ma 
Féodalité en Agénoin, chez Michel et Médan. Je renvoie à 
mon opuscule. 

En tHe des pièces annexes, je fais figurer celles qui com- 
posent le dossier du Brouillois. 

A. M. 



1 



I 



LE BROUILLOIS 

Uji intérêt particulier s'attache aux pièces qui concernent 
le bailliage ou vicoînté de Brouillois, qui n'était séparé de 
l'Agenais que par la Garonne. Le siège du bailliage, le chef- 
lieu de la vicomte était à La Plume (1). 

Chose étrange, le bailliage de La Plume ne fut pas repré- 
senté, aux États Généraux ; c'était un bailliage secondaire. 
Il était, pourtant, aussi important par son étendue que par 
sa fertilité. Il comprenait les paroisses et communautés de 
La Plume, de Monlagnac, de Moncaut, de Fontarrède, du 
Saumont, du Nomdieu, de Sérignac, de Brax, de Goulard, 
de Ste-Golombe, de Roquefort, du Passage, de Dolmayrac, 
de Daubèze, de Saint- Vincent, de Baulens, de Moirax, de 
Lamontjoie, d'Aubiac, d'Estillac, de Goulens, de Layrac, etc. 

Jadis, le pays, comme son nom l'indique, avait été cou- 
vert de forêts (2). 

Il y a vingt ans, il fournissait encore la matière première 
pour la fabrication des farines de Nérac qui étaient, depuis 
longtemps, les « premières marques ». Ce n'était pas un 



(1) Rappelons la curieuse étymoïogie de cette ville bâtie sur l'un 
des points les plus élevés du département. Du celtique penn, som- 
met, les gallo-romains avaient fait Penna qui a donné Penne. Du 
latin Penna, qui veut dire plume, on traduisit plus tard La Plume. 

— Traduttore, traditore ! 

(2) Le Brouillois, Bruillois ou Brûlhois a la même étymoïogie que 
l'italien hrocjUo qui veut dire bois. Un imbroglio est une intrigue 
qui se passe dans un bois , dans un parc , un jardin où la scène prête 
aux surprises. Le Brouilh, dans notre pays, est le nom de beaucoup 
de lieux dits. M. de Broglie n'est autre — étymologiquement parlant 

— que M. Dubreuil ou M. Dubois. — A. M. 
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vain titre — même pour un roi — que le titre de « meunier 
de Barbasle»; Henri IV élait le premier meunier de son 
royaume. 

Pourquoi ce riche et beau pays ne fut-il pas représenté 
en 1789? 

Ce fut la faute à M. le bailli. 

M. le bailli de Laplume — M** Pellicier, bailli de robe- 
longue et. juge d'appeau — entendait ne relever que du 
Parlement de Toulouse. Ah ! c'était un personnage que 
M. le bailli ! 

Le Sénéchal de Lectoure entendait au contraire que 
M. le juge d'appeau de La Plume lui soumît ses décisions 
en appel. 

11 est de vrai que V arrêté de convocation, qui refusait un 
député à la vicomte de 13rou illois, décidait que le bailliage 
secondaire de La Plume aurait à se réunir à l'assemblée pri- 
maire de Lectoure. Mais, M. le bailli de La Plume, juge 
d'appeau, ne s'inclinait pas devant la décision royale. Il en 
appelait au Roi, aux Ministres, au Sénéchal d'Agénois repré- 
senté par M. de Lafilte. Les têtes s'échauffaient, dans la 
vicomte de Brouillois. On discutait, on écrivait, on en 
appelait... 

Députerait-on à Agen? Députerait-on à Lectoure? Cepen- 
dant, le temps marchait. Rien ne l'arrête, pas même les 
baillis. Le moment venu de partir, on ne sut où aller. Quel- 
ques-uns de la Noblesse et du Tiers allèrent à Lectoure, 
— conformément aux ordres du Roi ; d'autres restèrent chez 
eux, pour plaire à M. le bailli. 

Il est juste de dire que la querelle entre le Juge d'appeau 
de La Plume et le Sénéchal de Lectoure existait depuis bien 
longtemps; c'était une querelle séculaire, comme il s'en 
éternisait dans la vieille France... 
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Mais j'en ai dit assez i30ur permettre au lecteur de jouir 
de la lecture des pièces qui vont suivre et que je lui livre 
chronologiquement. 

A. M. 



Bailliage de Brouillois 

Séant à La Plume 
I 

Lettre du Bailly de Brouillois à M, Necker 

(24 Décembre 1788) 

Monseigneur, 

Le j'ésultat du Conseil du 27 décembre dernier veut que le nombre 
des députés aux prochains États Généraux soit formé à raison de la 
population de chaque bailliage. 

Le bailliage de la vicomte de Brouillois séant à La Plume est un 
des plus anciens du Royaume. Il est composé de trente juridictions 
royales ou seigneuriales formant cinquante-quatre paroisses. Il y a 
une population de 21,592 Ames. Ses contributions montent à environ 
210,000 livres. 

La Charge de Bailly d'Épée est vacante depuis longtemps ; cepen- 
dant, Monseigneur, pourrais-je me flatter que vous maintiendrez le 
bailliage dans le droit de nommer ses Députés aux États Généraux? 

A défaut de bailly d'Épée, ne trouveriez-vous pas à propos, Mon- 
seigneur, d'ordonner que le plus âgé des gentilshommes ou le jdus 
titré de la vicomte fit la convocation de la Noblesse ? 

Dans le premier cas, M. de Bazon, seigneur de Baulens et de fait 
mériterait cet honneur; dans le second, M. de Mondenard, maréchal 
des camps et armées du Roi et descendant de Jean de Mondenard, 
bailly d'Épée en 1497, serait seul dans le Brouillois qui dilt avoir la 
I)référence , en l'absence de M. de Naibonne qui est à Paris. 

Ne désapi)rouvez-vous i)as. Monseigneur, la libeité que je pi ends? 
— Je crois la devoir à l'honneur et à l'ancienneté de mon siège. 8a 
l)oi)ulation et sa contribution aux charges j)ubliques vous détermi- 
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neront à ordonner qu'il soit compris dans le nombre des bailliages 
qui députeront. 
Je suis avec respect, Monseigneur, votre très humble, etc. 

Signé : Pellicier, hailly de robe-longue 
du Bruillois. 



II 

Représentation du BaUly du BniUloïs 

(7 Mars 1789) 

L'an 1789, le 7o jour de Mars, par moi François La Boubée, 
huissier audiencier en la Cour de la Sénéchaussée d*Agénois, pourvu 
par le Roi , avec pouvoir d'exploiter partout le Royaume , reçu en 
icelle, habitant do la ville d'Agen, rue S^Joan, paroisse S^-Étienne, 
soussigné , 

A la requête de M<^ Jertn-Gabriel do Pellicier, Conseiller du Roi, 
Bailly, juge d'appeau du bailliage de la vicomte du Bruillois, au 
siège de la ville de La Plume , 

Soit déclaré à Messire Jacques de Lafitte, Écuyer, conseiller du 
Roi et son Lieutenant Général en la Sénéchaussée d'Agénois, que 
le requérant, ayant eu connaissance seulement le 27 février der- 
nier que son bailliage avait été omis dans l'état du Roi annexé au 
Règlement pour l'exécution des lettres de convocation des États 
Généraux ; 

Et que , pour réparer cette omission , le Roi entendait qu'il y fut 
suppléé par le Bailly ou Sénéchal le plus prochain ; qu'en consé- 
quence, ledit sieur Requérant alla prier ledit sieur Lieutenant 
Général de suppléer à cette mission ; ce qu'il fit en lui remettant 
ainsi qu'à M. La Boissière, faisant fonction de Procureur du Roi, 
certain nombre d'exemplaires relatifs à ladite convocation et en 
l'adressant au sieur Noubel, Imprimeur d'Agen, pour se pourvoir de 
ce qu'il lui fallait en sus pour l'étendue de son bailliage.; que, muni 
de ces pièces, ledit sieur Requérant fit lire, publier et enregistrer, 
le trois du courant, jour d'audiance (sic) ordinaire, lesdites lettres 
de convocation, règlement y annexé et l'ordonnance dudit Sénéchal 
du 19 février dernier ; 
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Que, dès le 4 du courant, il commença à faire envoyer les notifi- 
cations et assignations à qui de droit, avçc fixation des jours et lieux 
où les uns et les autres doivent se rendre pour rédiger les Cahiers 
de leurs plaintes et doléances, le tout en conformité dudit Règle- 
ment ; 

Que ledit sieur Requérant fut instruit le jour d'avant-hier que ledit 
sieur Lieutenant Général, ayant reçu une lettre du Sénéchal de 
Lectoure qui réclame de prétendus droits sur le Brouillois, il ne 
pouvait point accepter la réunion du Bailliage du Brouillois avec sa 
Sénéchaussée ; 

Qu'il était si disposé à faire corps avec la Noblesse, les Bénéficiers 
et les députés du Tiers- État du présent Bailliage que, dès le 
28 Février au soir, il avait choisi M. de La Cuée, conseiller au 
Sénéchal , pour se rendre , en qualité de Commissaire , à La Plume , 
afin de faire l'opération nécessaire à la susdite convocation ; 

Que la délicatesse dudit sieur Lieutenant Général à l'égard du 
Sénéchal de Lectoure surprend d'autant plus le requérant que ce 
Sénéchal n'a aucun droit sur le Brouillois ; que le Requérant a la 
connaissance de tous les cas royaux ; qu'il est en possession actuelle 
et réelle de recevoir les appels de tous les juges du Brouillois , et 
que tous les appels de ses jugements se relèvent nuement au Par- 
lement de Toulouse ; 

Et quoique tous ces droits soient de notoriété publique , le Requé- 
rant, par égard et par déférence pour ledit sieur Lieutenant Général, 
lui a fait prendre lecture de deux arrêts du Parlement de Toulouse 
du 3 et du 10 décembre dernier, le premier portant : 

« Notre dite Cour, ayant égard à ladite requête, a cassé et casse 
» par incompétence l'appel et assignation dont s'agit, sauf audit 
» Gignoux , si bon lui semble , de porter son dit appel devant le bail- 
» liage du Brouillois ; fait défense audit Gignoux de continuer sa 
» poursuite devant le Sénéchal de Lectoure à peine de nullité, cas- 
» sation de poursuites et de tous dommages-intérêts et audit Prési- 
» dial de connaître dudit appel ; condamne ledit Gignoux aux 
» dépens. » 

Le second est conçu en ces termes : 

« Notre dite Cour, disant droit aux parties , a reçu et reçoit ladite 
» Chapes à étendre son appel à l'appoint du 28 août 1787, rendu par 
» le bailliage de Brouillois , et , sans avoir égard à son dit appel ni 
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» à ses fins de non valoir et de non recevoir, ni au surplus de sa 
M requête dont du tout l'a démise et démet, ordonne que ce dont a 
» été appelé sortira son plein et entier effet et sera exécuté suivant 
» sa forme et teneur, etc. » 

Quant à la nomination de M. de La Cuée pour Commissaire, ledit 
'sieur Requérant prie ledit sieur Lieutenant Général de faire attention 
que la Commission que le Roi lui donne, comme chef de la Séné- 
chaussée la plus prochaine du Bailliage fde La Plume), consiste 
uniquement à suppléer à l'omission faite du bailliage du Brouillois 
dans l'état des bailliages royaux et Sénéchaussées royales ; et que le 
Roi, en lui donnant le droit de suppléer, ne lui donne pas, pour les 
bailliages omis, plus de privilège qu'il n'en a sur les bailliages secon- 
daires qui sont contenus dans le susdit état. 

Comme les difficultés que propose ledit sieur Lieutenant Général 
ne peuvent que préjudicier aux droits du Requérant, ledit sieur 
Requérant prie et requiert, en temps (sic) que de besoin, somme le 
dit sieur Lieutei\ant Général à lui déclarer si , dans l'assemblée des 
Trois États qu'il a fixée au douze du courant, il veut admettre on non 
les électeurs du bailliage du Brouillois ; lui déclarant qu'il prendra 
son silence pour refus et que, dans ce cas, il se pourvoira où et 
devant qui il appartiendra, aux fins d'être maintenu dans ses droits. 

Et avons laissé la présente copie audit sieur Lieutenant Général, 
signée dudit sieur Requérant , tant à la présente qu'en l'original en 
parlant à M. le Lieutenant Général d'Agen , lequel a répondu : 

Que M. le Bailly de Brouillois, étant venu lui demander, samedi 
28 février dernier, de réunir le Brouillois avec Agen , comme Séné- 
chal le plus prochain, lui. Lieutenant Général, avait envoyé un 
exprès au Juge-Mage de Lectoure, d'où relève le Brouillois, afin de 
savoir si ce siège royal était ou non assigné par le Sénéchal de 
Lectoure ; 

Le Juge-Mage de Lectoure répondit par le même exprès au Lieu- 
tenant Général d'Agen que , le Brouillois étant une dépendance de 
son siège, il l'avait fait assigner par devant lui (1), ce qui liait les 
mains du Lieutenant Général d'Agen ; 

Mais comme cette dépendance du Lectourois grève le Requérant 



(1) Les convocations des électeurs se faisaient judiciairement et 
par assignation. — A. M. 
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qui affecte de s*y soustraire, le Lieutenant Général d'Agen exhorte 
M. le Bailly et ses conseils de sacrifier, dans ce moment précieux, 
tout ressentiment personnel à la chose publique et de faire taire 
l'intérêt particulier devant l'intérêt général. 

Les jour, mois et an susdits. Signés : Pellicier , bailly de Brouil- 
iois, requérant. — La Fitte , Lieutenant général, et La Boubée, 
huissier (1). 

III 

Lettre de M. le marquis d'Angosse, grand Sénéchal 
d'Armagnac, à M. le Garde des Sceaux (Extrait) 

(7 Mars 1789) 

Monseigneur , 



Mon lieutenant avait compris , dans son ordonnance générale pour 
la convocation, le petit pays de Brouillois, consistant en vingt-cinq 
communautés environ, où il y a un juge royal au siège de La Plume, 
qui a toujours fait partie de cette Sénéchaussée [de LectoureJ et qui 
y fut convoquée en 1614. Depuis quelques années, ce juge avait 
prétendu ne relever que du Parlement de Toulouse devant lequel il 
il y eut un procès que le Sénéchal fde LectoureJ perdit. L'arrêt (2) 
a été , depuis , cassé au Conseil et , par conséquent , les choses furent 
remises dans le premier état jusques au jugement définitif qui n'est 
pas encore prononcé. 

Les choses (étant) dans cet état, le bailly (de La Plume] a été prier 
le Sénéchal d'Agen qui est dans un ressort étranger (3), de convo- 



(1) Le 8 mars, Lafitte écrivait à Barentin : 

« M. le Bailly de Brouillois ni'a fait un acte que voici, avec ma 
réponse. Ce magistrat est bien léger ! » 

(2) Cité dans la pièce précédente, le bailly de La plume s'étant 
bien gardé de parler de la décision du Conseil du Roi qui l'annule ! 

(3) Le Sénéchal d'Agénois ressortissait au Parlenumt de Bor- 
deaux. 
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quer ce petit pays, ce qu'il a refusé jusqu'à présent. Cela n'a pas 

empêché ce juge de donner une ordonnance de son chef pour deffen- 

dre (sic) d'exécuter celle de mon lieutenant et pour convoquer le 

Tiers-État par devers lui et les trois Ordres par devant le Sénéchal 

d'Agen. 

Cette ordonnance m'ayant été dénoncée , j'ai cru de mon devoir 

d'en rendre une autre que j'ai l'honneur de vous envoyer. J'espère 

que vous approuverez ma conduite à cet égard. 

J'ai l'honneur d'être, etc. 

Le marquis d'ANGOSSE , 

Grand Sénéchal d'Armagnac. 



IV 



Le même jour, 7 mars, Messire Joseph de Maillac, Conseiller du 
Roi et son procureur au Sénéchal et présidial d'Armagnac, prend 
une réquisition contre le Railly de La Plume : 

«...Attendu que le Bruillois a toujours fait partie des dépendances 
du Sénéchal d'Armagnac suivant même les lettres-patentes portant 
création d'iceluy...; que d'ailleurs le Sénéchal d'Agen était d'un 
ressort différent... » 

Requiert tous les Ordres de se rendre à Lectoure et fait inhibition 
et défenses au juge de La Plume de prendre à l'avenir pareilles 
ordonnances. . 

Le grand Sénéchal, marquis d'Angosse, prend une ordonnance 
conforme. 



Lettre du Juge-Mage de Lectoure à Barentin 

(11 Mars 1789) 

Monseigneur , 

Un très grand nombre de dép^ités du Tiers-État sont déjà arrivés 
pour l'assemblée préliminaire qui doit se tenir demain. 

Je ne sais si le temps affreux qu'il fait en ce pays en empêchera 
quelqu'un de se rendre. Je crois de mon devoir. Monseigneur, de 
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* 

vous prévenir que, dans toute la Sénéchaussée, nous n'avons eu que 
le juge royal de La Plume qui ait refusé d'obtempérer à l'ordon- 
nance que j'avais rendue conformément au modèle que vous m'avez 
fait l'honneur de m'envoyer. Il en a rendu une, à son tour, qui 
deffend (sic] d'obtempérer à la mienne. 

Il est bon de vous observer que le lieu de sa juridiction a toujours 
fait partie de la Sénéchaussée /de LectoureJ ; mais que, seulement 
depuis environ six ans, il l'a méconnue et la méconnaît encore, au 
mépris des Arrêts du Conseil qui ont cassé un Arrêt du Parlement 
de Toulouse qui le déclarait immédiatement ressortissant à lui. 

J'ai l'honneur d'être, etc. 

De Laterrade, juge-mage. 



VI 



Lettre de M. le Garde des Sceaux au Bailly de Broidllois, 
en réponse à sa lettre du 24 décembre ilSS 

(18 Mars 1789) 
Monsieur , 

Le bailliage de Brouillois, séant à La Plume, étant rangé dans la 
classe des bailliages secondaires, il nommera des Députés dans 
l'ordre prescrit pour ces bailliages , sans que la vacance de la Charge 
de son bailly d'Épée puisse lui rien faire perdre de ce droit ; mais , il 
ne pourra prétendre à une députation directe aux États Généraux. 

Sur la seconde question que vous proposez , le Règlement décide 
littéralement qu'en l'absence de bailly d'Épée, la Noblesse doit choi- 
sir son président. On ne peut donc la priver, par une nomination 
particulière, de la liberté qui lui est accordée à ce sujet. 

Je suis, etc. 

Barentin. 
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VII 



RÉPONSE de M, de Barentm, garde des sceaux , au 

marquis d'Angosse 

(22 Mars 1789) 
Monsieur , 

Je ne puis qu'approuver que vous ayez fait tout ce qui était en 
vous pour la conservation des droits de votre siège. 

Si le bailly de Bruillois s'obstine à ne pas se rendre à Lectoure sur 
votre convocation, vous ne devez pas insister. Le parti qu'il prendra 
dans cette circonstance ne peut rien changer à l'ordre de juridiction, 
ni lui acquérir aucun droit pour l'avenir. L'article 60 du Règlement 
dépendant (sic) que de toutes les opérations relatives à la convo- 
cation, il puisse être induit ni résulter en aucun autre cas aucun 
changement ou novation dans l'ordre accoutumé de suprématie, 
infériorité ou égahté de bailliages. 

Je suis, etc. 

Barentin. 

VIII 

Lettre de M, de Mondenard, maréchal des camps et armées 
du Roi, à M, le Directeur général des Finances [Necker] 

(27 Avril 1789) 

Monsieur le Directeur Général, 

Des circonstances malheureuses dont vous devez eHre instruit ont 
privé la Noblesse de la vicomte du Bruillois du droit d'avoir dos 
représentants aux États Généraux. 

Gomme un des Membres qui la composent, le plus élevé en grade, 
je prends la liberté, Monsieur, — dans l'espoir que vous accueillerez 
favorablement la pureté de mes intentions pour être utile à un pays 
accablé de misère — d'avoir l'honneur de vous adresser leurs vœux 



PIÈGES ANNEXES 365 

et leurs doléances, suivies d'observations locales sur des abus exis- 
tants très contraires au bon ordre (1). 

Par l'omission du Bailliage du Bruillois sur le Règlement, Mon- 
sieur, les Trois Ordres n'ont pas été autorisés à s'assembler ; voilà 
pourquoi les observations que je vous fais passer ne sont pas signées 
des intéressés. 

En interprétant. Monsieur, toute la sensibilité qu'éprouve cette 
noblesse d'être exclue de la faveur consolante que la justice de Sa 
Majesté accorde, dans ce moment, à celle de tout le Royaume, il 
me serait impossible d'exprimer à votre Excellence combien elle est 
pénétrée d'avoir l'humiliation d'être oubliée dans une circonstance 
où l'ancienneté de son bailliage (qui existe) à La Plume depuis plus 
de sept siècles soit privée du droit inhérent à son étendue et à sa 
population. 

Permettez, Monsieur, que l'inexpérience d'un ancien militaire, 
livré passionnément au service du Roi depuis quarante et quelques 
années, ose mettre sous les yeux d'un Ministre aussi éclairé que 
juste les titres saillants qui ont été ravis à ses concitoyens. La con- 
fiance que nous avons dans vos lumineux préceptes sur le Gouver- 
nement, Monsieur, nous fait espérer que vous sentirez l'amertume 
de notre position , que vous daignerez la mitiger en nous dédomma- 
geant du malheur qui nous opprime. 

Je suis très flatté, Monsieur, que cette occasion me procure le 
bonheur d'offrir mon hommage à un Ministre aussi chéri que révéré 
par toutes les nations. Les vœux que je ferai pour sa conservation 
seront aussi étendus que le respect avec lequel j'ai l'honneur 
d'être, etc. 

Signé: Mondenard, 
M"' des Camps et Armées du Roi. 



(1) Il nous a été impossible de mettre la main sur le Cahier des 
plaintes et doléances dont l'envoi est ici annoncé. Le lecteur com- 
prendra la vivacité de nos regrets. — A. M. 
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IX 



Protestation de la Noblesse du Brouillois 



(18 Mars 1789) 

A r Assemblée générale des trois Ordres, à Lectoure, une 
protestation fut faite au nom de la Noblesse du Brouillois. 
Le procès-verbal dit : 

Il a été fait des protestations au nom de la Noblesse de la vi- 
comte de Brouillois comme ainsi que suit : 

« La noblesse de la vicomte de Brouillois soussignée déclare à 
» M. le marquis d' Angosse , Sénéchal d'Armagnac , que , si elle s'est 
» rendue à TAssemblée des trois Ordres, dans la présente ville de 
» Lectoure, en vertu des assignations qu'elle a reçues de la part de 
» M. le Sénéchal, ce n'est que par obéissance pour les ordres du 
n Roi portés dans le Règlement du 24 janvier dernier, sans prétendre 
» jiréjudicier en quoi (jue ce soit au droit du bailliage de la vicomte, 
» ainsi qu'il est porté par les articles 50 et 51 dudit Règlement, 
)» qu'elle se réserve par exprès les droits dudit bailliage et, afin que 
» la piésente protestation soit connue de M. le Sénéchal, les sous- 
» signés lui en remettent un double qu'ils requièrent sommer le 
» Sénéchal d'annexer au procès-verbal de la présente Assemblée. 

» Fait à Lectoure, le 18 mars 1789. » 

Signés à V original : 

Moutet de Jouannisson ; — Brondeau-Duretière ; 

— de la Grange ; — Dubédat, procureur fondé 
de M. de Grasse ; — de Bazon , pour lui et 
procureur fondé de M. de Sevin et de M. de 
Bazon , doyen de la Noblesse ; — Bastard , 
grand-maître des eaux et forêts; — de Bonnot; 

— du Pradas ; -r Toulon de Batx. 



Ainsi se termina l'incident relatif au Brouillois. 

La plupart des représentants des Communes se rendirent 
à Lectoure. Lorsque nous publierons les Cahiers de l'Arma- 
gnac , on retrouvera leurs noms au bas de ces Cahiers. 

A. M. 



II 

LETTRE DE M. FOURNIER-COUROUNAT 
Premier Consul de Monclar d'Agenais 

a 

M. LE Directeur Général des Finances 

sur les moyens de restaurer les Finances et de parer au Déficit 

(19 Mars 1789) 

Monseigneur, 

En ma qualité de premier Consul de la petite ville royale de 
Monclar d'Agenais que j'ai l'honneur d'exercer par nomination du 
Roi, je convoquai, dimanche dernier, les habitants de cette ville et 
juridiction afin d'y faire la rédaction de notre Cahier de doléances 
et l'élection des députés qui devraient se rendre, le 12 du courant, à 
l'Assemblée générale de la Sénéchaussée d'Agen ; le tout en confor- 
mité de la Lettre de Sa Majesté, du 24 janvier, du Règlement y 
annexé et de celui fait par M. le Lieutenant Général de ladite Séné- 
chaussée. 

Je crus devoir m'occuper préalablement d'un projet de Cahier des 
dites doléances que je lus à notre Assemblée ; et quoiqu'il fût assez 
généralement goutté fsicj, celui que présenta un mien frère, docteur 
en médecine , eut la préférence ; ce que je vis sans jalousie, d'autant 
plus qu'on y a ajouté quelques articles sortis du mien. 

Cependant, comme le principal article qui vous doit occuper 
actuellement. Monseigneur, et que j'avais intitulé Chapitre 5, des 
Finances, fut en partie supprimé , malgré que ce soit celui qui vous 
intéresse le plus essentiellement, je n'ai pu résister au désir de le 
mettre sous vos yeux ; à l'effet de quoi je vous l'adresse ci-joint tel 
que je le lus à l'Assemblée ; ensemble l'extrait des quatre autres 
chapitres qui composaient mon projet de Cahier, 

Vous y verrez que, sur les bords de la Garonne, il y a de bons 
patriotes qui sont prêts à faire des sacrifices pour la restauration des 
finances. 
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Mon ambition unique est que, si mon projet est adopté en partie 
sur la forme que je pressens, j'aye la satisfaction de l'avoir exécuté. 
J'ai l'honneur d'être, avec respect, Monsei|çneur, etc. 

Signé : Fournier-Courounat, 
i"' Consul de Monclar d'Agenais. 



EXTRAIT DU PROJET 

D'tin Cahier de doléances, lu par le s" Fournier-Courounat, 

premier Consul de la Ville Royale de Monclar d'Agenais, 

à r Assemblée des habita^its de ladite Ville et Jumdiction, 

le 8 mars il 89, 
« 

ANALYSE DU CHAPITRE ici* 

Du Clergé 

Réforme à fafre dans son luxe et dans ses mœurs. — Les Arche- 
vêques réduits à 30,000 livres de pension ; les Évoques à 20,000. — 
Les Abbés, Chanoines, Prieurs et autres gros bénéfîciers en pro- 
portion. 

Que les Moines rentes soient réduits à 1,000 livres par têle et les 
Mendiants pensionnés à 500 livres. Il est indigne de la ReHgion de 
voir ses Ministres demander l'aumône ; Jésus-Christ ne la demanda 
jamais. 

Que les curés à portion congrue aient de 1,000 à 1,200 livres de 
pension. — Les vicaires au moins 500 ; que les curés des villes aient 
au double, y compris le casuel (1). 

Que tout le reste soit employé au soulagement de l'État ; la somme 
sera plus importante qu'on ne croit. 

chapitre ii 

De la Noblesse 

Qu'elle continue à jouir des honneurs, décorations extérieures, 
dignités ; qu'elle commande les armées et les troupes ; qu'elle ait de 
préférence le Gouvernement des Provinces et des Villes , etc. 



(i) On peut comparer ces articles avec ceux du Cahier de Mira- 
mont, dans lequel sont formulées des réformes analogues. Voir 
in fine, — A. M. 
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Mais que les soi-prétendus nobles soient assujettis aux impôts 
comme les autres (i). 

Que les prétendus droits de pêche, de chasse, de banalité et autres 
usui'pations sur la liberté des peuples soient abolis , etc. 

CHAPITRE III 

Du Tiers -État 

Il se compose des dix-neuf vingtièmes de la population de l'em- 
pire français et il n'a pas moins de lumière et de sentiments que les 
autres. Il demande que les Impôts soient répartis avec plus de pro- 
portion sur les biens-fonds et que la Corvée surtout soit supportée 
au marc la livre sur la taille , capitation , etc. 

CHAPITRE IV 

De LA Justice et Police 

Que ces deux objets soient simplifiés ; que tout procès soit jugé 
dans un an; que ce qu'on appelle petit criminel, c'est-à-dire propos, 
injures, menaces et autres petits griefs parmi le peuple soit jugé en 
police , sans aucuns frais ; que les parties ouïes et les témoins en 
leur présence voyent la punition infligée sur le champ — laquelle ne 
pourra dépasser deux ou trois fois vingt-quatre heures — ou de 
petites amendes pécuniaires très modérées. 

On a vu, pour une poule ou une bourrée, des Arrêts du Parlement 
qui ont coûté 1,000 livres, plus en dépens que la valeur du prin- 
cipal. 

CHAPITRE v 

Des Finances 

Le Roi, par sa lettre du 24 janvier dernier, confirmant à ses 
sujets l'état délabré de ses Finances dont tout le Royaume était déjà 
prévenu, désire qu'on lui procure les moyens de les restaurer et 
permet qu'on les lui mette d'abord sous les yeux. 

A cet effet, le Tiers-État de la ville et juridiction de Monclar 
n'hésite pas à convenir qu'il faut nécessairement des efforts et des 
sacrifices de la part des peuples ; à quoi on est d'autant plus incliné 



(1) Gomj)arez avec le Cahier de Mirainont. — A. M, 

24 
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que la confiance sans bornes qu'ils ont dans le Ministre qui dirige les 
Finances fait espérer qu'il allégera le plus tôt possible les nouveaux 
fardeaux dont les circonstances exigent qu'ils soient chargés. 

1o En conséquence, les Députés de la Sénéchaussée d'Agen seront 
chargés de consentir à une augmentation de deux sols pour livre sur 
les tailles, capitations et vingtièmes qui, faisant ensemble un capital 
de deux cent millions, procureront 200,000,000 

2» On évalue à quarante mille livres par jour pour 
le papier timbré qui se consomme dans le Royaume. 
Qu'on en double le prix et on aura 14,600,000 

3» On fabrique dans le Royaume et on vend dans les 
Manufactures royales 16,000,000 de livres de tabac ; 
qu'on augmente le prix d'un liard par once , il ne s'en 
vendra ni plus ni moins et cela produira 3,200,000 

4o Les pays rédimés des Gabelles et ce qu'on ap- 
pelle provinces franches consomment deux miUions 
de quintaux de sel. Qu'on y ajoute un supplément 
d'impôts de 4 livres par quintal, cela fera 8,000,000 

5« Qu'à tous les biens-fonds quelconques nobles, 
c'est-à-dire qui ne sont point encadastrés sur les rôles 
de la Taille, y soient réunis et assujettis à cet impôt, 
et ils produiront au moins 10,000,000 

6» Que toutes les pensions de grâce soient suspen- 
dues; que celles de 1,000 francs soient réduites du 
dixième ; celles de 1,000 à 2,000 d'un huitième ; 
celles au-dessus de 3,000 d'un tiers ; que toute nou- 
velle pension demandée soit suspendue jusqu'à la 
prochaine Assemblée de la Nation qui ne devra être 
que de quatre à cinq ans afin de perfectionner la 
nouvelle législation; tout cela procurera, avec les 
pensions qui s'éteignent 6,000,000 

7« Si les économies proposées, annoncées et com- 
mencées à la Cour continuent de s'exécuter suivant 
les plans publiés , cela formera 40,000,000 

8» Que les départements de la Guerre , celui de la 
Marine surtout, celui des Affaires étrangères, etc.. 



A Reporter. . 281,800,000 
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Report . 284,800,000 
subissent les Économies dont ils sont susceptibles et 
on trouvera sans peine 40,000,000 

9» L'extinction annuelle des emprunts et Rentes 
doit produire 3,000,000 

10t> Si la réduction proposée au Chapitre du Clergé 
avait lieu , si le superflu des biens appelés impropre- 
ment biens d'Église étaient réunis au domaine du 
Roi, cela produirait plus de 25,200,000 

Total 350,000,000 



Cette somme surpasse non seulement le Déficit dont on a tant 
parlé, mais encore mettrait le Roi en situation d'amortir quelques 
dettes de l'État. 

Cependant, comme l'effort que les peuples feront en consentant à 
cette augmentation d'impôts dont sont composés les quatre premiers 
articles ne doit pas être éternel , il devra être irrévocablement fixé à 
trois, quatre ou cinq ans qu'on supi)ose que seront de nouveau 
assemblés les États Généraux, et si le second Yinj^tièrae qui doit 
cesser en 1791 a besoin d'être prorogé jusqu'à la nouvelle Assem- 
blée de la Nation , les Députés y donneront leur consentement. 

Et à l'égard de faire la levée de toutes les impositions quelconques 
dont le nom de taille, capitation, vingtièmes, etc., il faudrait que 
chaque juridiction en versût sa cotte-part fsicj dans la caisse d'un 
Receveur Général de chaque Généralité ou, mieux encore, dans 
celle du Receveur Général des États provinciaux , si la France a le 
bonheur de se voir gouvernée par un pareil régime ; qu'on suppri- 
mât, en conséquence, tous ces vampires ambulants connus sous le 
nom de Receveur des tailles, employés aux tailles — que les offi- 
ciers municipaux tissent faire la levée par leur trésorier ou greffier- 
secrétaire, avec pouvoir de contrainte par corps et sans frais les 
refusants et délayants (1). 

Et d'autant que le Roi , par tout ce qu'il lui a plu d'annoncer à ses 
peuples, paraît avoir des besoins pressants qui ne lui permettent 
pas sans beaucoup de gêne d'attendre les ressources qu'on lui offre , 
que les États Généraux consentent un emprunt viager de cent mil- 



(1) Retardataires, de délai! 
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lio7is pour cette année, — cent millions en 1790 — et cent millions 
en 1791 , dont l'intérêt sera affecté sur l'addition des deux sols pour 
livre sur la taille, etc. 



Augmenter les impôts et, sur cette augmentation, gager 
un emprunt de trois cent millions, tel est, en somme, le 
plan financier de Fournier-Courounat. Le remède eût été 
pire que le mal. C'est donc avec raison, selon nous,' que les 
Électeurs de Monclar repoussèrent le plan de leur premier 
Consul. 

Mais, le Mémoire de Fournier-Courounat n'en demeure 
pas moins un document de haut intérêt. Il prouve à quel 
point, dans les villages les plus reculés, la nécessité de 
combler le déficit, et d'éviter la banqueroute préoccupait 
l'opinion. 

Au surplus, dans ce Mémoire confus, se rencontrent deux 
excellents moyens de parer au déficit : abolir les privilèges 
de la Noblesse et faire rendre gorge au Clergé. C'était le 
plan de Calonnne — et Calonne était tombé en disgrâce 
pour l'avoir proposé. — A. M. 



III 

LETTRE DE M. DE TROUPEL 

Avocat au Parlement 



A M. Necker, Directeur Général des Finances 



Cette lettre de M. de Troiipel {aliàs du Troupel ou Du- 
troupel) à M. Necker est datée de Fumel en Agénois, le 
6 avril 1789. 

Avec une rare perspicacité, M. de Troupel émet, sur la 
Révolution qui se prépare, des prévisions que les événe- 
ments ne tarderont pas à confirmer. A cette époque d'uni- 
versel enthousiasme, M. de Troupel est un des hommes qui 
conservent leur sang-froid et qui y voient clair. 

Heureusement pour la cause populaire, les conseils de 
Tavocat de Fumel ne furent pas suivis. — A. M. 



De Fumel en A4»énois, 6 avril 1789. 

Monseigneur, 

Je viens de recevoir un exemplaire d'un Cahier des doléances de 
la Noblesse d'Agénois. C4'est le premier qui soit sorti de la presse. 
Je l'ai lu avec attention et quoique je puisse croire que votre Excel- 
lence recevra d'ailleurs ce Cahier, j'ai cru qu'elle n'improuverait 
pas que j'aye l'honneur de lui envoyer cet exemplaire. 

Je me suis j^ermis quelques réflexions, non que je ne sois bien 
persuadé que rien n'échappe à votre pénétration ; mais , pour sou- 
lager en quekiue chose, s'il était possible, votre attention qui doit, 
surtout dans ce moment, s'étendre et se partager sur un nombre 
infini d'objets importants. 
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La première réflexion qui s'est offerte à mon esprit a été que le 
Rédacteur de ce Cahier a manqué le titre de Touvrage. Au lieu de 
rintituler Cahier des Doléances, il fallait, pour que le titre fût 
approprié, Tintituler : Cahier de Vinsurrection de la Noblesse 
d'Agénois. 

On ne voit, en effet, dans ce Cahier, que les expressions d'une 
troupe de petits Législateurs qui disent sans cesse : « Notre volonté 
est, etc.... Nous voulons, nous enjoignons; nous ordonnons, nous 
deflendons {sicj, etc.... » 

L'esprit qui règne dans cet éciit plein d'arrogance ne tend qu'à 
rendre nulle l'autorité royale , le Roi un êtie passif, et ses Ministres 
des êtres les plus subordonnés. 

D'après les principes nouveaux de l'insurgente Noblesse, la condi- 
tion d'un Ministre serait la plus malheureuse de toutes les conditions. 
Le plus digne des hommes n'oserait l'accepter qu'en tremblant. Il y 
aurait toujours à craindre les inconcevables effets de la brigue, de 
l'intrigue et de la cabale, de la haine et du ressentiment. 

J'ai été frappé d'étonnement , lorsque j'ai lu, dans ce Cahier, 
page 6, art. ler^ « qu'à l'avenir, aucun acte public ne sera réputé loi 
s'il n'a été consenti ou demandé par les Etats Généraux avant que 
d'être revêtu du sceau de Tautorité Royale. » 

Sont-ce là des expressions produites par la vapeur d'un songe ? Il 
n'y aura donc plus de Monarchie et le Monarque ne sera qu'un 
phantome fsicj ? Le Roi ne fera donc plus qu'applaudir à la volonté 
des insurgents et prêter son nom? (1) 

Tout se réduira donc de sa part à une formalité vaine? La Monar- 
chie ne sera donc bientôt plus qu'une République, où les Gentils- 
hommes — dont un très grand nombre ne sont pas nobles — joueront 
les premiers rôles et seront autant de Législateui's ? 

On voit , dans cet écrit , cet esprit se développer partout. Partout 
on tend (si ce n'est un sacrilège de parler ainsi) à mettre le Roi en 
tutelle. On la voit, cette Noblesse qui prétend avoir assuré la Cou- 
ronne — comme si elle pouvait assurer quelque chose sans le bras 
du Tiers-État et même sans sa tête ! — on la voit faire les plus 



(i) Ceci rappelle la définition que donnait, dit-on, Napoléon 1er 
d'un Roi constitutionnel : Un cochon à Vendrais ! — A. M, 
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grands comme les plus mutiles efforts et prendre les plus ^Tandes 
])rêcau[ions pour se maintenir dans ses cruelles usurpalions. 

Suivant l'article 2, page 6, une Province ne pourrait accorder au 
Roi un don gratuit hors des États Gënëraux. On ne pourrait le 
répartir, l'asseoir on le lever sans encourir la peine de concussion. 
C'est trop offensant pour l'autorité Royale et ma raison se révolte ! 

Si les militaires ne pouvaient jamais s'armer contre leurs conci- 
toyens à moins qu'une proscription prononcée par la Nation conti* 
une partie d'elle-même ne les obligeât de marcher contre les Re- 
belles proscrits par leur patrie, il pourrait suivre de ce principe 
les plus leii'ibles et les plus funestes conséquences. 

On n'assemble i)oint la Nation en un moment et, selon ce même 
Cahier, elle ne devrait s'assembler que périodiquement et tous les 
deux ans. Dans l'intervalle, une Province pourrait s'armer, se revêtir 
fsicj et ouvrir les poiles à l'ennemi voisin, ou bien une Province 
pourrai! tenter d'en envahir une autre el, de proche en proche, oser 
se porter aux derniers excès, sans que le Roi pOt faire mouvoir ses 
ti'oupes et arrêter la révolte. Son Épée serait immobile dans ses 
mains et ne |)ourrail se mouvoir qu'après une proscription prononcée 
par l'Assembléi" généi-ale de la Nation. Que dis-je? Sa gai'de même 
ne pouirait deflendre {mej sa {lei'sonnu sacrée ; cai* sa Garde est 
niililaii-e !... En vérité, c'est le comble de l'extravagance et de l'insa- 
nité. Une étincelle est souvent la cause d'un grand erabi-asement ; 
faudra-t-il attendre, pour l'éteindi*, la décision de la Nation'? C'est 
par trop pitoyable ! 

Je nijoutL )ius iien, Monseif,niui , à ces leflexions lofre pêne 
tration saisira du premiei coup d œil tout le ndicule i,t tout k vtnin 
di, cet ecnt 

Jajouteiai seulement qui! me pai-ait smguliei emint téméiaiit., 
tendant à lendie lautontL de Si Majesté illusoire, à encbuiiei et 
eloulTer mtme le zèle de ses Ministies ^ leur êtei les movcns de 
f-rne réussit et <,\éL.uter de giands, d utiles projets et dont les les- 
sorts doivent êlri. ensevelis dans les ombies du silence Si ^otre 
Excellence me permet enfin d a\oir mon opinion , j osemi du e que 
ce Cahtet doit étie prosent et lejcte aiec scandale pai touli, la 
Nation assemblée ; et c'est peut-être par là que l'Assemblée devrait 
s'ouvrir, un Député au Tiers-ËUI prenant à celte Dn la parole. 

J'admire ta fermeté du Roi de Suède qui, bien assuré <Jes senti- 



\ 
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ments de Tordre du Clergé, de la Bourgeoisie et des Paysans, a 
décidé et fait passer en forme de loi , au mépris de l'opposition de 
Tordre équestre (la Noblesse), que les premières charges de TÉtat 
ne seraient plus dévolues exclusivement à la Noblesse; qu'elles 
pourraient être confiées à ceux qui en seraient jugés dignes sans 
distinction d'état d'Ordre, ni de naissance et qui a supprimé tous 
pnvilèges relatifs à la possession des terres et des biens nobles , afin 
que tous les Ordres jouissent à cet égard des mêmes avantages.' 

En France, le Tiers-État aime son Roi avec antousiasme (sic) ; le 
Clei^é et surtout le bas Clergé ne sauraient être d'un avis contraire 
au Tiers-État. Il connaît trop bien ses intérêts. Le Tiers-État vous 
aime aussi, Monseigneur, et vous estime au-delà de toute expres- 
sion. 

Quant à moi, je me fais gloire d'être du Tiers-État et de vous 
aimer et respecter autant que tous les Ordres ensemble. 

P. S. — Votre Excellence était curieuse de savoir comment les 
Députés de Noblesse furent nommés (1). 

Le voici : 

M. le duc d'Aiguillon fut nommé d'une voix assez unanime ; 

M. dQ Bourran à peu près de même ; 

Mais, pour M. de Fumel-Monségur, commandant en second de 
TAgénois et Condomois, il n'en fut pas ainsi. On revint, pour nom- 
mer celui-ci, trois fois au scrutin et Ton fit inscrire plusieurs per- 
sonnes qui n'étaient pas nobles qui lui donnèrent leurs voix. 

Cette Élection n'était pas du goût de la Noblesse. Elle n'a pas plu 
au Tiers-Etat, d'autant moins que M. de Fumel-Monségur avait 
tenu , peu de temps avant l'Assemblée , ce propos indiscret dans la 
bouche d'un Commandant: « Qu'on me donne cinquante hommes, 
je me charge de réduire le Tiers-État de cette province à la raison ! » 

Ce discours , trop propre à indigner, a produit sur le Tiers-État 
l'effet qu'il devait produire naturellement. 

Lorsque la Noblesse vint communiquer son Cahier au Tiers-État, 



(1) Ceci ferait supposer que M. de Troupel était en correspon- 



dance réglée avec Necker. — A. M. 
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il fui iniprouvtï, iinprobation qui fut témoignée pai' le |)luii inoi'nti 
silence. On ii'n lu ce Cahier qu'avec indignation. 

J'ai l'honneur d'être avec des sentiments de respect et de vénéra- 
tion, Monseigneur, votre très humble, etc. 

De TnourEL, 
Avocat au Parlement. 



M. de TrOLipel rêvait d'une démocratie royale, avec un 
pouvoir fort pour mâler la Noblesse et le haut Clergé. Ce 
fut, uti instant, la polilique de Brienne. Cet idéal, il le faut 
reconnaître, a été, depuis, celui d'un certain nombre de 
Français. Ce sont ces tendances qu'ont exploitées le premier 
et le second Empires ; elles expliquent, sans la justifier, la 
récente et ridicule tenlative d'un général dont le bon sens 
national a fait justice. — A. M. 



1 



IV 
MÉMOIRE 

Des Maîtres écrivains de la Ville d'Agen 

A M. Negker 
Directeur Général des Finances 

(16 Avril 1789) 

Monseigneur , 

Supplient très humblement les soussignés, membres de l'ensei- 
gnement public de la Ville d'Agen , disant : 

Que, relativement aux affaires présentes, les Maîtres de Gram- 
maire latine, les joueurs d'instruments, joints aux peintres, sculp- 
teurs, imprimeurs de ladite Ville ont tenu des assemblées particu- 
lières sous la dénomination des Arts Libéraux, auxquelles ils ont 
refusé d'appeler les Maîtres de lecture et d'écriture comme n'exer- 
çant que des professions purement mécaniques et ignobles ; 

Qu'au mépris des exemples respectables qu'oft leur a cités, qui 
constataient leur erreur à cet égard, ils ont comparu et agi dans 
leurs assemblées générales comme formant seuls la corporation des 
dits Arts Libéraux ; 

Que cette conduite peu réflexie (sic) de la part de ces artistes 
associés afflige d'autant plus les suppliants qu'il résulte, dans l'esprit 
Public, une sorte de mépris pour leur profession et leurs personnes 
et qu'ils ne sont presque plus regardés que comme des artisans du 
plus bas étage ; 

A ces causes, il plaira de vos grâces. Monseigneur, accorder aux 
suppliants celle de décider s'ils doivent dans la suite être convoqués 
avec les autres membres de l'enseignement public et être considérés 
avec les Maîtres de grammaire latine, les joueurs d'instruments et 
autres y mentionnés comme professeurs d'arts libéraux. 
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Et les suppliants ne cesseront d'offrir au Ciel leuis vœux ardents 
pour la conservation de votre Excellence. 

Signés: Charpentier, Maître écrivain et arithméticien; 
AuGEY DE Laygue, Instituteur, Maître de lecture, 

de géographie, etc.; 
DuFAU , Maître écrivain et arméthicien (sic) ; 
Châlirat, Maître de lecture et de grammaire. 



Nous avons reproduit celle curieuse supplique parce que, 
même et surtout en ces sujets sérieux, il faut mêler Tagréa- 
ble à rutile. Et puis, cette pyramide de hiérarchies super- 
posées qui constitue l'ancien régime apparaît ici sous son 
aspect le plus grotesque : les professeurs de musique et les 
rapins agenais dédaignant les simples instituteurs qui, à leur 
tour, ont un profond mépris pour les artisans du plus bas 
étage! Les arts libéraux excluant les arts ignobles! L'Église 
ne considéra-t-elle pas de tout temps le travail manuel 
comme œuvre servile, c'est-à-dire, entendez-le bien, comme 
besogne d'esclave? — A. M. 



V 



ASSEMBLEE DE JURADE 

TJit 25 décembre il 88, convoquée par M. de Lordman^ ancien 
jtremier capitaine commandant du Régiment de Barrais, 
chevalier de VOrdre royal et militaire de Saint-Louis, Lieu- 
tenant de Maire (la charge de Maire étant vacante) ; à la- 
quelle ont assisté MM. les Officiers municipaux et jurais 
soussignés, écrivant Jean-Baptiste Fiancette, greffier, que 
nous avons pris d'office, les autres jurais absents quoique 
convoqués, 

M. de Lordman, lieutenant de Maire, a dit : 

Messieurs , 

Le désir que nous avons eu de nous conformer à l'Arrêt du 
Conseil du 5 juillet dernier qui annonce à la Nation la grâce que le 
Roi veut lui faire d'assembler incessamment les États Généraux pour 
remédier à la détresse des finances dans laquelle l'État se trouve et 
qui l'invite de lui faire connaître ses vœux soit sur la forme de la 
convocation, soit sur sa composition et organisation, a déterminé 
depuis longtemps les Officiers municipaux à faire les recherches les 
plus exactes dans les archives de l'Hôtel de Ville et envoyer à 
Monseigneur le Garde des Sceaux une copie des actes qu'ils y ont 
trouvés relatifs à quelques autres assemblées des États Généraux 
tenus en différents temps , lesquels ne fournissent pas à cet égard de 
grands éclaircissements. 

Pour mieux répondre à la bonté de l'invitation de Sa Majesté, 
nous avons cru de notre devoir, en qualité de Syndics du pays 
d'Agénois, d'écrire à tous Messieurs les consuls des Villes et Com- 
munautés qui le composent pour leur demander de nous faire part 
des vœux de leurs habitants sur la manière de convoquer, de com- 
poser et d'organiser l'Assemblée générale en ce qui concerne le 
Tiers-État. 



'■p 
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Ceuï des ïillPSfloHs ont peitiiis (1) de connaîlreque leurs vœux 
se rapprochent des nôli-es el nous assureni qu'ils vont faire des 
recherclies dans leurs archives et nous feronl part des éolaircisse- 
ments qu'ils y ti-ouveronl. 

Les aulres ne nous ont pas encore répondu. 

Nous en avons fait de même à toutes les coi-porations de la ville, 
à MM. les OfTiciers du Sénéchal en ta pei-sonnc de M; le Lieutenant 
Général et aux habilanls de la campagne de celle juridiction en la 
pci-sonne de leui's syndics et tes sollicilanl nidmc de venir tous, 
comme de bons citoyens, par leurs députés, dans le présent Rùtel 
de Ville , pour conférer uvec nous et nous coniniuniquer leur façon 
de penser sur cet objet intéressant [lout !e Tiers-État. Très peu se 
sont présentés et nous avons la douleur de vous dire que plusieum 
des Corps que nous avons invités de se réunir semblent avoir, dans 
une eii'constance si essentielle, méconnu des magistrats qui sont les 
représentants de tous les citoyens et ont affecté de s'éloigner d'un 
Asile qui devrait leur être aussi cher que respectable (2). 

Nous ne ci racl 1 1 i serons [las, Messieurs, une scission aussi dé- 
placcL dans un moment où la concoi'de et la réunion des esprits 
poui opéi-ei quelque bien sont nécessaîi-es ; nous aunons cependant 
A penset que tous les bons citoyens, rendus à leurs vrais sentiments 
et dé^ngés de toutes les suggestions étrangères, s'empresseront de 
se réunu A nous pour concourir A ce qui doit éti'e l'objet de tous les 

Le temps pi esse l'époque du la convocation de l'Assemblée de la 
Nation s approche nous nous hiltons d'appeler la Jurade jiour l'ins- 
tiuue de nos demai-ches et afin qu'elle délibère tant sur le mode de 
Il eonvocition qui sur la forme de la composition et onpinisalion de 
l'AssemLlée prochaine des États Généraux que nous allons proposer 
pour remplir les vues bienfaisantes et paternelles de Sa Majesté, 
évidemment manifestées dans son ArrH du Conseil du 5 juillet 
dernier. 

(1) Nous i'x>mblons par les mots en italique une lacune qui est au 
manuscrit. — A. M. 

(3) A tort ou à raison nous soupçonnons, dans ce langage enve- 
loppé, une allusion il quelque rivalité entre les Officiers municipaux 
et les Ofllciei-s ilu Sénét^hal. Le lecteur reste jujto. — A. M. 



\ 
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a 

Nous croyons donc devoir vous proposer, Messieurs, de lui 
adresser les supplications de la Communauté que vous représentez 
pour obtenir de sa bonté : 

1® Que la convocation pour nommer les Députés du Tiers-État qui 
assisteront à l'Assemblée des États Générauxlsera faite par Séné- 
chaussées ; 

2® Que ce seront les Maires et Consuls de cette ville , comme Syn- 
dics du pays d'Agénois, qui feront la convocation du Tiers-État du 
pays (1) ; 

3» Que dans le nombre des Députés du Tiers-État cjue le Roi 
trouvera à propos de fixer nour assister à l'Assemblée générale , le 
sera [sic] relativement et proportionnellement à sa grande étendue 
contenant plus de six cents paroisses, trois grandes villes (2), quinze 
de troisième ordre et quantité de gros bourgs, que les deux tiers en 
seront pris dans la ville d'Agen, chef-lieu et capitale du pays, et le 
tiers restant dans les autres villes et dans la campagne ; 

4» Que l'Assemblée sera tenue dans la ville d'Agen, comme chef- 
lieu et capitale du pays ; 

5" Que le nombre des Députés du Tiers qui assisteront à l'Assem- 
blée des États Généraux excédera ou du moins sera égal à celui des 
députés du Clergé et de la Noblesse réunis ensemble ; 

6» Que les voix ne s'y compteront pas par Ordre, mais par chaque 
individu et opinant ; 

7» Que les députés du Tiers-État ne seront ni nobles de race, ni 
anoblis, ne seront Juges, Fermiers, Pensionnaires, ni ne tiendront 
aucune chaire, office ni emploi du Clergé ni des Seigneurs afin 
qu'ils ne soient gênés ni contraints dans leurs suffrages par aucune 
espèce de lien de la part des deux autres Ordres. 

Le Tiers-État, Messieurs, fait une partie et une grande partie de 
la Nation ; il est, nous osons le dire, celle dont la société en général 
retire le plus d'avantages. Il ne faut pas le considérer tel qu'il était 
dans les premiers temps de la Monarchie ; à peine existait-il dans 
ces temps d'ignorance et d'inertie. Les habitants des villes et de 
leurs territoires qui surent conserver leur puissance et leur liberté 



(1) Le lecteur sait déjà que ce vœu ne fut pas exaucé. — A. M. 

(2) Agen, Yillencuve-d'Agen et Marmande. — A. M. 
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furent tous égaux ; les autres n'étaient cfue des hommes assujettis 
malgré eux à la glèbe féodale par la loi du plus fort ; 

Les choses ont bien changé depuis et ont pris une face différente. 
Le Tiers-État s'est créé ; il est sorti par la seule force des sentiments 
de l'âme et de l'esprit de l'humiliation dans laquelle il était retenu. 

Le tableau des avantages que la Nation en retire aujourd'hui vous 
a été donné dans mille sons divers , etc 

Nous nous résumons à cette idée : 

Le Tiers-État fait partie de la Nation ; il est le plus étendu par le 
nombre des individus. Il fournit et propage les deux autres Ordres. 
C'est lui qui leur procure les richesses. Sans lui , leur primauté ne 
serait plus qu'une chimère qui ne leur causerait qu'un vain nom. 

La Nation française ne doit être considérée que comme une 
Société composée de plusieurs hommes d'états différents où chacun 
a sa part soit dans le rapport des charges , soit dans les avantages 
qu'il en retire, en maintenant même les distinctions personnelles 
dues au sacré caiactère de ceux du piemier Ordre et à la dignité de 
ceux du second. 

Le Tiers-État y apporte plus que les autres par son travail et son 
industrie; il est donc juste que, dans l'Assemblée générale de la 
Nation, il aye des représentants en plus grand nombre ou tout au 
moins en nombre égal à celui des deux autres Ordres ensemble et 
que les députés soient d'une espèce et d'une qualité qui leur laisse 
l'entière liberté de soutenir les droits du Corps qu'il représentera 
(sic], sans gêne ni conti*ainte de la part des deux autres. 

La Noblesse, par ses députés, qui se sont rendus ici, nous a fait 
connaître que ce que nous proposons est conforme à sa façon de 
penser. 

Nous ne vous parlons pas, dans ce moment, de la surcharge du 
Tiers-État dans les impôts, ni de l'injustice de la répartition en 
faveur du Clergé et de la Noblesse qui , malgré l'immensité de leurs 
richesses et la plus grande part qu'ils ont dans les produits de la 
Société nationale, en supportent beaucoup moins que le Tiers-État. 

Cet objet important n'est pas celui de cette Assemblée qui ne peut 
être autre que de fournir des éclaircissements que Sa Majesté de- 
mande sur la manière de composer l'Assemblée générale. Lors- 



384 NOS CAHIERS DE 1789 

qu'EUe l'aura fixée, vous donnerez, Messieurs, aux Députés du 
Tiers-État les instructions nécessaires tant pour rectifier la réparti- 
tion des impôts dont l'injustice telle qu'elle est aujourd'hui est énor- 
mément préjudiciable que pour faire revivre les privilèges du franc- 
alleu et des autres lois qui l'intéressent. 

Que n'avons-nous pas à espérer, Messieurs, de la bonté et de la 
justice d'un Roi qui, etc.. 1 

Signés à la délibération : 

De Lordman, lieutenant de Maire; 

Ducros, consul; — Rangouze de Beauregard, consul; 
— Tarry, consul; — Andrieu, consul; — Illy, 
doyen; — Saimbeauzel; — Barret de Rivarols {aliàs 
de Roux?); — Pelissier aine; — Delrieu ; — 
Barsalou aîné ; — La Mothe ; — Paquin ; — Mar- 
chant ; — Mauron ; — Daurée de Prades ; — Va- 
rennes ; — Lafont du Gujula ; — Belloc ; — 
Fiancette, greffier d'office. 

Plus bas : 

Boissié, Secrétaire greffier. 



La Jurade, après mûre délibération, adopta les sept ar- 
ticles proposés par M. de Lordman; elle chargea Messieurs 
les Officiers municipaux d'expédier en triple cette délibé- 
ration pour en faire tenir copie à M. de Barentin, garde des 
sceaux, à M. Necker, contrôleur général des finances, et à 
M. de Villedeuil, « secrétaire d'État, qui a le département 
de cette Province » d'Agénois. — A. M. 



VI- 
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ETAT DE LA SENECHAUSSEE 



D AGEN 

Par Paroisses et Feux 
en 1789 



Ressort direct d'AoEN pour Vasseynhlée élémentaire des 
États Généraux d'avril 1789, avec le nombre des 
paroisses, des feux et des déptités. 



PAROISSES 






> 



Saint-Étienne. 

Saint-Caprais. 

Saint-Hilaire. 

Sainte-Foi. 



Monbusq. 



Dolmayrac. 



Chapelle-Renaud. 



St-Sulpice-de-Boé . 



S*e-Radegonde. 




900 

320 
334 
606 



122 



160 



76 



82 



304 



NOMS DES DEPUTES 



Jn Chrysostôme de La Cuée, con- 
seiller. 
Fois de Bergognié, conseiller. 
J" fite de La Boissière, avocat du Roi. 
Auguste Gounon, négociant en gros. 

Jean Picharry aîné. 
Pierre Gary aîné. 
Jean Goux jeune. 

Jn Jacques Rouzières , avocat. 
Raymond Goux, entrepreneur. 

pre Genevoix, bourgeois. 
Jn Seignet, mf* cordier. 

J" Castelnaud , bourgeois. 
Jn Naissant, marchand. 

J" Laborie, forgeron. 

Pre Benoit Frayssinet , chirurgien. 
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PAROISSES 



Ste-Ruffmo. 



S*-Pierre-de- 
Gaubert. 

• 

Saint-André-les- 
Annexes. 



Cassou. 



Si-Ferréol. 



S*-Vincent. 



Mérens. 



Ste_Foi-de-Jéru- 
saloiii. 



Artig^ues. 



Foulavronnes. 



St-Martin 
et les annexes. 



Paulliac. 




31 



52 



51 



62 



02 



45 



22 



152 



173 



24 



28 



NOMS DES DÉPUTÉS 



Jn Bourgade , bourgeois. 
Claude Besse , bourgeois. 

Jn Lassabathie, charpentier. 
Nias Pribat, cultivateur. 

Jn Andrieu , laboureur. 
Géraud Bobe , laboureur. 

Antoine Laissac, laboureur. 
Jn Escadafals, laboureur. 

Jn Bapte Rayssac, bourgeois. 
Jh Genevoix , bourgeois. 

J'> Moutou, bourgeois. 
Bernard Marché, laboureur. 

Antoine Trenty, laboureur. 
Jean Serres, bourgeois. 

Adrien Ladavière, bourgeois. 
Pierre Fortis, laboureur. 

Jean Debosccf , conseiller. 

Fois Préceptis. 

La Rivière, bourgeois. 

Jn Andrieu, bourgeois. 
Jn Caminade, bourgeois. 
Jn Paul Lerou, conseiller. 

Pierrè-Bazile Mailhé , bourgeois. 
Marc- Antoine Baret. 
Rocal, bourgeois. 

F"»s Galmzac, bourgeois. 
Etienne Duringuos, négociant. 
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PAROISSES 



Monbran 
et son annexe. 



Saint-Cirq. 



Gardounet. 



S^Gaprais-de- 
l'Herm. 

Serres. 



Monréal. 

Si-Hilaire-de- 
Golayrac. 

-» ■' s ■ I 

28 Paroisses. 



FFATX 



124 



169 



NOiMS DES DEPUTES 



25 



16 



Jacques d'Arexy, brassier. 
Joseph d'Aunis, tissemnd. 

JnGimbrède, commissaire des eaux- 

et-forôts. 
Philippe Laporte, chirurgien. 

Alexandre Laffit, bourgeois. 
Antoine Pouget, laboureur. 

Défaillants. 



32 Défaillants. 



45 



KM 



4273 



Défaillants. 



Défaillants. 



ÉTAT des paroisses et feux de la Sénéchaussée d'Agen, 
ensemble les noms des juridictions de lad. Sénéchaussée, 



JURIDICTIONS 



A^mef [AymëJ . 



Aiguillon. 



PAROISSES 



St-Vincent d'Agmé 
La Bretonnie . . 
St-Jean [annexe] . 



St-Félix . . . 
St-Gôme . . . 
Lagarrigue . . 
Goux . . . . 
Ste-Radegonde. 
Pélagat 



Goleignos. 



FEUX 



87 
30 
13 

65 
65 
65 
65 
65 
65 
65 
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jrniDicTioxs 



Allenians. 



Bajaniont. 



Beauville. 



Birac. 



Blanquefort. 



Bonaguil. 



Born. 



Bovnet. 



Cahuzac. 



PAROISSES 



AlleiTians 

St-Amaud 

St-Pierre-)a-Feuille . . . 

Serrebon 

Sauvagnas 

SUIacques 

Marioux 

Eiiffavrac 

Bunon 

Birac 

Blanquefort 

La Sauvetat 

St-Ghaliés 

Vevrines 

t. 

Bonaguil 

Born 

Barbas 

Taradel 

Lugagnac 

St-Vivien 

S^Eutrope 

Si-Amant 

Envals 

Laussou * 

Laurès 

Pyis 

Cahuzac 

Duzins 

AV.gassac •«••••• 

Lalandusse 

S'-Grégoire 



FEUX 



171 

139 

161 

158 

92 

139 

ICI 

158 

92 

250 

65 
65 
65 
65 

51 

110 
43 
11 
42 
36 
» 
19 

m 

41 

79 
51 



108 
105 

35 
114 

56 
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JURIDICTIONS 



Gambes. 



Gancon. 



Gasseneuil. 



Gastelculier. 



Castelmoron. 



Castelnau. 
Gastels. 



Gastelsagrat. 



PAROISSES 



Gambes . . . . . . 

Gancon 

Ayguesvives 

Beaugas 

Millac 

Monibal 

Devillac 

Rocadet 

St-Paul-le-Jeune . . . 
St-Paul-le-Vieux . . . 
Senezelles 

Gasseneuil 

Gampagnac 

Pailloles 

Le Lédat 

Mazerao 

S*-Amans 

S^André 

St-Denis. 

Gabalsaut 

St-Hilaire 

S'-Gervais 

Roubillon 

St-Rémy 

Gastelnau 

Gastels 

St-Michel 

Salés 

Gasques 

Buzanon 

Planets 

La Ghapelle-de-Bretous . 
SLGlair 



FEUX 



110 

153 
8 
48 
26 
45 
75 
7 
33 
28 
34 

374 
(35 
36 

107 
33 

65 
65 
65 
65 

285 
58 
37 
37 

162 

25 

168 
34 

120 
30 
21 
15 
62 
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JURIDICTIONS 



Castelsaj(iat. 
(Suite] 



Goleigness. 



Conibebonnet. 



Condezaygues. 

Cours. 

Cuzorn. 



Dolmavrac. 



Dorainipech. 
Dondas. 



Duras. 



PAROISSES 



Calonges 

Sigougnas 

Lagarde 

Coleignes 

Combebomiet . . . . 

Engayrac 

Cambot 

Gandaille 

St-Sixte 

Condezaygues . . . . 

Cours 

Cuzorn 

Dolmayrac 

St-Clair de Rides . . . 

St-Cvprien 

St-Michel 

Dominipech 

Dondas 

St-Airard de la Ville . . 
Petit Ste-Foi (annexe) . 
Balessaygues . . . . 

Esclottes 

Lubersac 

Ste-Colombe 

Ansac (annexe) . . , 

St-Front 

St-Sernin 

Savignac 

Auriac 



FEUX 

12 
12 
15 

G9 

22 

56 
28 
24 
33 

57 

104 

221 

145 
47 
41 
33 

46 

67 

282 

18 

141 

108 

82 

68 

17 

38 

105 

126 

66 
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JURIDICTIONS 



Escassefort. 



Espalais. 



Fauguerolles. 



Fauillet. 



Férussac. 



Fongrave. 



Frégimont. 



Frespech. 



Fumel. 
Galapian. 

Gavaudun. 
Golfech. 



PAROISSES 



Escassefort .... 

Espalais 

Fauguerolles. . . . 
Boussort 

St-Jean 

Magnon 

St-Cyrice de Villotle . 

Férussac 

Fongrave 

Frégimont . . . . 
St-Barthélemy. . . 
St-Salvy 

Notre-Dame. . . . 

St-Glair 

Massels 

Ste-Foi 

Gassignas 

St-Jean des Bourdiels. 
St-Arnous . . . . 
Ste-Quitterie . . . 
Gaillavet 

Fumel 

Galapian 

Laurenque .... 

Salles 

Dauris 

* 

Golfech 



FEUX 



43 

56 

94 
31 

130 

25 

100 

85 

160 

82 
29 
60 

103 
30 
46 
40 
69 
35 
32 
29 
37 

598 

41 

194 
54 
39 
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JURIDICTIONS 



Gontaud. 



Grateloup. 



Hauterive. 



Hautesvignes. 



La Gapelle-Biron. 



La Ofene. 



La Gépède. 
La Gapelle-Marmande. 



Lacourt. 



La Fitte. 



La Fox. 



La Gardo. 



La Lande. 
La Maurelle. 



PAROISSES 



Notre-Dame 

Bistauzac 

Fougerolles 

St-Pierre de Nogaret. . . . 

Grateloup 

St-Gayrand 

Ste-Marthe 

St-Maurice 

Ntre-Dme de Varès 

St-Pierre-des-Pins . . . . 
Montardit 

Hauterive 

ê 

St-Etienne-de-Hautesvignes. 

La Gapelle-Biron 

La Cène 

La Gépède 

La Gapelle-Marmande . . . 

Notre-Dame 

St-Etienne 

St-Jullien 

La Fitte 

La Fox 

La Garde 

La Lande 

La Maurelle 



FEUX 



221 

42 

100 

120 

65 
05 
65 
65 
65 
65 
65 

106 

95 

52 

44 

81 

75 

110 
25 
17 

266 

55 

29 

46 
49 
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JURIDICTIONS 



Laparade. 



Laperche. 



Laroque-ïimbaut. 



La Sauvetat-de-Gaumont. 



La Sauvetat-de-Savères. 



Lauzun. 



PAROISSES 



Laparade. 
Roubillou 
St-Jean . 
Sermet . 
Subrebosq 



Laperche. 



Notre-Dame del Pech 

St-Pierre 

Garpillon 

St-Eutrope .... 



St-Gennain . . 

Boisset . . . 

Gadillac . . . 

Diffours . . . 

Isaac . . . . 

Moustiers . . 
Puysserampion. 



Roumagne 



Aignac 

St-Pardoux 

St-Romain 



St-Pierre. 
St-Martin. 
St-Sixte . 
St-Robert 
St-Damien 



Lauzun 

Bougougnague 

La Mothe-Dalles .... 

Marmillac 

Montignac 

Gouisset et S^-Macaire . . 

St-Laurent 

Sto-Golombe et S^-Maurice . 

St-Nazaire 

Salabés 

Sérignac 

Sigalas ..,,,,, 



FEUX 



161 
43 
64 
47 
50 

35 

198 
65 
18 
15 

110 
25 
37 
30 
44 
83 
80 
53 
84 
53 
34 

87 
70 
34 
99 
39 

227 
112 
108 
188 

62 
143 

85 
228 

79 

60 
106 
138 
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JURIDICTIONS 



Le Caste lia. 



Le Rayet. 



Le Temple. 



Lévignac. 



Londres. 



Longue ville. 



Lusignan. 



Malromès. 
Miramont-du-Drot. 



Madaillan. 



Marmande. 



PAROISSES 



Le Castella . . 

Tasbals . . . 

Le Rayet . . 
Monceyroux 

S*-Grégoire . . 

Le Temple . . 

Lévignac . . 

St-Brîce . . . 

Ste-Croix . . 

S^-Pierre . . 

Sivert . . . 

Londres . . . 

Longiieville. . 

Lusignan-Grand 
Lusignan-Petit. 

Maurignac . , 

St-Hilaire . . 

S^Laurens . . 

Malromets (sic) 

Miramont . . 

Madaillan . . 

Cardounet . . 

Fraysses . . . 

Lasfai'gues . . 

Marsac . . . 

Notre-Dame 

Beaupuy. . . 

La Madelaine . 



FEUX 



•74 
6 

29 
59 
il 

138 

263 
28 
30 

125 
38 

40 

43 

100 
132 

42 
112 

26 

30 

208 

61 
98 
56 
25 
24 



708 
92 
62 
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JURIDICTIONS 



Marniande. 

[Suite J 



Miramont-d' Aiguillon. 



Montbahus. 



Montbalen. 



Monclar 



Montjoye. 



Monflanquin. 



PAROISSES 



Bouillas . 
Garrigues 
Coussan . 
S*-Pardoux 
Bayssac . 
Mansseur 
Granon . 
Thivras . 



Mi rament 



Montbahus . . 
RoUes-Cabannes 
Loupinac . . 



St-Pierre . . . 
S*-Denis-de-Vitrac. 



Monclar .... 
Sermet .... 
S^Pierre-de-Balbes 
Prélats .... 
S*-Eutrope . . . 



Montjoye . . . 
Ste-Eulalie . . . 
Gampagnac . . . 
La Ghapelle-Bretoux 
Planels .... 



Monflanquin . . . . 

St-André 

S^-Avit-à-Leyroux. . . 
La Gaussade .... 

St-Paul 

Boudy 

S'-SuIpice-de-Gaillac. . 
St-Sulpice-de-Rivalêde . 

Tayrac 

Villas 

Galbiac 



FEUX 



114 
30 

110 
76 
» 

14 
89 
26 

59 

104 
102 



120 
22 

271 

44 

591 

77 
72 

99 
33 
38 
20 
4 

354 
100 
70 
61 
15 
32 
25 
16 
59 
38 
75 
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JURIDICTIONS 



Monflanquin. 
(Suite) 



Monségur. 



Monsempron, 



Montaiiirut. 



Montastruc. 



Montaut. 



Monteton. 



Monfpezat. 



PAROISSES 



Cailladelles . 
Courounat . 
Crouzillac . 
Savignac. . 
Roquefère . 
S*-Sernin . 
Lamothe-Fey 
La Sauvetat. 
Si-Gapitiis . 
St- Aubin. . 
S^Pardoux . 



Ntre-i)nie de Montautvac . 
St-Pierre-du-Pin . . . 



Monsempron 



St-Michel 

Goux , . 

Si-Martin 

Bonneval 

Pervillac. 

Ste-Gécile 

Aurignac 

St-Vincent 

Bournac . 



Montastruc 



Montaut 
Bournel 



Monteton 



S»-André. 

S»-Jean . 

S*-Gaprais 

S^-Gyprien 

Pérignac. 

S»-Mëdard 



FEUX 



76 

104 

46 

109 

90 

66 

26 

50 

34 

106 

17 

54 
30 

100 

166 
134 
42 
23 
75 
79 
72 
84 
19 

202 

130 
142 

160 

120 
93 
74 
36 
29 
33 



PIÈCES ANNEXES 



397 



JURIDICTIONS 


PAROISSES 


FEUX 




S*-Maurice 


28 




Pagnagues 


17 




S^-Amans 


106 


> 


Guillemenont 


61 




Ste-Foi 


52 


Montpezat. 


Floirac 


63 


[SiiiteJ 


Lexterne 


69 




Crugumont 


86 




Lacépède 


53 




St-Sardos ....... 


120 




Lussac 


12 




Granges 


125 


Monviel. 


Monviel 


42 




Moulinet 


33 


Moulinet. 


Lasbardes 

Lentignac 


96 
38 




Loupignac . 


8 


Nicole. 


Nicole 


108 




Souliès 


152 




Montagnac . 


280 


Paulhiac. 


Galsizac 




Bonnes-Nouvelles 


70 




Gimbrède 


62 




Penne 


90 




Magnac 


147 




St-Léger 


104 




Massoulès 


62 


■ 


Galvignac 


30 




Auradou 


110 


Penne. 


Hautefage 


88 




S*-Antoine 


65 




St-Juste 


90 




St-Thomas 


35 




Bonneval 


42 




St-Hilaiie 


105 




Stc-Foi-de-Penne 


72 
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JURIDICTIONS 


PAROISSES 


FEUX 


• 


Alleriians 


82 




S*-Martin 


59 




Ste-Foi-des-Gailles .... 


40 




Noalhiac 


140 




St-Sylvestre 


94 


Penne. 
(Suite) 


S*-Marcel 


127 


Trentels 


140 


Ladignac 


44 




Monniarès 


36 




Laval 


83 




S^-Aignan 


32 




Trémonts 




Le Port-de-Penne .... 


98 


Pomevic. 


Pomevic 


135 


■ 


Notre-Dame 


263 




S^Vincent 


217 




Bazens 


186 




Retombât 


40 


Port-Ste-Marie. 


Romas 


64 




Mazères 


101 




St-JuUien 


88 




St-Avit 


7 




St-Laurens 


138 




Prayssas '. . . 


184 




Pedégat . 


40 


Prayssas. 


Gayac 


66 




Arpens 


45 




Gastilîon 


38 




St-Nicolas ....... 


56 




Ste-Foy . 


102 


t 


Gambes ........ 


121 


Pu j ois. 


Goulonges , . 


54 




Noaillac 


86 




Le Mail 


62 




Rouets 


18 


Puycalvary. 


Puycalvary 


56 
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JURIDICTIONS 



Puycalvary. 
(Suite) 



Puychagut. 



Puymiclan. 



Puymirol. 



Quissac. 



Roquecor. 



PAROISSES 



Cazideroques . . . 

Trémoux 

Ayrens 

Valeilles 

Mondoulens. , . , 

Villeneuve .... 

St-Astier 

St-Léger 

S^-Mazaires. . . . 

Nire-Dame . . . . 
Bourdeils . . . . 
Nozières 

S^Serniii . . . . 

Fraysses 

Perville 

Tayrac 

Gambot 

St-Jullien 

St-Martin . . . . 
Si-Ghristophe . . . 
La Madelainc . . . 

S*- André 

Gabalsaut .... 
S^Damien .... 
S^Caprais .... 
Roudouloux . . . 
St-Pierre de Glairac . 
St-Pierre de Thurac . 
S*-Romain .... 
S^-Pierre de Malauze 
Si-Eurcisse [sic] . . 
Ste-Groix 

Quissac 

St-Martin . . . . 

Férussac 

St-Jullien . . . . 
S*-Etienne du Glos . 



FEUX 



107 
84 
60 

117 
46 

93 
82 
42 
23 

114 

17 

112 

290 

30 

22 

102 

72 

51 

16 

40 

30 

17 

20 

54 

128 

29 

174 

137 

152 

32 

35 

30 

62 

148 
60 
74 
24 
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JURIDICTIONS 



St-Avit. 



S*-Beauzel. 



St-Bartluîleray. 



Ste-Livrade. 



. St-Front. 



St-Martin. 



S*-Maurin. 



St-Pastour. 



S^-Sauveur. 



Sauvagiias. 



Sauveterre. 



Spriffnac. 



PAROISSES 



St-Avit 

St-Beauzel 

Souillas 

St-Barthélemv 

Agassac 

Armillac 

Refery 

Toupinerie 

Biraguet 

Montignac 

Ste-Livrade 

S^-Etienne 

St-Front 

S^-Martin de Rouets . . . . 

S*-Maurin 

St-Pierre del Pech .... 
S*-Julien de la Serre. . . . 

S*-Pastour 

Ayguesvives 

Beaugas 

S*-Sauveur 

Sauvagnas . . . * . . . . 

Sauveterre 

Sérignac 

St-Wast . 



FEUX 



113 

37 
83 

65 
65 
65 
65 
65 
65 
65 

880 
332 

48 
45 



165 
92 
38 



173 
35 
60 



38 



110 



218 



56 
14 
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JURIDICTIONS 



Seyches. 



Soumonsac. 



Théobon. 



Tonibebœuf. 



Tombebouc. 



Tonneins-haut. 



Tonneins-bas, 



Tournon. 



PAROISSES 



Seyches . 
St-Pardon 
Lasbennes 
Peyrière . 
S'-Laurens 

Souniensac 



Loubès . 
Bernât . 
DufTert . 
Montaillac 



Tombebœuf. 
Allemans. . 
Brech. . . 
Cassou . . 
Coulx. . . 
Moiras . . 
Tourtrès. . 
Villebramar, 



Gazeneuvo . 
Allez . . . 
Bias . . . 
Le Laurier . 
Noaillac . . 
Stp-Golonibe 



S*-Pierre< 
Unet . . 
Bugassat. 



S*-Georges 



Notre-Dame . . . . 

S*-Etienne 

S*-Germain de Rivière . 



Le Toureil 

Soussis . 



FEUX 



132 
31 
64 
90 
53 

315 

65 
65 
65 
65 

121 
54 
74 
42 
59 
00 
140 
132 

72 
64 
105 
50 
45 
96 

320 

160 

80 

50 

740 

112 

60 

122 

04 



2G 
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JURIDICTIONS 



Tournon. 

[Suite] 



Valence. 



Villeneuve. 



Villeréal. 



PAROISSES 



Thézac 

Mascjuières 

Montayral 

Bourlens 

Péricard 

La Poujade 

S*-Georges 

Lucante 

Anthé 

Courbiac 

La Mothe 

Couloussac 

Navejouls 

St-Philippe 

Ste-Foi 

Jazerac 

Sonibals 

La Gardette 

Valence ..... 

St-Etienne (ville). . . . 
Ste-Catherine (ville). . . 

Courbiac 

S*e-Radegonde. . . . 
S*-Jean de Terme. . . 

S^-Sernin 

St-Sulpice de Rivalède . 
St-Sulpice de Rivalot, . 
Coulonges ou Mothe-Feyt 

Soubiroux 

Trémoux 

Villeréal 

Dévillac ...... 

Doudrac 

Estrades 

Mazières 

Naresse 

Parisot 

Parranquet 

Rives 



FEUX 



135 

107 

162 

130 

96 

109 

71 

122 

87 

82 

52 

49 

47 

19 

18 

43 

26 

11 

656 

340 
600 
95 
68 
22 
268 
18 
34 
10 
59 
36 

260 
39 
59 
21 
50 
63 
44 
85 

113 
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JURIDICTIONS 



Villeréal. 

(Suite) 



Virazeil. 



PAROISSES 



S*-Cassien . 
S*-Etienne . 
S*-Germain . 
St-Martin. . 
S'e-Sabine . 
S*-Sernin. . 
S*-Sibournel 
Trouillae. . 



Virazeil . . . 
Ste-Abondance. 



FEUX 



Récapitulation 

Juridictions 135 

Paroisses ou annexes 582 

Nombre de feux 52,384 



Certifié véritable, le 26 avril 1789. 



24 
114 
11 
52 
32 
28 
19 
81 

117 
121 



Signé : La Fitte. 



Nota. — 1» Les paroisses limitrophes de deux juridictions sont 
pour l'ordinaire partie dans une juridiction, partie dans l'autre, ce 
qui cause des doubles emplois. 

2® Le Sénéchal d'Agen, pour son étendue, sa population et son 
commerce, serait susceptible de l'établissement d'une Cour quel- 
conque ; et sa distance de vingt postes du tribunal de la province 
rendrait cet établissement très avantageux au peuple. On pourrait y 
réunir Condom et Nérac en incorporant dans le nouveau tribunal les 
officiers de ces sénéchaux. 

La ville d'Agen forme le Centre de cet arrondissement qui for- 
merait un beau territoire. On peut s'en convaincre par un coup 
d'œil sur la carte. 



VII 
ÉTAT DES ÉLECTEURS DU TIERS 

DÉLÉGUÉS A AGEN 

Par les Communautés et Paroisses de VAgenais(i) 



Agen. — Ville d*Agen : Jean-Chiisostome de Lacuée , lieutenant- 
assesseur ; Pierre Bergognié, conseiller; Jean-Baptiste de Labois- 
sière, avocat du Roi; Auguste Gounon, négociant. — Sainte-Foy 
la Campagne : Antoine Chaubard aîné, huissier; Antoine Colombie, 
bourgeois. — La Chapelle-Renaut : Pierre Genevoix, bourgeois; 
Jacques Seigné , cordier. — Saint-Sulpice de Boé : Jean Castelnau, 
bourgeois; Jean Naychens, marchand. — Sainte- Radegonde : 
Pierre-Benoît Fraichinet, maître en chirurgie; Jean Laborie, for- 
geron. — Sainte 'Ruf fine: Jean Bourgade, bourgeois; Placide 
Besse,. laboureur. — Saint-Pierre de Gaubert : Jean Lassabatie, 
charpentier ; Nicolas Pribat, faisant son bien. — Cassou : Jean Esca- 
dafals, laboureur; Antoine Leyssac, laboureur. — Saint-Fer réol : 
Joseph Genevoix, bourgeois; Jean-Baptiste Rayssac, bourgeois. — 
Saint-Vincent des Corbeaux: Pierre-Joseph Moutou, bourgeois; 
Bernard Marche, laboureur. — Sainte-Foy de Jérusalem : Adrien 
Ladavière, bourgeois ; Jean Fortis, laboureur. — Artigues : François 
Précepty, bourgeois. — Foulaironnes : Jean-Paul Lerou, conseiller; 
Jean Andrieu, bourgeois et consul ; Jean Caminade, bourgeois. — 
Saint-Julien Terrefosses et Saint-Martin de Metges : Pierre- 
Basile Malhié, bourgeois ; Marc-Antoine Baret Rocal, bourgeois. — 
Pauilhac : Jean-François Gahuac, bourgeois ; Etienne Durengues^ 
marchand. — Monbran et Cayssac : Joseph Daunis, tisserand ; 
Jacques Daressi, brassier. — Dolmairac: Jean-Joseph Rouzier, 

(1) Nous donnons cet état d'après les procès-verbaux publiés par 
Noubel en 1789, en faisant remarquer qu'il ne concorde pas exacte- 
ment avec l'état des Juridictions certifié par M. de Lafitte. 
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avocat et notaire; Raymond Goux, entrepreneur des ouvrages du 
Roi. — Montréal et Petit Cardonnet : Alexandre Lafitte, bourgeois; 
Antoine Gouget, laboureur. — Monbusq : Jean Pichari7 aîné , maître 
de bateaux ; Pierre Garric aîné , maître de bateaux ; Jean Goux 
jeune, maître de bateaux. — Saint-Cirq : Philippe Laporte ; Jean 
Gimbrède. — Saint-Denis : Jean Andrieu, laboureur ; Géraud Boé, 
laboureur. — Serres: Jean Anglarés, laboureur; Jean Bigot, la- 
boureur. 

Agmé. — Pierre-Nazeau de Grangeneuve ; Jean Bèze. 

Aiguillon. — Louis Mautor, avocat au Parlement; Arnaud Merle- 
Dubarry, notable; Etienne Coq, négociant; Pierre Verdolin, notaire 
royal. 

AUemans du Drot. — - François Chapelle, juge; François 
Amblard, bourgeois.* 

Bajamont. — Saint-Pierre Lafeuille : Jean Taverne, labou- 
reur. — Saint-Arnaud: Pierre Pechimbert, bourgeois; François 
Defoix, notaire. 

Beauville. — Ville : Jean-Pierre Falque, receveur des domaines 
du Roi ; Antoine Falque, juge ; Louis Falque, avocat ; Joseph Jou- 
dounenc, bourgeois. — Campagne : Jean-Baptiste Trasrieu, bour- 
geois ; Antoine Ségur, bourgeois. (Les autres, au nombre de seize, 
s'étant retirés). — Cauzac : Guillaume Delvolve de Lassalle; Phi- 
lippe Gayraud; Pierre Bournac. 

Birac. — Barthélémy Boudet, maître en chirurgie ; Jean Laga- 
guzère , bourgeois. 

Blanquefort. — Etienne Régis , bourgeois ; Joseph-Philippe de 
Laborie, chirurgien; Jean Laulanié, bourgeois; Joseph Brugié, 
bourgeois ; Antoine Delsol, laboureur ; Pierre Berlin, maréchal-fer- 
rant ; Pierre Mesqué , laboureur. 

Bonaguil. — Antoine-Jean-LagraveTroupel, juge. 

Born. — Jean BouUe, avocat ; Guillaume Laparre, bourgeois. 

Boynet. — François Lapoujade, bourgeois ; Antoine Capdeville, 
bourgeois. 

Cahuzac. — Jean Fraigneau, notaire royal, juge de Cahuzac ; 
Antoine Campaigniac, notaire royal ; Pierre Dulac, bourgeois ; Jean 
Boussion, marchand ; Léonard Lagrange, marchand. 
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Cambes. — Jean-Joseph Martin, notaire royal, juge de Mon- 
teton ; Pierre-Henri-Louis Sicard, ancien gendarme. 

Cancon. — Pierre Bruguière, avocat; Guillaume Salbaing, juge 
de Cancon ; Jean Plaignard , bourgeois ; Joseph Courberieu , négo- 
ciant. 

Casseneuil. — Ville de Casscneuil : Jean Béchade, bourgeois; 
Pierre Bagués, négociant; Jean Villeneuve-Dordaygiie , bourgeois; 
Romain Vidal fils, licencié es lois. — Campagnac : Jean Lauris- 
sesque, forgeron; Jean Labay, laboureur. — Lëdat : François 
Nonlabade, bourgeois; Guillaume Lasseverie, jurât. — Paillotes : 
Jean Montagne , laboureur ; Pierre Gautier, laboureur. 

Castelculier. — Guillaume Lespinasse, notaire; Jean Hydre, 
bourgeois ; Bonaventure Pradié, bourgeois. 

Castella. — Jean Dutreilh, négociant ; Jean Gaubert. 

Castelmoron. — Pierre Prunières , bourgeois ; Jacques Mar- 
rault, négociant; Jean Bourges aîné, bourgeois; Louis Boudet de 
Laplasse, négociant. — Saint-Gervais : Jean Bujoc, négociant; 
François Treilhes, bourgeois. — Roubillou : Jean Geneste, de La- 
roche, bourgeois. — Saint-Rémy : Pierre Marrault, de Fromen- 
tières, bourgeois. — Puidauphin : Pierre Rémy ; Bernard Fargues. 

Castelnaud-de-Grattecambe. — Pierre Bruguière, notaire 
royal ; Jean Daunou, maître en chirurgie. 

Castels. — Pierre-François Savignac, juge de Valence; Jean 
Giniés , consul. 

Castelsagrat. — Antoine Duhard, maire de la ville, ancien 
officier ; François Gayral , notaire royal ; Pierre Boudet , maître en 
chirurgie ; François Ruade, bourgeois. {Nota. — Ils se sont réduits 
à quatre, sur vingt-deux.) 

Castillonnès. — Castillonnès-la-Ville : Jean Delbourg, juge 
de Castillonnès ; Jacques Leleu , consul ; Jean Laplasse , procureur- 
syndic ; Pierre Tancogne, notaire royal. — Montauriol : Pierre- 
Marcellin Dubois , de Gillon, bourgeois ; Jean Lagane , laboureur. — 
Lougratte : Pierre Biau, négociant ; François Taillarda, bourgeois. 
— Ferransac : Jean-Guillaume Fraigneau , bourgeois ; Pierre Via- 
latte, bourgeois. — Saint-Maurice : Etienne Brugère, laboureur; 
Pierre Bouyssy, laboureur. — Saint-Dizier : Jean Peyronnet, tail- 
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leur d'habits; Jean Paneterie, laboureur. — Valettes : Pierre 
Delfau, laboureur; Joseph Floissac, laboureur, défaillant, — Celles 
et Roquadet : Georges Bouyssou, laboureur ; André Mathieu, labou- 
reur, défaillant, — Saint -Mar tin -Transf or t : Jean Rudelle, 
laboureur ; Pierre Papouneau , laboureur, défaillant. — Pompiac : 
Pierre Flayac, laboureur ; Pierre Tardy, médecin à bœufs. 

Clairac. — Etienne Balguerie; Jean François, bourgeois ; Etienne 
Loubet, médecin. 

Clermont-Dessous. — Joseph Vidouze, bourgeois ; Jean Boé, 
bourgeois ; Jean Tardieu , bourgeois ; François Aché , jurât ; Jean- 
Pierre Mouilhé, négociant. — Clément Janson , jurât. 

Clermont-Dessus. — Jean Orliac , cinquième , négociant ; Jean 
Dounefort, bourgeois; Glément Bonnafoux, bourgeois; Guillaume 
Vergues; Jacques Orliac aîné, négociant; Jean Desfraysse; Ber- 
trand Barbe ; Louis Messines. — Ignace Gardes ; Jean Orliac , troi- 
sième ; François Roques ; Jean Ribals, défaillants. 

Coleignes. — Pierre Bissière ; Jean Rivière. 

Combebonnet. — François Cazabonne , juge ; François Lissan- 
dres, arpenteur. 

Condesaygues. — Etienne Delbreil, marchand ; Jean Jurquet, 
marchand. 

Cours. — Pierre Delluc ; Jean Roudii. 

Cuzorn. — Guillaume Ballande, bourgeois; Pierre Bel, bour- 
geois ; Jean Escande , bourgeois. 

Dolmairac {de Sainte-LivradeJ . — Louis Martin, avocat ; Jean 
Malaure , bourgeois. 

Dominipech. — Jean-Charles Monseau ; André Bourrens. 

Dondas. — Géraud Delbés, notaire. 

Duras. — Joseph-Pierre Boucherie, de Lamothe, avocat ; Joseph 
Boucherie, de Pechgris ; Antoine Gros , de Grandbois ; Antoine Eys- 
sambeau, notaire; Jean Teyssandié ; Jean Constans, de Fronpat ; 
Guillaume Vergnol ; Jean Baritaud, bourgeois; Léonard-Pierre 
Damaniau ; Louis Loche. — Pardaillan : Raymond Mercat ; Pierre 
Lacave. 

• 

Escassefort. — Pierre Lacombe , notaire ; Jean Jacquet. 
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Espalais. — • Antoine Gignoux ; Pierre Salse. 

Fau^eroUee. — Barthélémy Barret de Roux, conseiller; Jean 
Labrunie. 

Fauillet. — Guillaume Duvigncau. 

Ferrussac. — Bernard Hugon ; Bernard Lestrade. 

Fongrave. — Jean Daurios ; Philippe Garrigue. 

Fréçimont. — Jean Moranges, chirurgien; Jean Fabre, la-- 
boureur. — StSalvy : Pierre Viela ; Etienne Martinique. 

Frespech. — Pierre Baret ; Jean-Chrysostome Molinéri ; Antoine 
Dutreilh, juge de Frespech ; Charles Grenier. 

Fumel. — Pierre Caumont aîné , négociant ; Jean Trenty ; 
Troupel, avocat; Fontanet, bourgeois. 

Galapian. — Bernard Restât , laboureur ; Jean Desclaux , la- 
boureur. 

Gavaudun. — Marc Fournie , de Calignac ; Pierre Trubelle , 
négociant ; Pierre Monboucher, chirurgien ; Pierre Austruy, mar- 
chand. 

Golfech. — Jean Salse ; Jean Gréze ; Guillaume Vergues aîné. 

Gontaud. — Jacques-Henri Chauzenque, avocat; Pierre-Vital 
Lajugie, avocat ; Vincent Breau. 

Goudourville. — Jean Ducom ; Pierre Moulenq, 

Grateloup. — Jean Catusse ; Mathieu Pâtissier; Jules Vidouze- 
Roquevert. 

Hauterive. — Antoine Feilhe ; Pierre Auradou. 

Hautesvignes. — Léger Gerbau ; Pierre Gay. 

La Capelle-Biron. — Antoine Cassagne, notaire royal, féodiste; 
Jean Vergues, notaire royal. 

Lacène. — Charles Laurent, conseiller honoraire; Jean Julia. 

Lacépède. — Jean-Paul Seguin ; Joseph Mercier. 

La Chapelle-Marmande. — Jean Saint-Marq ; Léonard Bé- 
chade. 

Lacourt. — Jean Gayral, bourgeois; François Delpech. 

Laffîte. — Jacques Garrigou; Jean Crebessac; Jacques de Michel. 

Lafox. — Jean Bibal ; Jean Mercadé , marchand. 
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Lagarde. — Pierre Baboulène , notaire royal ; Pierre Delribal. 

Lalande. — Jean Delcussot ; Jean Servières. 

Lamaurelle. — Michel Auradou. 

Laparade. — Paul Geneste; Etienne Geneste; Mathieu Maures; 
Jean- Abraham Feuillerade. 

Laperche. — Arnaud Dandieu. 

Laroque-Timbaut. — Jean Boucher, procureur ; Jean Rigal ; 
Jean Molinié. 

La Sauvetat de Caumont. — Jacques Goutausse , de Saint- 
Martin , avocat ; Jean-Guillaume Mazeau ; Pierre Baufferon , bour- 
geois ; Louis Rigaud ; François-Élie de Ruffîe ; Jean Goineau , négo- 
ciant ; Guillaume Costas. 

La Sauvetat de Savères. — Guillaume Vital, notaire; An- 
toine Védrinelle, bourgeois; Antoine Meyssonnié, marchand. 

Laugnac. — Pierre Boissié , bourgeois ; Pierre-Simon-Martin 
I Boissié, avocat. 

Lauzun. — Antoine Hugonel de Lafrance ; Jean Delbourg ; 
Pierre Boussion ; Vaubrun de Goustas ; Pierre Béchade ; Labarthe ; 
Antoine Legier ; François Ramonde ; François Blandayrac ; Pierre- 
Fabien Prunet ; Jean Rogé ; Jean Carias; Jean Cessac, notaire; 
François Delage ; Bernard Dubernat ; François Moutard ; Jean-Bap- 

I liste Chaubard , cadet ; Philippe Grenier ; Martial Charrié ; Pierre 

I Borderie ; Jean Fray ; Jean Lassort. 

Le Temple. — Jean Lambert ; Jean Paute. 

Le Rayet. — Jacques Gousset, ancien notaire royal. 

Lévignac. — Messire Henri-Louis de Cornier, garde du Roi ; 
1 François-Michel Bardèche, maître en chirurgie ; Michel Gabarroche ; 

I Pierre Meynieu. 

Londres. — Jean Dufau ; Philippe. Drillole. 

Longueville. — Joseph Cessac. 

Lusignan. — Jean Reau, greffier; Jean Aillet ; Etienne Leduc, 
bourgeois ; François Cornier, bourgeois. 

Madaillan. — Pierre Brunet ; Pierre Minda ; Pierre Dardes ; 
Jean Galtié ; Pierre Bernède ; Denis-Jean-Baptiste Tourtarel ; Pierre 
Bergeron. 
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Malromé. — Pierre Boulin , bourgeois ; Pierre Lagrange. 

Marmande. — Pierre Romain Dubie ; Bailly ; Guillaume-Erasme 
Bazins ; François Golombet, de Pragnan ; Jean-Joseph Terme aîné, 
bourgeois. 

Miramont-d' Aiguillon. — Bernard-Bezin Dubarry, notaire et 
consul; Jean-Arnaud Bégoule, bourgeois. 

Miramont du Drot. — Pierre Chaumes, notaire royal, juge de 
Saint-Perdoux ; Jean-Baptiste Millet, de Phelipeaux. 

Monbahus. — François Valet ; Pierre Cazabonne ; Jean Auzeral. 

Monbalen. — Benoît Sicard, notaire royal. 

Monclar. — Jean Ramonde, avocat; Jean Marraut, avocat; 
Pierre Fondalon Dauzeral, bourgeois ; Antoine Fournier. 

Monflanquin. — Jean Rey, notaire royal; Jean Ducondut, 
avocat ; Jean Perry, bourgeois et négociant ; Jean-François Alquié , 
bourgeois ; Pierre Vignal , bourgeois ; Jean Ducondut , procureur du 
Roi; Pierre Demichel, bourgeois; Arnaud Fray, avocat; Jean Ma- 
lespine , négociant ; Antoine Salesses , laboureur ; Paul Guitou , 
laboureur ; Philippe Abouly, bourgeois ; Jean Golce , marchand. — 

Monségur. — Jean Séguy, bourgeois. 

Monsempron. — Guillaume Trenty, de Cussac, bourgeois; 
Louis Escourre de Péluzat, avocat. 

Montastruc. — Paul Sarrette-Labastide ; Martin Laignel ; Mar- 
tin Latour. 

Montaud. — Jean-Jacques Albre , bourgeois ; Guillaume Gre- 
nier-Jonca, bourgeois ; Pierre Destang, bourgeois. 

Montégut. — Géraud-Victor Marie ; Géraud- Anselme Dupeyron ; 
Augustin Bourrières ; Antoine Tartary ; Jean Sourbié ; Guillaume 
Passerieu ; Jean-Baptiste Bach ; François Sirech ; Jean Delmas ; 
Antoine Blandinières; Jean Sirech; Louis Vignes; Bernard Aurigal. 

Monteton. — François-Henri Mazeau; Jean Delarrieu. 

Montjoy. — Antoine Latapie, bourgeois; Jean Labé ; Pierre 
Mayssonnié. 

Montpezat. — Antoine Casse, négociant; François Treilles, 
bourgeois; Guillaume Armand, bourgeois; Etienne Borderie. 

Montviel. — Denis Taillarda ; Léonard Grenier. 
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Moulinet. — Jean Labarthe ; Pierre Biau , négociant. 
Nicole. — Pierre Glory. 

Pauillac de Monflanquin. — Aniaud-Léotard Nozières ; Marc 
Fournie de Cadillac; Jean Salinié; Jean Doumengie; Antoine Berbié. 

Penne. — François Salât, de Lacoste; Jean-Jacques Troupel ; 
Jean Lapeyssonnie ; Michel Mourgues ; Guillaume Mourgues ; Jean 
Bonnal ; Jean Fillol ; Jean Granat ; Antoine Trezarieux ; Jean 
Alary ; Jean Cabanes ; Géraud Merléde ; René Gouillé ; Jean Cas- 
sany ; Jean Mourle ; Pierre Péméja ; Jean Chamaneau ; Jean Ratié ; 
Joseph Marqués ; Marc Louvradou ; Jean Laurens ; Pierre Sarrasin ; 
Jean-Baptiste Ramondou ; Jean Graniat ; Florimond Veyssière ; Jean 
Bayol ; Jean Simard ; Pierre Mourgues; Jean Feilhe; Antoine Veys- 
sière ; Mathieu Rigal ; Guillaume Larribal ; Jean Mourgues ; Jean 
Donnadieu ; Pierre Rigal ^ Antoine Maurel ; Hugues Maurel ; Guil- 
laume Mazilié ; Jean Cassanet ; Jean Paillé ; Guillaume Dupré ; 
Jean Seunés ; Antoine Pitot ; Jean Delmouly ; Pierre Montcl ; Jean- 
Étienne Auzeral ; Pierre Delmouly; Jean Maurel; Antoine Montagne; 
Guillaume Massou ; Pierre Bruguière ; Pierre Golce ; Jean Metge ; 
Pierre Lacombe ; Guillaume Golce ; Jean Roux. 

Pommevic. — Jean Delcruzel, avocat; Marc Catusse, négociant. 

Port-Sainte-Marie. — Ville : François Dominique Dupeyrat, 
médecin; Jean Graulié, avocat; Jacques Norry, notaire; Joseph 
Réau, négociant. — Juridiction: François Salinières; Pierre Malié; 
Joseph Rebiteau ; Pierre Ganduque ; François Dubrouil ; Jean Des- 
pouys ; Antoine Feyssous ; Pierre Pomayrol. 

Preyssas. — François de Baubens, conseiller honoraire ; Pierre 
Péjac ; Jean-Baptiste Mathieu ; Jean Gauche ; François Gouget. 

Puicalvary. — Etienne Chambonneau ; Antoine Rambeau ; 
Joseph Rataboul ; Géraud Paille ; Jean Germa ; Barthélémy Rigal ; 
Géraud Pen7 ; Antoine Grenier ; Antoine Marabal ; Jacques Cla- 
vières ; Hugues Laborie ; Etienne Sales ; Antoine Gourdon. 

Puichagut. — Villeneuve de Puichagut : Jean Gabrol ; Bona- 
venture Badin ; Pierre Ledoux ; Bonaventure Cadras ; Mathieu 
Demerens ; Pierre Terrier ; Jérôme Ledoux. 

Puimiclan. — Jean-Joseph Lucinet, avocat ; Jacques Bonnard ; 
Jean Merle. 
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Puimirol. — Ville : Jean Gazes ; François de Lagrange, maire ; 
André-BeiTiard de Léonard ; François Lespaut, consul. — Cam- 
pagne : Joseph de Vigué ; Jean-Baptiste Vaqué de Falagret ; Jean- 
Pierre Vidal ; Guillaume Ribal ; Bertrand Labarthe ; Jean Delpech ; 
,fean Bétoulièi'es ; Antoine Quinsac; Jean Ribal ; Jean Larrieu ; Jean 
Montels ; Guillaume Roques ; Julien Lerou ; Jean Cassaigne ; Jean 
Deger ; Antoine de Suslacarrère ; Jean Bru ; François Delpech ; 
Hugues Ailleau ; Pierre Hugon ; Antoine Delpech ; Bernard James ; 
sieur Guignard, bourgeois ; Jean Delpech ; Léon d'Ayres. 

Pujols. — Bernard Gazemajor ; Pierre-Jean-Joseph Dejean ; 
François Hautesserre ; Jean-Joseph-Joachim Carrière Dupesquier ; 
Dulcide Biers ; Jean Beibié ; Guillaume Falque ; François Ginet ; 
Joseph Gabel de Monfabés ; Marc Tan cogne ; Jean Malgrat ; Jean 
Gabantous ; Joseph Peberac de Lapique ; Pierre Boissière ; Théo- 
dore Séguy ; Jean Berge. 

Quissac. — Antoine Sipheras ; Antoine Fouragneau ; Jean 
Gapus ; Pieire Colombie. 

Roquecor. — Jean-François Vacquié , avocat ; Bernard Bour- 
rières , avocat ; Caprais Mouilla , avocat ; Jean-Pierre Martin , bour- 
geois. 

Saint- Avit. — Pierre Montaud , notaire ; Jean Silvestre , bour- 
geois. 

Saint-Barthélemi fde LapcrcheJ. — Jean-Pierre Joly, notaire 
royal ; Jean Besse , bourgeois. 

Saint-Beauzel et SouiUas. — Pierre Delbuguet ; Jean Revel. 

Saint-Front.— Pierre-David Gervais, bourgeois. — Lastveilles: 
Etienne Brice, bourgeois. 

Sainte-Livrade. —Ville : Jean-Baptiste Frayssengues de Pau, 
avocat ;. Jean-Paul Vistorte; Jacques Brossard de Labelotie ; Guil- 
laume Dugua. — Juridiction : Jean-Baptiste Léglu, consul ; Fran- 
çois Meynadié. 

Saint -Martin -Rouets. — Guillaume- Antoine Viste ; Jean 
Grenier. 

Saint-Maurin. -— Jean-Pierre Gayral, chirurgien; Jean-Pierre 
Bru ; Jean Peros, bourgeois ; Jean-Jacques Belloc. 
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Saint-Pastour. — Pierre Fauché ; Jacques Lamartigue ; Jean 
Lanauze de Fabre ; Jean Delcussot. 

Saint-Vincent et Soussompech. — Jacques Timofhée de 
Couderc ; Pierre Douzon. 

Sauvagnas. — François Hugonis , juge ; Joseph Pélissier, négo- 
ciant, consul d'Agen. 

Sauveterre. — Pierre Salban, bourgeois ; Jean Marti ; Armand 
Gigounoux, laboureur. 

Savignac. — Jérôme Boissié ; Jean Julia. 

Sèches fSeychesJ. — Pierre Cessac ; Guillaume Royère. 

Soumensac. — Pierre Dunes ; Pien'e Guibert de Cessac ; Jean 
Albert ; Jean Sicard. 

Théobon. — Jean Bouhet ; Jean Barjau; Jean Cadaret; Pierre 
Ducros ; Pierre Bourdil ; Pierre Charron ; André Bouhet ; Simon 
Prioreau. 

Tombebœuf. — Pierre Gabriac , bourgeois ; Jean Besse de 
Lagrange , ancien officier d'infanterie • Pierre-Joseph Gardés ; Jean 
Bèze ; François Gay, juge, notaire royal. 

Tombebout (Tombehouc). — Pierre Marraut, juge; Jean Ma- 
laure , bourgeois ; Antoine Bruyère ; Mathieu Compayrot ; Joseph 
Delbosq ; Louis Michel ; Pierre Bonnemayre ; Antoine Bonnal ; 
Guillaume Monforton. — Bios : Théodore Séguy. 

Tonneins-Dessous. — Jacques-Marc- Antoine Venès , avocat ; 
Pierre-Louis Laperche , médecin ; Nicolas Desclaux de Lataponne , 
avocat; Louis Lassalle, bourgeois. 

Tonneins-Dessus. — François-Théodore de Romefort , officier 
de cavalerie*; Marc-Antoine de la Grange ; Pierre Farge ; Paul-Élie 
Audié. 

Tournon. — Charles Borie, avocat; Louis Carrère, louvetier ; 
Antoine Dubrujel , chirurgien ; Joseph-Henri de Foissac , avocat ; 
Jean Delzoliès, bourgeois ; Pierre Debelmas, bourgeois ; Jean-Bazyle 
Mercier de Pis , bourgeois ; Léon Lavergne-Laulanié , bourgeois ; 
Charles Itié de Réau , bourgeois ; Antoine Fillot de Fontauzel ; 
Jacques de Grèze , de Salomon ; Antoine Cambou cadet ; Joseph 
Trubelle ; François Pellery ; Jean Deroux , notaire royal. 

Valence. — Arnaud Moulenq, médecin ; François Couronat, 



414 NOS CAHIERS DE 1789 

bourgeois ; Jean Clair Dagenés ; Joseph Castéra ; André Thibaut ; 
Jean Marty ; Géraud de Tresrieux ; Antoine Bénech. 

Villeneuve.— Ville: Louis-Martin Daubert, juge; Bertrand 
Viremondoy, avocat ; Jean-François Ménoire ; Jean Dufau. — Juri- 
diction de Villeneuve : François-Louis Bercegol ; Jean-Baptiste 
Condom ; Jean Delcam ; Pierre Labarthe ; Pierre Malgrat ; Hugues 
Galand ; Jean Montignac ; Pierre Bourlanges ; Bertrand Lafon ; 
Henri Landié ; Jean Meydieu ; Etienne Donnadieu ; Jean Laure- 
sisque ; Bertrand Planton Chapdu ; Jean Boissier ; Huguet Metge ; 
Antoine Molinier. 

Villeréal. — Pierre Meyrac, médecin; Jean Albre, avocat; 
Bernard Vernet de Majourés, avocat; Antoine Benoît, bourgeois; 
Arnaud Landoux de Fonpeyrouse ; Pierre Grenier aîné, bourgeois ; 
Joseph-Alexandre Mazeau, bourgeois; Jean Caminade, bourgeois. 

Virazel. — Pierre Manjounau de la Perrière ; Etienne Durand. 

Vitrac. — Pierre Salères. 



Nous avons respecté jusque dans leurs omissions et leurs 
inexactitudes les deux états que Ton vient de lire. 

De nombreuses divergences existent entre Tétat certifié 
par M. de Lafitte et l'état publié par Noubel en 1789, mais 
ils se complètent et se rectifient l'un par l'autre dans une 
certaine mesure, et nous croyons qu'il vaut mieux repro- 
duire fidèlement les documents que recourir au facile expé- 
dient de les faire concorder. — A. M. 



VIII 
MANDATS ET POUVOIRS 

DONNÉS AUX DÉPUTÉS DU TIERS -ÉTAT 

de la Sénéchaussée d'Agénois (1) 



L'assemblée générale des Électeurs du Tiers-État, assem- 
blés en la salle de l'auditoire du Palais, le 28 Mars 1789, à 
onze heures et demie du matin : 

Considérant qu'après avoir procédé à l'élection de leurs 
députés aux États Généraux, avec la réunion de tous les 
sentiments nécessaires pour opérer un bon choix, il leur est 
essentiel de fixer l'étendue des mandats, et de déterminer la 
force des pouvoirs qu'il convient de leur donner ; bien con- 
vaincus que cette dernière fonction, une des plus précieuses 
de leur propriété, leur appartient sans mesure comme sans 
partage, nonobstant toutes oppositions, protestations, allé- 
gations particulières, qui seraient jugées tendre à détruire 
l'harmonie qui a duré (2) jusqu'ici parmi eux, et la confiance 
méritée de leurs députés : 

Ladite assemblée charge spécialement ses députqs , 

1*> De déclarer aux États Généraux, que son intention est 
qu'il y soit délibéré, en toutes les occasions et matières, par 
les trois Ordres réunis, et que les suffrages y soient comptés 
par têtes ou individus (3), et non par Ordre. 



(1) Nous adoptons le texte publié par Noubel en 1789 et nous 
donnons en notes les variantes de la copie manuscrite qui a servi à 
la publication des Cahiers, — A. M. 

(2) Variante : régné. 

(3) Les mots « et individus » manquent dans la copie manuscrite. 
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2® Qu*aucun impôt ne sera à Tavenir établi ou prorogé 
sans le consentement des États du Royaume (1). 

3» Que lesdits États Généraux s'assembleront régulière- 
ment, de cinq ans en cinq ans, dans telle ville et à tel jour 
qui seront fixés par les États Généraux. 

4« Que les Ministres seront déclarés responsables de leur 
gestion aux États Généraux, qui pourront les faire juger sur 
le fait de Texercice de leurs fonctions, par les tribunaux qui 
seront par eux indiqués (2). 

5« Que les dépenses de chaque département, y compris 
celles de la maison du Roi , seront également fixées ; et que 
les Ministres de chacun d'eux seront personnellement res- 
ponsables à la Nation assemblée de l'emploi des fonds. 

6» Que les États Généraux prendront le moyen le plus sûr 
pour qu'en aucun cas aucun citoyen ne puisse être arrêté et 
privé de la liberté, qu'en vertu d'un décret de prise de corps 
décerné par un juge compétent, 

7» Qu'ils s'occuperont de la rédaction d'une Loi qui éta- 
blisse la liberté légitime de la presse. 

8» Qu'ils prendront acte de la déclaration qui a été faite 
par Sa Majesté, du droit imprescriptible appartenant à la 
Nation, d'être gouvernée par ses délibérations durables, et 
non par les conseils passagers des Ministres ; qu'en consé- 
quence ils arrêteront qu'à l'avenir aucun acte public ne sera 
réputé loi , s'il n'a été consenti ou demandé par les États 
Généraux, avant que d'être revêtu du sceau de l'autorité 
royale (3). 

9« Lesdits députés feront statuer par les États Généraux, 
que les répartition, assiette et perception des impôts se 
feront à l'avenir par les États Provinciaux, dont la consti- 
tution sera par eux déterminée et réglée. 



(1) Var, : des États Généraux. 

(2) Var. : désignés. 

(3) C. f. Lettre de M. Ti'oupel et Cahier de la Noblesse. 
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iO Qu'aucun citoyen ne pourra être enlevé à ses juges 
naturels. 

11» Que les parlements, et autres tribunaux souverains, 
ainsi que les juges subordonnés à ces cours, continueront 
à maintenir le bon ordre et à faire exécuter les lois, soit 
en renouvelant leurs dispositions lorsque les circonstances 
l'exigeront, soit en infligeant les peines qu'elles prononcent 
contre ceux qui les transgressent. 

12« Il sera encore pourvu par les États Généraux à ce que 
les magistrats ne puissent à l'avenir être troublés dans 
l'exercice de leurs fonctions par des lettres closes portant 
exil de leurs personnes, ni autrement en aucune manière 
que ce soit (4). 

13« Et pour que l'établissement de la constitution du 
royaume^ sur les bases ci-dessus rappelées,' ne puisse être 
éludé, ni différé, lesdits députés ne pourront statuer sur 
aucun secours pépuniaire, à titre d'emprunt, d'impôt, ou 
autrement, avant que lesdites bases aient été approuvées, 
sanctionnées et rendues inviolables par les États Généraux. 

44» Après que cette sanction aura été solennellement faite 
et non autrement, lesdits députés useront du pouvoir que 
ladite assemblée leur donne, de consentir aux subsides 
qu'ils jugeront nécessaires, d'après la connaissance détail- 
lée qu'ils prendront de l'état des finances et des besoins de 
l'État. 

15« La présente assemblée donne également pouvoir à ses 
députés, et les charge spécialement de substituer aux impôts 
distinctifs des trois Ordres, des subsides qui soient égale- 
ment répartis entre les citoyens de tous les Ordres sans 
distinction ni privilège; lesquels nouveaux subsides ne pour- 
ront néanmoins être accordés que jusqu'à la première 
assemblée des États Généraux, les parlements, les autres 



(4) L'arbitraire avec lequel la Royauté absolue avait envoyé le 
Parlement en exil hantait encore tous les esprits. 
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cours et tous juges demeurant chargés de poursuivre et de 
punir, comme concussionnaires (1), quiconque aurait la 
témérité d'asseoir, répartir, ou lever aucun subside non 
accordé par les États Généraux, et dont le terme par eux 
fixé se trouverait expiré. 

16^ L'assemblée, sans entendre se départir d'aucun des 
articles ci-dessus, donne au surplus pouvoir auxdits députés 
de proposer aux États Généraux , remontrer, aviser et con- 
sentir tout ce qui sera trouvé par eux juste et raisonnable 
pour la perfection de la constitution et le bien général du 
royaume. 

17» Elle charge encore ses députés de présenter aux Etats 
Généraux le cahier de ses remontrances et doléances, qu'elle 
leur a remis, et de l'appuyer de tout leur zèle et de tout leur 
pouvoir. 

18» Lesdits députés seront tenus, après l'ouverture des 
États Généraux, d'entretenir une correspondance régulière 
et suivie avec l'assemblée, qui à ces fins établit un bureau 
permanent dans la ville d'Agen, composé de MM. Falagret, 
Bergognié, Mm^aut, AndHeu, Cahuac et Pelissier jeune, 
lesquels seront obligés à leur tour de correspondre avec le 
reste de la Sénéchaussée, divisée en cinq autres bureaux 
particuliers; dont un dans la ville de Marmande, un dans 
celle de Tonneins, un dans celle de Villeneuve, un dans 
celle de Tournon, et le cinquième dans celle de Gastillonnès. 

Fait et arrêté dans ladite assemblée, à Agen, les jour, 
mois et an que dessus. 

Signés : Gornier, écuyer. — Falques. — Réau(2). — Bou- 
cherie de Lamothe. — Gabarroche. — Bruguière. — Truffy. 
— Geneste. — Lassalle.- — Ménoire. — Farges (3). — Gay. — 



(1) Var. : Les mots « comme concussionnaires » ne sont pas dans 
la copie manuscrite. 

(2) La copie manuscrite que nous suivons porte : Ruau. 

(3) Var. : La copie porte : Fargues. 



!.>. 
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Rigaud. — Rigal. — Bofferon. — Bèze. — - Vidouse. — - Del- 
pech. — Capdeville. — Lacombe. — Lagozeire. — Trubelle. 

— Blanchard. — Monforton. — Saint- Amant. — Falques. — 
Béchade. — Mazeau. — Condom. — Gampaignac. — Sicard. 

— Gerbaud. -r- Trenty. — Bazin. — Garrigou. — Goullier. 

— Labarthe. — Dunes. — Bruguière. — Borie. — Gaze- 
major. — Armand. — Boulin. — De Gouderc. — Laplasse. 

— Gabriac. — Verdolin. — Vidouze. — Roquevert. — Ro- 
main. — Vidal. — Ramonde. — Viremondoi. — Goq. — 
Fraigneau. — Treilhes. — Ballande. — Delbés. — - Bardèche. 

— Fray. — Bourdel. — Ghapelle. — Lajujie. — Gessac. — 
Ghauzenque. — Fayssous. — Goutausse de Saint-Martin. — 
Tancogne. — Leleu. — De Larrieu. — Geneste de Laroche. 

— Lamartigne. — Vallet. — Baboulène. — Marraut de La- 
rivière. — Seguin. — Fabre. — Malaure. — Bernéde. — 
Golombet de Pragnon. — Lagrange. — Borderie l'aîné. — 
J. Grebessac. — Perry. — Vayssière. — Dubie. — Graulier. 

— Gazes. — Ginet. — Meyrac. — Peygris de Boucherie. ^— 
Falagret. — Monteau. — Fondalon d'Auzéral. — Bernard 
Planton. — J. Gatusse. — M. Maures. — Salât de Lacoste. 

— Dupré. — Lapeyssonnie fils. — Hautesserre. — Monseau 
jeune. 

Pour ne varier, cent signatures. 

Signé : Lafitte. 



IX 
PRESTATION DE SERMENT 

de 

MiLHET DE BeLISLE 

Le 30 mars 1789, par devant M. de Laffitte, Commissaire 
du Roi, comparaît « M*- Pierre Milhet de Belisle, avocat, 
Jiabitant de la ville de Miramont en Agénois, prés le Drot, » 
lequel a instruit de Télection faite de sa personne pour 
Député aux États Généraux dans l'assemblée de l'Ordre du 
Tiers-État de la présente sénéchaussée tenue le 27 du présent 
mois à la séance du matin , se présente pour prêter serment 
en cette qualité. » 

Dont acte. 

M^ Milhet de Belisle était le père de M^^ de Martignac, 
femme du célèbre ministre de la Restauration. 

M. Milhet de Belisle se laissa, dit-on, effrayer par le 
mouvement des 5 et 6 octobre, donna sa démission et fut 
remplacé par son suppléant, Boussion, médecin à Lauzun, 
dont les Rapports à l'Assemblée constftuante furent très 
remarqués. 



LE CAHIER PRIMITIF 

do 
M IR AMONT 

Nous devons à notre vénérable ami M. Dupiri, ancien 
maire de Miramont, le résumé du Cahier des doléances des 
habitants de la ville, paroisse et juridiction de Miramont, 
sénéchaussée d'Agénois, réunis, le 8 mars il89, en V audi- 
toire (sic) du lieu. 

Ce furent MM. Milhet de Belisle et Chaumes, consuls, qui 
furent chargés de le porter à l'assemblée des électeurs du 
Tiers. 

En comparant le résumé du Cahier de Miramont avec le 
Cahier général du Tiers-P^tat de FAgenais, on se convaincra 
sans peine que la plupart des revendications des habitants 
de Miramont furent accueilHes et approuvées par l'assemblée 
générale du Tiers qui les fit passer dans le Cahier général. 
C'est une preuve de plus que, quoi qu'on ait dit, le Cahier 
du Tiers-État ne fut pas l'œuvre personnelle et exclusive de 
M^ Borie. 

Yoici le résumé du Cahier primitif de Miramont : 

Pour acquitter les dettes de l'Etat et pourvoir aux besoins du 
service, la Noblesse doit contribuer aux impôts en proportion de 
ses facultés ; tous les fonds nobles doivent être imposés comme les 
fonds roturiers. 

Tous le^ fonds nobles du Royaume seront imposés à la taille et 
vinjçtièmes ; toute nobilité de fonds sera éteinte. 

Les chemins profiteront aux deux premiers Ordres de l'État comme 
au Tiers; la corvée, soit en nature, soit en argent, sera supportée 
par les trois Ordres en proportion des facultés de chaque individu. 

Une subvention sera créée , à prendre sur tout oflice civil et mili- 
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taire , excepté pour les notaires de campagne et sur les officiers de 
l'armée. 

Jusqu'à l'extinction des dettes de l'État et de celles du Clergé dont 
le Roi demeurera chargé , les archevêques seront réduits à 30,000 liv. 
de revenu, les évêques à 20,000, les abbayes royales à 6,000, les 
dignitaires des cathédrales à 2,400, les curés à deux desseiTants 
à 2,000 et, à un desservant, à ^,500, les individus en communautés 
reniées à 600 livres. 

Les biens du Roi, engagés à vil prix, seront retirés des mains des 
engagistes et donnés à bail. Le preneur paiera l'intérêt aux créanciers 
du Roi et, avec le boni , on établira une caisse d'amortissement pour 
opérer graduellement le remboursement du principal. 

Tous les individus nobles ou roturiei^s seront imposés sur le rôle 
de capitation de leur paroisse. 

Les Écoles royales militaires seront supprimées, étant trop oné- 
reuses. 

Les appointements des officiers seront diminués ; toutes les pen- 
sions en suiTivance seront éteintes. 

Les milices seront supprimées; l'armée se formera par eng-age- 
ments ; à cet efTot, on augmentera la paie des soldats et des bas officiers. 

Le tarif du contrôle sera intelligible et les droits moins forts. 

Les impôts seront levés d'une manière plus simple et moins coû- 
teuse et versés directement dans le trésor royal. 

Les États Généraux seront assemblés périodiquement tous les cinq 
ans; les impositions seront consenties et déterminées par eux. 

Telle est la substance du Cahier primitif de Miramont. 
Le cahier, nous dit M. Dupin, est long et diffus. Il n'en 
faut pas moins souhaiter que le texte original en soit publié. 
L'importance et la rareté de tels documents en rachètent 
tous les défauts. 

Milhet de Belisle fut, sans doute, l'auteur ou tout au 
moins l'inspirateur du Cahier de Miramont, puisque ses 
concitoyens le chargeront d'en faire prévaloir les revendi- 
cations dans l'assemblée du Tiers. Il y réussit et l'on peut 
conjecturer que là est le secret de son élection comme Député 
aux Étals Généraux — élection qui , comme on a pu le voir, 
se fit en son absence et, probablement, à son insu. — A, M. 
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DEMISSION 

De M, Escourre de Péluzat, député élu et nommé à V Assem- 
blée nationale par la Sénéchaussée d'Agénois. 

(9 Novembre 1789) 

Je, soussigné, Député élu et nommé à l'Assemblée nationale par 
la Sénécliaussée d'Agénois , ne pouvant aller remplir cet objet hono- 
rable et flatteur à cause de mon grand âge , de mes infirmités habi- 
tuelles et de la longue et cruelle maladie que je viens d'essuyer, je 
déclare, dis-je, que par ces raisons impérieuses, je me démets, 
mais non sans douleur et sans regret, de cette importante commis- 
sion dont j'étais honoré, à laquelle il m'est impossible d'aller 
vaquer ; laquelle démission je fais pour être remplacé et suppléé 
par qui l'Assemblée nationale et la Sénéchaussée jugeront à propos. 
Au moyen de quoi cet objet sera bien mieux rempli que je ne le 
remplirais moi-même. 

Fait à Libos, le 9 novembre 1789. 

Signé : Escourre. 

Enregistré au bureau de Correspondance, le 13 novembre 1789. 
— Signés: Sevin, président, et Falagret, secrétaire. 

Enregistré en l'hôtel de ville du Comité permanent de la ville et 
communauté de Lauzun, ce jourd'hui 21 novembre 1789. 

Signés : BeRmeul, président, et Birugé, secrétaire. 

Il semblerait résulter de cette pièce que ce n'est pas, 
comme on le répète, M. de Belisle que Boussion remplaça, 
mais bien Escourre de Péluzat. 

A. M. 



XII 
RÉPONSE 

de 

M. LE DUC d'Aiguillon 



A l'adresse enthousiaste que lui avaient envoyée les 
c( Troupes patriotiques agénoises j> en le proclamant leur 
Général (Voir page 27SJ, le duc d'Aiguillon répondit : 

Versailles, ce 18 août 1789. 

Je suis très flatté , Messieurs , du choix que vous avez bien voulu 
faire de moi comme votre Commandant; et on ne peut être plus 
touché des sentiments que vous me témoignez à cette occasion. 

J'accepte avec sensibilité ce titre que vous avez daigné me donner. 
Je ne puis, par rapport aux circonstances, par rapport à l'Assemblée 
Nationale où je suis Député, aller en personne vous prouver toute 
ma reconnaissance , vous convaincre de mon zèle et de mon activité 
à concourir aux vues que vous vous proposez pour faire régner la 
paix et la tranquillité dans la Province; mais, j'apprendrai et 
j'appuyerai toujours avec empressement toutes vos démarches, 
parce qu'elles n'auront pour but que le bien général. 

Je vous prie d'être bien convaincu du désir bien sincère que j'ai 
de justifier cette marque de votre confiance et de votre estime, et 
d'être assurés des sentiments d'attachement avec lesquels je suis, 
Messieurs , votre très humble et très obéissant serviteur. 

Duc d'Aiguillon. 



i 



XIII 
LISTE DES MEMBRES DE LA NOBLESSE 

DE LA SÉNÉCHAUSSÉE D'AGEN 

Présents ou représentés à VAssenvblée de Mars i789 (1) 



Très-haut et très-puissant seigneur, Philibert de Fumel, marquis 
de Fumel-Monségur, maréchal des camps et armées du Roi, lieute- 
nant-généial de la province de Lyonnois, faisant tant pour lui que 
pour très-haut et très-puissant seigneur, Silvestre de Timbrune, 
comte de Valence , lieutenant-général des armées du Roi , marquis 
de Lacapelle-Biron ; et encore pour messire Jean-Baptiste de Ghas- 
sarel, écuyer, seigneur de Colombier. 

Très-haut et très-puissant seigneur, monseigneur Armand-Désiré 
Duplessis-Richclieu , duc d'Aiguillon, pair de France, comte d'A gé- 
nois et Condomois , faisant tant pour lui que pour très-haute et très- 
illustre dame, Louise-Elisabeth de la Rochefoucault, duchesse d'An- 
ville et de la baronnie de Gahuzac, veuve de monseigneur de la 
Rochefoucault; et pour madame Adélaïde de Galard de Brassac, 
comtesse d'Agmé et de Fauillet, gouvernante des Enfants de mon- 
seigneur le comte d'Artois, veuve du comte de Caumont, marquis 
de Laforce. 

Très-haut et très-puissant seigneur, messire Joseph d'Aymard 
Dalbi, comte de Ghâteaurenard , brigadier des armées du Roi, sei- 
gneur de la baronnie de'Gausac et autres places. 

Très-haut et très-puissant seigneur, Agézilas-Joseph de Grossolles, 
marquis de Flamarens, baron de Montastruc, maréchal des camps 
et armées du Roi , son lieutenant-général des provinces de Saintonge 
et pays d'Aunis, commandant pour Sa Majesté en Bigorre, comte de 

(1) Gette liste est empruntée au procès-verbal de l'Assemblée , 
signé par de Lafitte, lieutenant général ; de Laboissière, avocat du 
Roi, et Jean-Pierre Mathieu, greffier, 
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Boulicgnu, seigneur de Buzet, Touhars, Labarthe et autres lieux; 
tant pour lui que pour très-haut et très-puissant seigneur, messire 
Armand, comte de Lau, marquis de Lusignan et autres places; 
et encore pour haut et puissant seigneur, messire Jean- Antoine de 
Brons, chevalier, vicomte de Brons, seigneur de Cézerac, colonel 
d'Infanterie, aide-maréchal des Logis des armées du Roi, com- 
mandant des ville et pays de Libourne. 

Mes s IRE s : 

Fiançois de Gadot d'Argeneuil, officier d'Infanterie. 

Jean-Ghailes Thèse de Delfm, ancien lieutenant-colonel d'Infan- 
terie, chevalier de Saint-Louis. 

François-Paul de Mellet, seigneur de Monbalen. 

Etienne Decours de Thomazeau, faisant tant pour lui que pour 
dame Marie Littée, veuve de messire Decours. 

Charles de Poulain, chevalier de Trémons. 

Josej)h-Paul de Cadot d'Argeneuil, chevalier de Saint-Lazare. 

Alexis Delard, seigneur du Trescol. 

François Delard, de Penne. 

Pierre-François Defaure d'Audibran , seigneur de Mondoux. 

Gilbert de Gironde, colonel du régiment de Viennois, seigneur 
de Lagiscardie, comte de Gironde; faisant tant pour lui que pour 
Jean-Baptiste de Gironde , brigadier des armées du Roi ; et encore 
pour Marc de Gironde, marquis de Gironde, seigneur de Saint- 
Quentin et autres places. 

Louis d'Albert de Laval , faisant pour Louis d'Albert de Laval, son 
père, seigneur de Labarthe. 

Barthélémy de Lajaunie, seigneur de Lajaunie. 

Antoine Durieu de Meynadié, chevalier, seigneur de Meynadié. 

Jean de Bazon , baron de Baulens et autres places , titré comte de 
Bazon, chevalier de Saint-Louis, tant pour lui que pour dame Diane 
Géofrine de Baschi, veuve de François de Monestey, marquis de 
Ghazeron et autres places ; et encore pour Antoine de Bazon , son 
frère. 

Benoît de Brie de TeyfTon, seigneur de Théobon, chevalier de 
Saint-Louis , tant pour lui que pour Jean-Baptiste de Condom , che- 
valier de Saint-Louis, commandanl de bataillon au régiment de 
Normandie. 

Antoine-Charles Frizel de Villas, seigneur de Tantare et autres 
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places , chevalier de Saint-Louis , tant pour lui que pour dame Doro- 
thée de Neyraet, veuve do niessire de Boche; et encore pour Henri 
de Sabat, seigneur de Trieux. 

Jean-Henri Dulion, seigneur de Casqués, tant pour lui que pour 
dame Marie- Anne Dulion de Casqués, veuve de Joseph d'Audebard 
de Ferrussac. ' 

Jean, vicomte de Galard, seigneur de Saldebru et autres places, 
chevalier de Saint-Louis, tant pour lui que pour dame Elisabeth 
Fiton, veuve de Jean de Raffîn, clievalier de Saint-Louis. 

Pierre Bruyère, seigneur de Roquadet, capitaine d'Infanterie. 

Jean-Florimond Boudon de Saint- Amans, seigneur de Saint- 
Amans, tant pour lui que pour Bernard de Maleprade, seigneur de 
Balestat. 

Joseph Belarché de Bonnassiés, chevalier de Saint-Louis. 

Michel de Calard-Clermont-Dessus, seigneur de Lassalle-Bertrand. 

Jean-Baptiste de Bressolles. 

Jean de Bressolles, gai-de du Corps. 

Jean de Vassal, et pour Jean-François de Béchon, seigneur de 
Gaussade. 

Charles-Jean-Louis de Vernejoul, tant pour lui que pour Jean de 
Grenier, seigneur de Pechgrés et autres places. 

François de Lustrac de Canabazés, seigneur de Canabazés, Labas- 
tide et autres lieux. 

Aubert Jean-François-Géry d'Absac, seigneur de Boissec et autres 
lieux, officier de Carabiniers. 

Jean-François-Martial-Antoine Lartigue de Bassabat, seigneur de 
Labrande, tant pour lui que pour Jean de Boutier de Saint-Sernin. 

François-Louis, chevalier de Carbonneau, seigneur de Foncou- 
verte et autres lieux, et pour Charles de Malvin, chevalier, marcpiis 
de Montazet, maréchal des camps et armées du Roi. 

Baiihélemy Roux. 

Jean Duchanin, capitaine de Cavalerie et garde du corps du Roi, 
tant pour lui que pour Pierre Dutrevay, seigneur de Charvail. 

Henri-Eugène Duchanin, tant pour lui que pour Louis-Joseph 
Digeon , seigneur du Tramât et autres lieux. 

Jean-Barthélemy Hector, seigneur de Monsenot. 

Jean-Pierre Duchanin, seigneur d'Espalais. 

Jean-Raymond de Missandres, seigneur de Pécaubel. 
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Boulicgnu, seigneu» , • ,;mcier au régiment de Piémont, 

tant pour lui que t ;,,/;ideran de Saint-Sernin, chevalier 

Armand , comte . /rancois de Bony, seigneur de Saint- 
et encore pour ^ 

Brons, cheval* 

d'Infanterie . 

mandant d '0 ^^ 



>,;//ac. 



'';/,. Lapey ri ère, ancien Mousquetaire. 
^ju)^a\ , officier d'Infanterie , seigneur de Massanés. 



A' 

Piai -i "/• .,'^ï/eJJe, seigneur justicier de la terre de Malherbe. 



Je- '-') !'• .^fon^itié. 



ter' ' in'"' Aii^^^^^ ^^ ^Hh gai'de du Corps. 

/ ,/r '^"!.,iid-Joseph , chevalier de Foissac. 



d'" , d(i Forcade, tant pour lui que pour Armand d'Augeard, 
-, ■ 1///' 
f''^" jg Virazol, président à mortier au parlement de Bordeaux. 

^''^'! ,ntte de Leglise de Lalande, capitaine des Grenadieis au régi- 
^f Je Champagne, faisant pour Pierre de Leglise de Lalande, 

'"\ père, chevalier de Saint-Louis, ancien capitaine au régiment 

1, Champagne, seigneur de Moirax. 

Armand-Jean-Pierre de Guérin, chevalier, seigneur de Lachèze et 
Je Teule, lieutenant-colonel du régiment d'Armagnac, tant pour lui 
(jae pour Jean-Pi eire-Armand de Guérin, son père, ancien officier 
d'Infanterie. 

Pierre de Léotard, seigneur de Born, chevalier de Saint-Louis. 

Paul Delard, seigneur de Valages, chevalier de Saint-Louis, tant 
pour lui que pour Jean Fabre, seigneur de Pareyre. 

Antoine Ducros , et pour Marc-Bertrand-François Lassus de Nes- 
tier, conseiller au parlement de Toulouse, baron de Labarthe. 

Gratien de Génies de Lapoujade de Langle, tant pour lui que pour 
Léonard de Bellecombe , maréchal des cami)s et armées du Roi , ci- 
devant commandant pour le Roi dans l'Inde, et son gouverneur 
général; et. encore pour Pierre-Henri de Lacaze, seigneur de Cas- 
telsagrat. 

Jacques-François-Ignace Dales de Latour, seigneur de Ferrussac 
et autres places. 

Jean- Antoine Daurout, chevalier de Saint-Louis, tant pour lui que 
pour Pierre d'Aurout, seigneur de la Serpente, et pour Jean de 
Comarque, seigneur de Couys. 



PIÈCES ANNEXES 429 

Jean-Pierre de Bonnefoux de Bonneval, seigneur de Lacrose et 
autres lieux. 

Thomas-Mathurin Galibert de Saint-Avit , maréchal des camps et 
armées du Roi, tant pour lui que pour Maix-Antoine Boudon de 
Lacombe ; et encore pour très-haut et très-puissant seigneur, mon- 
seigneur Emmanuel-Félicité de Durfort de Duras, duc de Duras, 
pair et maréchal de France , gouverneur de la Franche-Comté , che- 
valier des Ordres du Roi et de la Toison-d'Or, premier gentil- 
homme de la chambre de Sa Majesté. 

Charles-César Barbier de Lasserre , seigneur de <ioulens et autres 
lieux. 

Joseph-François de Champier, chevalier de Saint-Louis, ancien 
capitaine ^e Grenadiers au régiment de Bourbonnois, tant pour lui 
que pour dame Marie Filhot Deschimbaux, veuve d'Antoine Jacoubet, 
conseiller k la Cour des Aides. 

Louis, chevalier de Montalembert, seigneur de Meure, tant pour 
lui que pour Jean Marquet Dugravier, seigneur de la Goulaye et 
autres lieux. 

Jean Dugravier, chevalier de Saint-Louis, seigneur de Fages, tant 
pour lui que pour dame Catherine Dugravier de Gayraud ; et encore 
pour Bertrand Sarrazin de Caillade et pour Jean-Pierre de Longue- 
val, chevalier de Saint-Louis, seigneur de Lauguerie et autres lieux. 

Jean-Joseph de Pontajon, seigneur de Lachapelle, Trenteils et 
autres lieux, tant pour lui que pour dame Thérèse de Saubat, épouse 
de Michel Dugout , seigneur de Reveille ; et pour Pierre de Monta- 
lembert, seigneur de Catus, chevalier de Saint-Louis. 

Marc-Antoine Dangeros de Castelgaillard , seigneur de Caslel- 
gaillard. 

Jean-Chrysostome de Rangouse, seigneur de Beauregard et autres 
lieux, tant pour lui que pour dame Jeanne de Lalande, veuve de 
Raymond de Lalande, conseiller au i)arlement de Bordeaux, mar- 
quise do Castelmauron. • 

Pierre-Thérèse-François-Xavier de Sevin, chevalier de Malte, 
capitaine d'Infanterie , tant pour lui que pour dame Elisabeth Grillon 
de Mothes, veuve do Joseph de Sevin, seigneur du Pessille; et 
encore pour Paul-Armand de Lavie , seigneur de Moulinet et autres 
lieux, président à mortier au parlement de Bordeaux. 

Haut et puissant seigneur, Jean, comte Destut de Solminiac , capi- 
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taine de Cavalerie au régiment Dauj)Iiin , sire nlarquis de Tombe- 
bœuf, faisant pour Pieri-e de Solminiac, son père, seigneur de 
Saint-Barthélémy et autres lieux; et encore pour Gabriel-Marie de 
Taleyrand-Périj^ord , comte de Périgord, baron de Beauville et 
autres lieux, litmtenant-général des armées du Roi, commandant 
en chef de la province de Languedoc. 

Pierre-Jean, vicomte d'Estut de Solminiac, capitaine de Cavalerie, 
seig^neur de Saint-Perdon et autres places. 

Claude de Narbonne-Lara, capitaine au régiment Royal infanterie. 

Jean-Baptiste lYefon. 

Jean-Jacques de Gaussonne, chevalier de Saint-Louis, seigneur de 
Foncrabières , ancien brigadier des gardes du Corps. 

Jean-Chi7sostome de Sevin, chevalier, seigneur de Segognac et 
autres lieux, cajiitaine de Di'agons, tant pour lui que pour dame 
Elisabeth de Ferrand, veuve de François de Ruât, conseiller au 
parlement de Bordeaux. 

Godefroy de Secondât, baron de Roquefort, seigneur de Saint- 
Marcel et autres lieux, chevalier de Saint-Louis, ancien capitaine 
de Cavalerie. 

Jean-Barthélemy Lhulier. 

Timothée, chevaHer, seigneur Descages, ancien chevau-léger de 
la garde du Roi, tant pour lui que pour Alexandre d'Égals, ancien 
officier de Cavalerie , seigneur du Faudan et autres lieux. 

Jean-François de Lagrange, faisant pour autre François de La- 
grange, maire de Puimirol, seigneur de Fillou. 

Jean-Louis de Chamboret , seigneur de Lamothe-Souveraine , tant 
pour lui que pour François de Chamboret, seigneur-baron de Yiars, 
conseiller du Roi, juge de Penne. 

Louis-Emmanuel de Monlezun, seigneur du Pech de Lestelle. 

Henri-Ignace, comte de Montalembert , seigneur et comte de 
Cours, tant pour lui que pour François de Cazettes-Duverger, che- 
valier de Saint-Louis, co-seigneur de Bourlens ; et encore poui- dame 
Elisabeth de Masquard, veuve de Bernard de Laclergerie, seigneur 
de Fournier. 

Joseph de Laurière de Moncaut, seigneur du Bousquet, chevalier 
de Saint-Louis, et pour Pierre de Gervain de Roquepiquet, baron 
de Verteuil et Coutures; et encore pour François de Bertrand, sei- 
gneui" de Crozefond, ancien officier au régiment de Champagne. 
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Léon d'Aiguières. 

Charles-Raymond de Bérail, seigneur de Roquefère, et pour dame 
Henriette Gervain de Roquepiquet, veuve de Louis de Bérail, sei- 
gneur de Gibel, capitaine au régiment de Médoc; et encore pour 
dame Clémence de Persy de Mondésir, veuve de Marc de Bideran , 
chevalier de Saint-Louis. 

Claude de Rissan, seigneur du Pont. 

Gabriel de Passalaigue de Lascrozes. 

Arnaud Léotard de Lafage. 

Julien de Davach, seigneur de Saint-Phelip, chevalier de Saint- 
Louis. 

Pierre de Rossanne , et pour Jean-Louis de Rossanne , seigneur 
comte du Fleix, seigneur des Ondes et autres lieux. 

Pierre-François de Laville de Marsillac, seigneur de Pareyre. 

François de Varennes , chevalier de Saint-Louis , et pour Gaston- 
Jean-Baptiste-Joseph de Raignac , baron de Frespech , conseiller au 
parlement de Bordeaux; et encore pour Joseph-Marie de Raignac 
aîné , seigneur de Lamaurelle , mineur. 

Louis-Gabriel Passalaigue de Secretary, ancien commandant en 
chef de la Dominique, chevalier de Saint-Louis, et' pour Louis- 
Gabriel Passalaigue de Secretary, officier au régiment d'Auxerrois ; 
et encore pour dame Elisabeth de Paloque, veuve de Jean-Louis de 
Persy, seigneur de Mondésir. 

Marc- Antoine de Coquet, chevalier de Saint-Louis, seigneur de 
Brazalein et autres lieux. 

Germain d'Alcher Desplanels. 

Gratien-Ambroise Dordé, chevalier, seigneur de Saint-Bauzel. 

Jean Boutier de Saint-Sernin , seigneur de Lalande et de Naje- 
jouls, et pour Jeanne de Calvimont, veuve du baron de St-Martial; 
et encore pour Joseph de Gombault de Razac , chevalier d'honneur 
au parlement de Bordeaux. 

Raymond de Béchon , seigneur de Gaussade , lieutenant de nos- 
seigneurs les Maréchaux de France, et pour Arnaud Grenier de 
Malardeau, chevalier de Saint-Louis, baron de Saint-Léger; et 
encore pour Léonard de Paty, baron du Rayet et autres lieux , con- 
seiller au parlement de Bordeaux. 

Antoine-Etienne de Godailh, seigneur de Saint-Gaprais de la 
Roquette, et pour Sébastien de Godailh, seigneur de la Meyrade. 
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Jean-Gabriel de Raignac, chevalier, co-seigneur du fief d*Arti- 
gues, garde du Corps du Roi , capitaine de Cavalerie. 

Marc Carbonnié, chevalier. 

Jacques de Donnai , seigneur de Donnai. 

Pierre-Dlaise-Dernard d'Auzac, chevalier de Saint-Louis, ancien 
capitaine au régiment de Périgord , et pour Pierre- Vincent Dauzac , 
seigneur de la Salève et autres lieux ; et pour Jean-Daptiste , marquis 
de Tirabrune , lieutenant-général des armées du Roi , grand'croix de 
l'ordre de Saint-Lazare. 

Joseph-Abdon , chevalier de Laroche-Monbrun , et pour Jean- 
Daptiste Picot, chevalier de S^-Louis, marquis de Glermont-Dessus. 

Jean-François de Rimonteil. 

Pierre Fournie de Saint- Amant , seigneur de Moutet , Dennet et 
autres lieux; et pour Jean Fournie de Saint- Amant, son père, sei- 
gneur de Calviac et autres lieux : et encore pour Pierre Fournie de 
Saint-Amant, seigneur de Saint-Hilaire. 

François de Lafabrie, seigneur de la Silvestrie et autres lieux. 

Joseph de Dourran de Roger, baron de Lacourt et seigneur d'au- 
tres lieux, et pour dame Guillaumette-Françoise de Dosredon, sei- 
gneuresse de Dessanes et autres lieux; et encore pour messire 
Pierre de Dourran, chevalier, seigneur de Montayral. 

Jean- André-Michel-Marie de Lamouroux, seigneur de Pleneselve, 
et pour Joseph- Antoine de Darret, conseiller à la cour des Aides de 
Dordeaux , comte de Lavedan ; et pour demoiselles Marie et Fran- 
çoise Dauzac, seigneuresses de Crambols. 

Claude-Simon de Lacaze-du-Tiers , seigneur-baron du Castela et 
autres lieux, et pour Félix de Lacaze, seigneur du Tiers; et encore 
pour noble Joseph de Lacaze , baron de Peyrussas. 

Jean-Chrysostome-Darthélemy de Lacrosse , seigneur du fief de la 
Grâce , et pour Antoine Labarthe de Lamoulière, 

Nicolas de Neymet. 

Jean-Clément de Dayle. 

Claude de Laurière, seigneur-baron de Moncaut et autres lieux, 
et pour dame Françoise de Sarrau-d'Arasse , veuve de Géraud de 
Fontirou , seigneur dudit lieu. 

Antoine Sibault de Saint-Médard. 

Pierre-Michel, chevalier de Gasq, et pour Marie-Joseph de Gasq, 
son frère. 



PIÈCES ANNEXES 433 

Léon Ducros, et pour Louis-Honoré de Valence, marquis dudit 
Valence et autres lieux. 

Jean-Baptiste de Cassius, garde des Sceaux près le parlement de 
Bordeaux, seigneur de Bailles. 

Pierre-David Delard de Campagnac, chevalier de Saint-Louis, 
seigneur de Lascombes, et pour Bernard de Laborderie de Malabal, 
ancien officier d'Infanterie, seigneur de Bouleau. 

Jean-François de Cours, seigneur de Malromé et autres lieux, et 
pour Jean-François, comte de Cours, son père; et encore pour 
Henri de Puch ; comte de Soumensac. 

Hugues-Josué de Témines , chevalier de Saint-Louis , capitaine au 
régiment d'Aunis. 

Pierre-Hugues de Témines, ancien officier dlnfanterie. 

Guillaume de Ballias , chevalier de Laubarède , seigneur de Tou- 
venac et de Montagut, conseiller honoraire au conseil de monsei- 
gneur le comte d'Artois , frère du Roi , commissaire des Guerres , et 
pour Paul Desclaux, seigneur de Latané, et Jacques-Gabriel de Chapt, 
comte de Ilastignac et autres places ; et encore pour Guillaume- 
Benoît Ballias de Galaut, commissaire de la Marine, pensionnaire 
du Roi , et Jean-Baptiste Romain Ballias de Soubran , commissaire 
des guerres, ses frères, demeurant à Marmande. 

Pierre-Bernard Delas , seigneur du Grés. 

Jean Senigon de Rousset, et pour Jean-Baptiste d'Albessard, an- 
cien avocat-général au parlement de Bordeaux , seigneur d'Autes- 
vignes. 

François Senigon du Rousset Ducluseau de Romefort fils, officier 
au régiment Dauphin infanterie. 

Joseph- Albert de Laval, chevalier de Saint-Louis, seigneur de 
Laval et autres lieux, et pour Jean de Lause, vicomte de Plaisance. 

Jean-Henri-François d'Eytier, ancien officier d'Infanterie, et pour 
Etienne d'Eytier, seigneur de Catusse , ancien cai)itaine ; et encore 
pour François Rey de Bonneval , chevalier de Saint-Louis , seigneur 
de Feugnes. • 

Jean-Caprais de Rence, chevalier, baron de Cadrés, ancien offi- 
cier de Cavalerie, et pour Hyacinthe-Dieudonné de Rence, seigneur 
de Châteauvieux ; et encore pour François d'Hébrard , seigneur de 
Cadrés et autres lieux. 

Fortix de Lugat , seigneur de Paradoux et Gamet. 

38 
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Armand Gripière de Moncroc, seigneur de Rence. 

Bernard-Joseph Deshoms de Favols , seigneur de Favols , et pour 
Jean-François Deshoms de Favols , seigneur de Bias ; et pour Char- 
les de Masparault, seigneur de Ferrassou. 

Charles-Marie de Lafon, seigneur de Cujula. 

Claude-Victor, chevalier de Rissan, seigneur de Peredon et de 
Jouany, major d'Artillerie. 

Louis de Persy, seigneur de Cambes. 

Jean-Joseph , comte de Raymond , seigneur de Lagarde , et pour 
David-Jacob Clock , baron de Longueville ; et encore pour Pierre de 
Massac , seigneur des Fosses. 

Bernard de Blanchaud , co-seigneur de St-Sulpice , habitant de la 
juridiction de Villeneuve, et pour très-haut et très-puissant seigneur, 
Charles-Alexis Brulart, marquis de Sillery, seigneur du grand et 
petit Sillery, comte de Castelnau. 

Joseph-François de Lecussan, seigneur de Lecussan. 

Antoine Dubédat de Sabaros. 

Pierre de Balguerie, seigneur de Galapian, et pour très-hauts et 
très-puissants seigneurs Julien de Maccarthy, comte de Maccarthy, 
seigneur-baron de Lévignac, et Gilles- Victor-Honoré de Bardonin, 
chevaUer, seigneur-comte de Sansac, marquis de Pardaillan, baron 
d'Allemans et autres lieux. 

Joseph-Ambroise de Camas, seigneur de Gamot. 

Antoine-François de Beaumont , commandeur des Ordres de Saint- 
Louis et de Saint-Lazare. 

Joseph de Vassal de Montviel. 

François d'Andrieu , ancien officier. 

Louis Dorniac. 

Jean-Baptiste de Robert. 

Joseph-Thomas, marquis de Tastes de Labarthe. 

Pierre de Gaucher, seigneur de Calviac. 

Jean-Nicolas de Laclaverie , marquis de Sainte-Colombe , seigneur 
de Brax et autres lieux. 

Joseph Beauredon de Rives de Cambes. 

Sébastien de Redon des Fosses, seigneur dudit lieu, baron de 
Mansonville, et pour dame Catherine de Labastide, veuve de Ga- 
briel de Galaup , seigneur de Monibal ; et encore pour Marc- Antoine 
de Redon de Monplaisir. 
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Jean-Baptiste de Galaup, seigneur de Mares. 

Joseph de Lamothe-Vedel, seigneur de Lostelneau, et pour Jean- 
Charles de Garmentran, bai'on d'Espalais, officier d'Infanterie. 

Daniel-Jacques-Mathieu de Peyferié, seigneur de Tomnat. 

Jean de Beaumont de Beaujoly, seigneur dudit lieu, capitaine 
d'Artillerie, et pour Jean-François de Fontarget, seigneur d'Autefage 
et autres lieux. 

Louis Dordé de Coutures de Saint-Maurin. 

Jean-Jacques de Bonnefon , seigneur de Cardelus et de Rives. 

Bernard-Bonaventure de Fumel, seigneur de Roquebrune, et 
pour Jean de Vezins, seigneur du Rodier; et encore pour Joseph 
Mercier de Sainte-Croix , seigneur de Foncravières. 

Jean de Fumel, seigneur de Roquebrune, et pour Bernard Silvain 
de Fumel de Lassalle; et encore pour Paul Fazas de Laboissière. 

Gabriel de Comarque, seigneur de Barrau. 

Louis-Joseph de Saint-Michel, seigneur de Breauval, officier d'Ar- 
tillerie, et pour madame de Champier, sa mère, et encore pour 
dame Marianne Dabzac, épouse de Jean-Joseph de Fumel, comte de 
Montégut. 

Claude-Gratien de Saint-Gilis de Grave, seigneur de Brax et de 
Grave, et pour Paul de Singlande, seigneur de Naux ; et encore 
pour Joseph-Clément-Marie de Bruet, comte de Bruet, chevalier de 
Saint-Louis, gouverneur de la ville de Saint-Antonin en Rouergue. 

Jean-Pierre de Vilatte, baron de Frégimont. 

Jean Vassal de Montviel. 

Antoine de Bonnefoux. 

Charles Delard de Rigoulières, seigneur de la Mespoule. 

Charles Delard de Bordeneuve, chevaher de Saint-Louis. 

Charles Delard de Bordeneuve. 

François Boudon de Pompejat, seigneur dudit lieu. 

Jean-François Dugros, seigneur de Lassalle. 

Jean-Henri de Saint-Gilis, seigneur de Martel, et pour dame 
Catherine Dufau, veuve de Bernardin de Monméjean. 

Jean Sabaros de Lamothe. 

Alexandre Decours. 

Joseph Dangeros. 

Louis-Élisabeth de Rissan, seigneur de Franc et de Barreaux. 

Jules-César Durand de Carabelles, et pour Antoine de Reyre de 
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Paloumet; et encore pour François Descorailles , seigneur de Saint- 
Gruère. 

François-Louis de Fumel, comte de Montégut et autres places, et 
pour Joseph, comte de Fumel, lieutenant-général des armées du 
Roi , commandant en chef de cette province ; et encore pour Jean- 
Joseph de Fumel , son père , marquis de Montviel. 

Charles-François d'Ebrard du Rocal , seigneur dudit lieu , et pour 
demoiselle Marianne d'Ebrard de Labourdette, et encore pour Fran- 
çois de CanoUe , seigneur de Bourlens. 

Jean-François de la Fabrie de la Silvestrie fils, et pour dame 
Pétronille de la Ramière de Scoraille, seigneuresse de Lamothe. 

Louis-Armand-Marie de Rissan, et pour dame Louise de Bous- 
quet, épouse de Jules-César de Véronne; et encore pour Daniel de 
Laporte, seigneur de Pauillac. 

François-Théodose de Ferrand, officier de Dragons, et pour dame 
Marianne de Bourran, veuve, seigneuresse du Rodier et autres 
lieux. 

Jean Demestre, seigneur de Vergnassade. 

René-Mathias Rocherand de Laroche, seigneur de Lagauge. 

Philippe Daurée , seigneur de Prades. 

André de Laroche Monbrun, seigneur de Tuquet et autres lieux, 
et pour dame Marguerite Dupuy, veuve de Jean de Barrail. 

Louis de Pechon, seigneur de Pechon. 

Louis-Jean-Baptiste de Boulac, chevalier de Saint-Louis. 

Joseph de Cazeaux, officier d'Infanterie. 

François de Mothes, seigneur de Blanche, chevalier de Saint- 
Lazare , et pour Armand-Augustin de Rafin , marquis d'Auterive , et 
pour dame Marianne Foy de Cadrieu , comtesse de Guiscard. 

Bernard de Monpezat, comme représentant Charles Delard de 
Rigoulières , et encore pour lui de Monpezat. 

François-Bernard Chevalier de Mothes , capitaine au régiment de 
Beauvoisis, chevalier de Saint-Lazare. 

Jean-Octavien de Gironde , tant pour lui que poui' Jacques, comte 
de Descorbiac , seigneur de Lamothe ; et encore pour Jean-Octavien 
de Gironde, chevalier, seigneur-marquis de Monclar, baron de 
Roquecor, et pour Marçuerite Descorbiac, baronne de Saint-Martin 
de Rouets. 

Marc- Antoine de Redon fils, baron de Mansonville, chevalier de 
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Saint-Louis, et pour Charles, marquis de Redon, colonel du régiment 
de Metz ; et encore pour Charles-François , comte de Laraeth , mar- 
quis de Clermont. 

Jean-Étienne de Saffin, seigneur de Monac et Larouy, et pour 
Pierre Merle de Massonneau, seigneur de Lunac. 

Pierre de Charry, seigneur de Durou et de Piot. 

Pierre-Léon Drouilhet de Sigalas , et pour Jean-Baptiste Daubert 
de Peyrelongue , capitaine au régiment du Roi ; et encore pour 
Jacques-Joseph de Gouloussac, prieur de Saint-Caprais, cOmme 
seigneur de Campagnac. 

Jean de Grillon de Mothe, et pour Mathias de Comarque, baron 
de Camparnau, et pour Joseph de Guionnet, conseiller au parlement 
de Bordeaux. 

Etienne Chaupin de Labruyère, seigneur de Labrugue et autres 
lieux, et pour Marianne Baylet de BerdoUe, seigneur de Goudour- 
ville. 

Ambroise de Malaleste, seigneur de Jambon. 

Joseph Martel de Lagalvagne. 

Joseph-François de Baillet, lieutenant de Nosseigneurs les maré- 
chaux de France, et pour Izaac de Baillet, son frère, chevalier de 
Saint-Louis, baron de Laperche; et encore pour Joseph de Fleurans, 
seigneur d'Aiguesvives. 

Pierre-Charles de Labastide, seigneur dudit lieu, et pour François 
de Béraud, seigneur baron de Cavar. 

Gérard de Lanau. 

François de Laborie, seigneur de Saint-Sulpice et autres lieux. 

Géraud de Montpezat, seigneur de Saint-Jean et autres lieux, tant 
pour lui que pour dame Jeanne de Monteil , veuve de Jean-Bernard 
de Monpezat , sa mère , et encore pour Pierre de Monpezat, seigneur 
de Latuque, 

Jean-Antoine, de Godailh , de Saint-Caprais. 

Jean de Lanauze. 

Antoine Debans de Saint-George, et pour George Debans, son 
frère , seigneur de Caillabet. 

Jean de Cadot Dargeneuil. 

Jean de Godailh, seigneur de Curemaure. 

Jean-François de Baulac. 

Bernard de Baulac. 
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Philippe-Jean-Baptiste de BulTault. 

Jean-Baptiste Dordaygue , seigneur de Gazideroque. 

Pierre de Montalembert , seigneur d'Escoute. 

Jean de Guilhem de Lansac, seigneur dudit lieu et de Galau, offi- 
cier d'Infanterie. 

François-Giprien de Beilin de Boyer. 

Jean de Rey fils, et pour Pierre de Rey, son père. 

Antoine de Boubillon de Laprade. 

Joseph Dubosquet, chevalier de Gaubeyre. 

Paulin-François, chevalier de Lecussan, officier au régiment 
d'Aunis. 

Antoine de Fabre, seigneur de Gourtade. 

François Fidèle de Sansac , et pour Pierre de Gousseau , ancien 
garde du Corps, et pour Victor Ducarla, ancien garde du Roi. 

Gratien-Glaude de Tournade. 

Jules-César Durand de Garabelles, officier au régiment d'Agénois. 

Antoine de Garabelles. 

François de Bouhn. 

Jean-François Durand de Garabelles. 

Jean-Baptiste , comte de Sarrau. 

Jean de Bazon, baron de Baulens, titré comte. 

Joseph de Bonnafoux, chevalier de Saint-Louis. 

Jean-Baptiste de Rangouse, officier au régiment de Piémont. 

Marc-Charles Delard de Bordeneuve , chevalier, faisant pour M. de 
La Cépède, seigneur dudit lieu. 

Jean de Ferrand, de Montignac de Lauzun. 

Pierre Lesparre. 

Marc-Antoine de Coquet de Laroche-Monbrun , pour dame Elisa- 
beth de Boulogne, épouse du sieur de Clairfontaine. 

François de Lassalle, chevalier de Laprade. 

Simon-Pierre Merle de Massonneau , seigneur du fief de la 
maison noble de Lunat et autres lieux. 

Pierre - Crespin Baret de Nazaris, seigneur de Nazaris, ancien 
capitaine de Cavalerie. 

Noble Charles-Joseph de Lafont-Monplaisir, écuyer, seigneur du 
fief de Labastide, 
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